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INTRODUCTION 


La  force  travail  ost  incorporée  dans  un  être  liuniain  et 
insé|>aral)le  de  cet  tUre;  il  en  résulte  que  cette  marchandise 
dun  caractère  particulier  est  influencée  non  seulement  par 
les  motifs  d'ordic  <'conomitpie  (pii  r('gisscnt  le  travail  en 
tant  que  marchandise  pure  et  simple,  mais  aussi  indirecte- 
ment par  tous  les  motifs  dordre  extra-cconomi(pie  (|ui  ont 
prise  sur  la  perstmnalité  humaine,  par  les  idées,  les  senti- 
ments, les  habitudes.  les  mœurs,  par  les  mobiles  d'ordre 
politique,  etc. 

L'ouvrier  a  certainement  profité  lie  la  prospérité  fjénérale 
que  le  magni(i([ue  développement  du  régime  de  la  liberté  a 
provoque  dans  l'économie  politique  des  peuples.  L'industrie 
njécanique.  avec  s«m  facteur  automatique,  s'est  organisée, 
par  une  sorte  de  fatalité  faite  de  piogrcs  et  de  science,  créa- 
trice de  besoins  nouveaux. 

Mais  l'ouvrier  a  pàti.  comme  faisant  partie-de  l'organisme 
industriel.  Une  des  consétpiences  des  modifications  inces- 
santes apportées  dans  limlustrie  par  l'automatisme  de  la 
machine  devait  être  la  perpétuelle  agitation  du  milieu 
ouvrier,  la  provocation  de  ce  sentiment  de  solidarité  qui 
résulte  de  tout  eflort,  de  toute  résistance,  de  tout  danger  en 
comnmn.  «  De  ce  contact  constant  est  née  l'émotion  collec- 
tive »,  disait  hier  M.  Cheysson  au  Congrès  de  l'industrie  (i). 

(I)  Congrès  1900,  p.  ^Gâ. 
C  Brikfaut.  I 
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Los  fi»ini»iui>li*s  roconnaissoiit  <|iu*  rinilustrialisiuo  a 
augiiKMitc  la  (listanco  (|)ii  soparr  rentrt'i>r«Mi(Mir  il«*  lOuvritT; 
qu'il  n  provoqiu-  la  n-t'-aliitu  «raiiLTUMiicialinns  <»ii\  rirrt's, 
niilioux  «'SStMitirlK'iiuMil  ncrviMix  :  <|ii'il  a  IkhiIcvim-s»'  los  opi- 
nions, les  ronilitions  li'oxislenci*.  ol  »|u'i'iirni.  il  niotivr  rt'lle 
hostilité  nu'Huvante  «pii  s'onipaiv  si  raiiltMiu'iil  ih's  »'S[)rils 
aigris. 

l^est  ain>i  «!«•  part  ot  tlautr»*  (pic  s'acct'Utiu'  rantai;«»nisino 
des  int«Trt-«.  ipn*  ]>«mi  à  pou  tloux  chissrs  sr  tr(»iiv<'iil  lace  à 
face.  <pii  "iil  liMir^  iiiiiiirs.  leurs  pi-«jtii;c>>  aussi.  jiMir  pr)li- 
liqije  ot  liMirs  liainos!  Ml  nous  no  ponsoiis  pas  <pio  la  «pies- 
tion  socialo  soit  soulonionl  la  question  do  la  misère;  c'est 
aussi  la  question  tic  la  liliortô  (i). 

N'est-ce  pas  M.  de  Muii  <pii  déclarait  un  jour  »pic.  «  en 
Franco  tout  particidicreiucnt,  le  souci  ile  la  situation 
renqxjrtc  sur  celui  do  la  condition  nial<'-i'itdle.  L'ouvrier 
français  \eut  «'tre  considère,  traite  on  lK)uiiue  intelligent, 
compétent,  capald»*  «le  donner  son  avis,  d'être  écoule.  La 
question  oui'rirre  est  jxmr  une  huntic  {tari  une  question 
d  égards  ». 

La  cause  prof«)nde.  la  voilà  pcut-èlrc.  cet  «  esclavage 
nio«lorne  »  «les  travailleurs  manuels!  On  ilii-ail  qiu*  l'idétî 
de  priqiriété  (piand  elle  s'ap|ili(pie  à  des  instruments  de 
pnxliiction  implicpie  comme  un  attrihul  nécessaire  le  droit 
exclusif  à  l'iMlre  du  travail  et  à  sa  direction  ! 

A  Carroll  Wright.  <pii  demandait  si  les  ouvriers  avaient 
vraiment  consenti  de  plein  gré  à  travailler  avec  des  salaires 
aussi  réduits,  l'usiniei*  auicrieaiu  l'idluiann  répondit  : 
«  Puis<pi'ils  ont   travaillé,   c'est  doue  «pi'ils  consentaient.   » 

C'est  la  réponse  du  Homain!  Courtus  l'oluit,  tamcn  v(dulil 

Voilà  pourquoi  on  n'aura  rien  l'ail  (piand  on  aura  amélioré 
la  condition  matérielle  de  l'ouvrier,  si,  comme  nous  le  sou- 
tenons, la  cause  principale  des  maux  dont  il  soulTre  est  dans 
l'inégalité  des  forces  existant  entre  le  patron  capitaliste  et 

(l)  Di  Toct^UEViLLE  :  Démocratie  en  Amcritjue,  L.  a.  p.  109. 
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IV'Iément  «  travail  hninaiii  ».  \\i  moment  où  ils  sont  en 
pri'sence  pour  la  passation  du  contrat  «h'  travail,  c'est  la 
liberté  prolessiimneile,  les  eûtes  intcllifrmts  de  l'activité 
ouvrière  ipril  l'init  tliciclifp  ;i  dr'vcloppj'r  aliii  de  diiiiiiuier 
la  distance  (pii.  à  ce  point  de  vue  hien  plus  encore  cpi'au 
point  iU'  vue  matériel,  séjjare  l'ouvrier  des  patrons  et  de  la 
bourgeoisie,.. 

Mais  on  pai'le  de  rétinire  cet  antaj^onisme  ;  on  réclame  la 
paix  sociale,  la  paix  politique  comme  la  paix  économi(pu'. 
Est-ce  une  utopie  ?  Non  !  «  L'idée  est  un  acte  (mi  puissance;  », 
disait  Fouillée;  le  Conjurés  de  la  paix  internationale  a  j)ré- 
conisé  rai-l)itra>;e  enli-e  nations;  cette  idé-e,  venue  d'en  haut, 
a  trouvé  un  ju-tdond  écho  dans  les  masses  ;  le  Con^rcH  de 
l'industrie,  tenu  à  Paris  en  njoo,  «  considérant  que  le  main- 
tien de  la  paix  générale  et  une  réduction  possible  des  arme- 
ments excessifs  <pii  pèsent  sur  tcuites  les  nations  se  présen- 
tent, dans  la  situation  actutdie  du  inond»'  entier,  comme 
l'idéal...  »,  énu't  le  \(iii  cpic  «  les  diverses  puissances  civi- 
lisées concluent  entre  elles  des  traités  d'arbitrage  perma- 
nent »  (section  111,  question  III). 

Les  conllits  industriels  ne  le  cèdent  parfois  en  rien  aux 
conllits  entre  nations  ;  la  lutte  industrielle  enregistre  ses 
haines,  ses  désastres,  ses  morts  même  !  Le  Congrès  de 
rin«lustrie.  dans  sa  question  Y,  section  III,  estima  «  ([ue  les 
grèves  sont  aussi  funestes  aux  ouvriei's  (juaiix  patrons; 
qu'il  n'existe  pas  conti'e  les  grèves  de  remède  d'une  ellicacité 
absolue,  mais  qu'il  est  possible  d'user  d'un  ensend)le  de 
moyens  pouvant  réussir  dans  certaines  circonstances  déter- 
minées et  qui  relèvent  non  seulement  de  la  loi,  mais  encore 
et  surtout,  des  rapporlfi  jicrmanents  entre  ouvriers  et  patrons 
et  des  institutions  [)ati*onales,  c'est-à-dire  des  mu-ui's  et  de 
l'intérêt  bien  entendu  des  parties  intéressées  ». 

...  Un  ministre,  osé  a-t-on  dit,  a  d'un  trait  de  plume 
élaboré  une  institution  française  de  conciliation  et  d'arbi- 
trage dans  les  conllits  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers. 
Cette  initiative  réclame  en  principe  nos  louanges  les  plus 


uhsoluos  !  Notiv  vti'U  à  t«»us  rsl  dOltUMiir  pai'  Ions  1rs 
moyens  la  pai\  in»lustriolle  :  notis  la  rr\<tns  avrc  \c  im'mc 
cnthousiasino  t|ur  nous  rî'vons  la  pai\  iiiltMiiatioiial»*. 

Le  but  »le  crllo  llièsc  srra.  après  avoir  rippclf  les  tpicl- 
qucs  itl«''rs  roiitlainontalos  ilu  sujot.  »1«*  présciih  r  un  ossai  sur 
les  in>titutions  piTinanontOfi  dr  roiuiliatioii  cl  darlùlraj;»' 
dans  les  condits  iiulustricN.  «le  n'cluMilirr  les  causes  »1»' 
hMir  réussit»'  «»u  de  leur  t'cluT.  et  euliu.  si  ce  n'est  point  une 
pr«''>i«)inption  dc>'avonalile  en  soi.  de  prt'-stMiter  un  type  d  ins- 
titution, rasscuddant  t(mlc<  ic^  pcrlcctious  cparscs  dans  les 
orpuusnies  actueU. 


imioli:(.()Mi:nes 

l"  Les  revendications  ouvrières  et  la  grève  (causes, 
résultats,  responsabilité).  —  2'  Les  conditions  d'emploi 
des  agents  humains.  -  3  '  Arbitrage  et  conciliation.  — 
4  •  La  loi  du  27  décembre  1892.  —  Les  Institutions  per- 
manentes de  conciliation. 


Los  usa«^cs  ou  les  lois  ont  introduit  cci-taincs  règles  dans 
clja(|iie  profession  pour  les  congés  individuels;  la  raison 
s'en  tiouve  dans  l'intérêt  général  de  l'organisme  industriel, 
]>lus  encore  cpie  dans  l'intérêt  du  patron  ou  de  l'ouvrier. 

Mais  t|ue  se  passe-t-il  en  cas  de  rupture  collective? 

!>  Bien  loin,  prétend  M.  Paul  Leroy-Beaulicu.  (|ue  la 
grève  autorise  la  rupture  du  contrat,  elle  rend  nécessaire 
que  les  lois  et  les  ]iouvoirs  publics  s'appliquent  davantage  à 
enipccher  et  à  r(''prinier  cette  rupture.   » 

L'illustre  économiste  parle  alors  d'une  indemnité  duc  [)ar 
la  niasse  gréviste:  «  11  sei'ait  licite  de  retenir  graduellement, 
après  la  grève  terminée,  la  somme  correspondant  à  lindem- 
nité  pécuniaire.  »  On  voit  toute  l'impossibilité  d'un  pareil 
l'égiuje  légal. 

D'ailleurs,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  n'écrivait-il  pas  lui- 
mcuie  {W ,  p.  45'3)  (pie  «  le  droit  de  grève  est  certainement 
en  principe  aussi  utile  à  l'ouvrier  qu'il  est  légitime!  II  fait 
l'cspecter  l'ouvrier  parle  patron,  il  lui  permet  de  discuter  et 
[tarfois  même  de  l'aire  anu'liorer  les  règlements  d'ateliers 
trop  tyranni([ues  ou  trop  capricieux,  de  restreindre  les  heures 
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de  travail  trop  lonp^irs.  tr»Mn[u''tlior  Itti's  tlu  cliangenuMit  de 
liaso  »!<*>  tarifs,  à  la  suitr  triutroiinclion  «le  in:n'liiiios  i\<m- 
Vfllrs  «m  tlo  proiM'dt'-s  nouveaux,  ipir  ces  iiiotlilicalions 
siM'ViMit  à  dissimuln-  uiu"  l'ciliictini)  de  >^alaii'es;  il  met  par- 
fois Ie>  «mvriers  en  élat  de  fair«'  rel»'\(M'  le  taux  «le  eeux-ei  ». 

I/inellieaeité  tlos  mesures  j>ruliil>ilives  ou  pénales  prises 
en  \  ue  d\Mnp«^eher  les  eonnil«>  ecdieelifs  est  devenue  si  évi- 
dente qu"à  I  heui'e  aetuelle  le  droit  de  coalilioii  est  sous  cer- 
taines n'-serves  eeeonnu  pai-  la  plujiart  îles  léi,'islations. 
Href.  e"est  l\>x»'reiee  d'un  dr<iit.  ili-oit  soutenu  par  la  l'oree, 
soit,  mais  il  en  doit  ètt-e  ain-^i  tant  ipie  ce  droit  '-era  méconnu 
el  reneonlrei'a  clés  résistances  illéi,Mtinies. 

C-epen«lai;l  la  i»Tève  relève  de  la  pallioloj^ie  sociale;  elle 
était  un  acciilent  particïilier.  elle  est  «levenue  pour  certains 
un  système.  L'arme  de  la  tjrève  est  en  ciret  à  double  fin  : 
«  Cent  mille  ouvriers  <pii  ehonienl.  dit  un  politiei<Mi.  c'est 
cent  mille  cervj'anx  (pii  travaillent;  pendant  «pie  les  bras 
reposent.  Tesprit  vajçahonde  et  pi  iictrenl  dans  la  tète  avec 
plus  dahontlance  et  de  force  les  n'-llexions  (|ue  su}j;t;èi'ent 
les  détails  caractérisli<iues  de  l'organisation  sociale  capita- 
liste et  de  ses  consétjuences.  » 

Certaines  ^èves  n'ont  aucun  caractère  professionnel  : 
en  iK(»3.  par  exeujple.  pitisieurs  grèves  se  produisirent  en 
Helgitpie,  (pii  n'eurent  i-ien  de  professionnel  ;  ce  furent  là 
des  grèves  politiques.  Le  gouvernement  en  jugea  d'ailleurs 
ainsi  :  il  se  refusa  à  convoquer  les  conseils  de  l'industrie, 
réunions  qtii  n'eussent  été  qu'une  occasion  de  réclamer  avec 
plus  «le  retentissement  le  suffrage  universel. 

Nous  retrouvons  le  môme  phénomène  en  i((o'.>..  lors  des 
élections  à  la  Chandire  helge. 

Ces  grèves  à  caractère  politi<pic  sont  provoquées  d'ordi- 
naire par  des  vœux  anti-constitutionnels  et  sont  réprimées 
avec  la  dernière  violence.  D'autres  fois,  des  conflits  collec- 
tifs, nés  de  revendications  industrielles,  prennent  tout  à 
coup  un  caractère  nettement  politique  et  deviennent  mena- 
(.-ants  pour  l'ordre  public. 
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En  Franco,  les  grévistes  du  Creusot  menacèrent  d'une 
niai'clu'  sur  Paris.  Aux  Ktats-l'nis,  ou  peut  relater  un  fait 
seuililal)!»'  vers  iS<)j  :  Ca'uI  uiillc  (uivricrs  di;  l'Oliio  vou- 
Iiiri'iit  uiarchcr  sur  Washinj^tou  :  jtarti^,  UKtius  uouihrcux 
toutefois,  ces  uialheui'eux  allèi-ent  à  pied,  sans  se  livrer  à 
aucun  excès,  et  suppliant  le  Seif^^ncur  de  s'incarner  dans 
qiud<pie  Amo  issue  du  peuple;  ils  étaient  dirigés  par  un 
ui\sti(pii'  li;illiiciii(''.  Ils  arrivcHMit  trois  cent  trente-six 
devant  W'ashini^toii.  et  ;i|)r»'S  une  manifestation  interdite 
par  la  p<di(e,  ils  furent  condamnt'S  à  une  amende  «  pour 
avoir  foule  l'herbe  des  jardins  publics  »  (Reçue  de  socio- 
logie, iS<)5,  p.  Gi8). 


La  naissance  d'une  grève  !  quel  livre  à  écrire  sous  ce 
titre  !  «  Fatigues  excessives,  [jrivations  lf)ngtenips  subies, 
petites  humiliations  chaque  jour  réj)étées  !...  Tout  cela  peu 
à  peu  a  mùi'i  le  germe  de  haine  que  la  nature  met  au  cœur 
de  ceux  cpii  doivent  obéir.  Pendant  des  mois,  l'incertitude 
du  lemlemain,  la  misère  (pii  se  di-esse,  l'apathie  surtout  et 
rimi»Missance  à  s'entendie  ont  comprimé  l'éclosion.  Mais 
vienne  un  prétexte,  une  occasion,  qu'un  meneur  prêche  la 
grève,  c'est  le  germe  qui  éclate.  »  (Pazen.) 

Et  les  causes  de  grève  ne  manquent  pas  !  Leur  examen 
nous  sera  utile  {tai*  la  suite. 

Quelques  exposés  statistiques  sont  tout  d'abord  nécessaires. 

Cause  de  Grèves  en  France  (ppoportion  pour  100). 

Résistance  Deiiiandp  de 

à  réduction  de      réduction  de  la 
salaires  journée  de  travail 

i6  5 

26  6 

04  » 

16  i3 


Périodes 

Demande 

d'augmentation 

de  salaires 

1874  à  1880.    . 

.52 

i88aài885.    . 

.     41 

i88()ài88<).    . 

43 

189031893.    . 

5o 

(  .iiiTs  tl<<  <■■**■>  (>s   «Ml    Kr.iiUM-    |)rii(l:iiil    l'aiiiiro    IHIK"). 

l'ro|)iirlii>n 

Causm  «le  ifrovM  p.  n><>        Iti'u^sitr  Trnnsiirlion  l'.chec 

Ani;iiuMitiitii)n  de  >aljiiir>.    .  3»>..")-j       i.\.(Vi       5.1.5^       'io.^o 

Hrdiuiioii  «lo  salairrs.  .  .  .  iJ.jo  'JÔ/ît)  'VJ.«)'3  !\oAn 
Dililinutiou  «riirurrs  de  [v:\- 

vail              in.'.M»        •>S.S<)        iit.fM)       (m).^! 

Dniiaiiilr     tir     i'(''iiil«'irr:itioM 

tloini'irrs  ("•.  H")  i-.ou  •Jii.'iC»  <'i.'5«) 
DoinaïuliMlf  iruv«»i  «nuoiilro 

Ir  iiiaintitMi  «r«)uvrit'i"s.  .  !"*<".>  i().<)5  '.)-7'.>  53.01 
Doinaiiilr    (le     iiitMlilîraliniis 

à  roglrnu'iit^  il  altlitMs  .    .  /J.id         (i.i.'î         3.^.")       <H>.4^ 


Kxaiuinnns  luaiiilcnaiil  les  causes  de  grèves  en  r  gon. 

Causes  «le  (ir«"'v«'s  en   Franee  pendant   l'année   1î>00. 

Causes  l'rop.  "  o    Hrussilo  Transaclioii    Échec 

Augiin'nlatinii  t!e  salaires.    .  (I9  21  5l  a^ 
Réduction  tlf  salaires    .     .     .        ~ .']  3i  .")i  18 
Diminution   d'Iirures  de  tra- 
vail   II  Jo  4s             24 

Demandes  d»'  reiiv(d .    .  11..')  ya.^  22.9         54-4 

Hèglcments  d'ateliers   .    .    .       «).i  19.5  V''         ^4-5 
Retenues    pour    l'assurance 

et  les  secours \.'i  <>i  '38. 5 


L<'  d«'|iartement  du  Travail  des  Ktats-Unis  a   relevé    pour 
la  période  de  ilix-iieul' ans  (|ui  s'éteiul  du  i"  jaiiviei'  iHHi  au 
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3o  juin  if)oo.  lo  nomlti'c  cl    \.i   (liiirc  îles  grèvos,  ainsi    que 

Irui's  causes  pi'oiMirtioiiiirlIfiiiciit  au  iioinlirc   dcK    l'-laMisse- 
iiu'uts  atteints. 


Ktats-Unis.    —    Causes   fie    rirèves,    de     IHK|  .1     lîH)0 
(22.7Î>:{  (jpèves  . 

l'italilis-  Prop.  [).  ifx) 

seiuf^nts  (ii-s  Etabl. 


Contre  rt'duclioii  de  salaiees 

Pour  auf^nientation 

pour  diminution  de  la  journée.    .    .    . 

Poui-    <|uesliun     de     salaii-es    cl     une 

autre  eausf  (dinve  de  li'a\ail)      .     . 

Par  syuipalliie 

I*oue  délense  île  la  eause  symlieale  . 
Pour  défense  d"ou\  i'i«'rs  renvoyés.  . 
Autres  causes 


-s.V/i 

:•': 

T5.7'3i 

•J8.70 

I  3  .  -M  >  I 

1 1 .  -yj 

10. ')',") 

^  •*.)'.» 

/i..rS 

■i.45 

(;.'348 

5.4" 

878 

o.:4 

^7.189 

vi..', 

II".  .)0») 


i1-4'^7    {grèves    ont   été    oi'douM«''es    par  des    associations 
ou\  rière>. 


Causes  de  (ii-èvcs  en  .in^ileterre,  année  lîMH. 

CACSKS  r;HKV|STKS.    l-K()I'OHTI<).>    p.    t(iO 

Grv\e-  l'rop   p.  100  Rcu>>it<!           Érhec       TraoaacliOD     SurUInlal 

.\iigiiienlalion   on    n'^- 

duilion  de  salaires        !^u■'  (ij.th  'i<''.'i'        '|t'',-^"       C»!,,?."»        5:j,8a 

Journée  de  travail  .    .         u)  \,:>>.  1,117          8,71»          1,',',          A,-(\ 

Règlements  d'alclier  .  79  i>.,:U>  10,09  ■^•),.'{a  i'i.fT)  ao,86 
Défense    de    la    cause 

syndicale 'Mi  ."),q-^  ;V(.o(i          :<,.")()          o,:i;{         lu.ii"» 

(i rêves  par  sympathie.          (5  o.y'i  0.1")          o,(,8          :ij)8          1,69 
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•actions 

Questions  de    salaires     t»3 , 1 3        'i  i  .  ooo       afi .  ooo   1 1 o .  ooo 
Règlements  (lu  travail     i3.aa  'J.chïo         6.ixx>        'i.«h)o 

Syndical»»  .  7    **^     7i)S.tMM>     ayO.oiHï        i.ia'i 

.\ri*«M»»ns-nous.  Os  chilVivi  peuvent  nous  sullire.  Mais, 
soit  dit  en  ^Kissant.  it*s  reelieivhes  sont  pleines  d'enduUhes 
d'une  nature  spéciale  :  jamais  ileux  statistiques  ne  suivent 
un  nuïuveuïcnt  ileux  aiuiees  de  suite  :  ainsi,  un  jt>ur.  on  se 
base  sur  le  nombre  d'élablissements  atteints  :  le  lendeniiiin 
sur  le  nombix*  îles  «jivves.  et  en  tn»isi«Mne  lieu  sur  le  nombre 

des  jjrévistes Cela  semblerait    sysli-matique    aux  esprits 

les  moins  prt'venus  î 

Quoi  quil  en  soit,  nous  pouvons  conclure. 

La  cause  la  plus  fréquente  des  irrèves  est  la  demande 
d'auirmentation  de  salaire. 

Kn  iH*>'J.  cette  cause  est  intervenue,  pour  la  France,  dans 
plus  de  moitié  des  i^èves.  i;ro»ipant  le>  trois  quarl-^  tics  i;-ré- 
vistes.  Kn  iS«)7.  les  jjrt'ves  motivées  par  tics  ♦jueslions  de 
salaires  «mt  gardé  lanu'^me  proportion  ;  -Jti^givves.  ou  (iapour 
loo.  avec  .îo.tioo  tjrévistes.  soit  j'i  pour  n»o.  Kn  i«)Oo.  les  de- 
mandes d'ant^nentation  ont  nu>tivé  58o  jjivves.  (h)  |>our  loo. 
av«?c  80  i>our  iiH)  des  grévistes  ;  les  réductions  ont  auu^né 
66  grèves. 

La  seconde  cause  paraît  bien  être  la  résistance  a  une 
réduction  de  salaire. 

Puis  viendrait  la  question,  à  peu  près  tranchée  actuelle- 
ment, de  la  diminuti«m  des  heures  tle  travail;  enfin  celle  des 
règlements  d'ateliers. 

Quelquefois,  lune  de  ces  causes  prend  subitement  une 
imporUmce  exti*aordinaii*c,  résultat  d'un  mouvement    il'opi- 
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nion,  ou  d'nne  loi  spéciale.  C'est  ainsi  que  l'application  de 
la  loi  fraiiraisc  du  a  noveniI»i*e  iH<v2  sur  Ir  travail  in<lus- 
triel  di*s  riMuiiM's  et  des  riir:iiit>>  adonné  vu  iHij'i.  \o  j^rcvcs. 
qui  ont  englobé  i54  étahli ssements et  trou Idé  l'i.iS'i  ouvriers. 
La  cause  était  la  diminution  «les  salaires  que  les  patrons 
voulaient  imposer  en  raison  de  la  diminution  «les  heures  de 
travail.  Kn  i8<)|,  la  même  cause  n'a  plus  prov<ir|ué  que  lo  grè- 
ves. Il  en  fut  «le  même  pendant  quehpies  mois,  à  la  suite 
de  la  loi  du  3«>  mars  1900.  unifiant  à  on/.<*  heures  la  iluré«'  du 
travail  :  Kn  avril,  on  c<uistat«*  11  gr«ves  sur  H4  ;  en  mai.  tia 
sur  <> 4  ;  en  juin,  il  n'y  en  a  plus  que  5  sur -o  :  et  (J  en  juillet 
sur  -4.  etc.  Hrel'  cette  loi  a  motivé  plus  de  100  grèves,  avec 
68    réussites  ou  transactions. 

Une  autre  cause,  dont  la  fréquence  est  de  plus  en  plus  à 
craindre,  c'est  la  grève  par  sympathie.  Klle  [>«»rte  le  cachet 
d«"  rAméri«pie,  011  «'II»'  est  plus  fr«''<pieute  «piailleurs.  (Itt 
genre  «le  grève  n'implique  en  aucune  fa«;on  un  dissj'ntinuMit 
entre  les  ouvriers  qui  la  déclarent  et  les  patrons  qui  la  subis- 
sent. C'est  uniquement  par  esj»rit  de  solidarité  que  les  ou- 
vriers la  déclarant.  Levasseur  {l'Ouvrier  Américain.  I, 
p.  5o8)  cite  quel<|ues chillres  i-emai«|ualyles. 

Grèves  svDipathltpies  d«*  l'Klal  tW  >'«*%% -^'ork. 

Années  Ouvriers        Etablisseui"        Succès 

1890 8.53^  732  6i'4 

1892 G.9'i3  738  377 

En  1892,  6.948  ouvriers  se  mirent  en  grève  par  sympathie; 
la  «h'niaiide  «r:in<^mentation  «le  salaire  en  avait  soulevé  8.fHx>. 

Kn  i!^,)<'),  t(juj«>urs  «laiis  l'Ktat  «le  New- York,  'ji  grèves  du 
bâtiment  ont  été  compliquées  de  grèves  par  solidarité;  il  y 
eut  a'i  réussites  complètes  !  Il  est  curieux  de  j  dire  que 
22  «l'entre  elles  avaintt  pour  objet  le  renvoi  d'ouvriers  nf)n 
syndi<jués  (17  réussites  et  .">  échecs).  En  iHyô.  pour  la  même 
cause,  il  y  eut  94  grèves,  avec  82  réussites. 


12    

CVst  qu'rn  olïtM  1rs  syndictiis  rux-mrnu's  sont,  du  moins 
n  unrrrrtninr  rpoc/nr  dr  Irur  rxistrnrr.  une  cdusc  ilf  <>ri'i'es 
iiulôniablcrt  nolainiiuMit  «Ir  'j;vc\os  fxir  s)in/KiHiit'.'\\nil  syn- 
dicat «lans  sa  jrunossr  n«*  rrvr  t|iir  hi  i^iicrfc  au  patronat  :  ou 
le  trouvoon  t«^le  »lr  toutes  les  reveu«li(atii>ns.j)oliti(|ues aussi 
bien  «]u'écou(»uuq»u*s  :  uoi\  seuleiuiMit  il  veut  diriger  le  uiou- 
venu'Ut  i»uvrier.  mais  il  veut  encore  s"iniitos*'r  au  pati-onat  ! 

La  défeux'  «ir  la  cau^e  syntlitale  a  iiiotixc  à  New-^  orl\,  de 
l8Si  à  iS«i|.  l'ariM'l  de  r>.4»»'>  «''laldisseuu'uls,  avec  S  p.  loo 
en\  ircui  dti  ehill'r»'  total  «les  gn-vistes  ! 

l"n  h'rsinee.  n<»us  Irouvou-^  tpi  en  ii(oo.  dans.")')'!  grèves  sur 
*)<M».  les  ouvriers  étaient  syndiipu's  ;  l't  dans  a^rj  eas  on  relève 
des  syndicats  patronaux. 

Daucuns  s'indignent  Ciepenilaiil  ipiand  les  s\ndieats 
dcMiandcnt  une  augnu'ntation  <]{'  salaires,  on  liillciit  contrit 
une  rt'duction.  »|uand  ils  r<''clauient  une  dinunulion  des 
heures  île  travail,  des  lois  sur  le  travail  des  enfants  et  des 
femmes,  des  règlements  sui*  la  jiolice  des  fabriques,  ils  font 
lertr  devoir  et  ils  ont  raison  ! 

Ce  que  l'on  peut  l'egi'Cttei*.  e"esl  l'emploi  de  la  grève 
connue  moyen  habituel  p()Ui'  laire  trioinplier  les  revemliea- 
tion  le<  plu^  li(''nignes. 

Schwiedland  s'en  plaignait,  il  y  a  beau  temps  dans  son  His- 
tuirc  des  grèves  et  déjà  il  tentait  de  démontrer  à  la  masse 
ouvrière  l'inutilité  de  ses  efforts  dans  certains  cas.  Les 
frrèves.  disait-il.  celles  du  nudiis  ffiii  ont  pour  cause  le 
salaire,  peuvent  être  divisées  en  deux  gi'andes  catégories: 
I"  1rs  défensives,  quand  h's  ouvriers  tentent  de  se  rebeller 
contre  nue  (b'pression  :  -2'  les  offensives.  (pian<l.  les  conjone- 
tm'es«lu  marclii-  devenant  favorables,  les  ouvriei's  r<''clament 
une  amélioi-ation  de  leur  con<lition  (i). 

Les  offensives  réussissent  d'ordinaii-e  ;  les  (h'-fensives 
échouent. 

Kn  voici  la  preuve. 

(I)  Classificition   rcprisf  par  M.  Clicysson  au  Congres  de  l'industrie  de  1900 

p.  4;«- 
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Nous  jn»uv«>ns  (>l)s(M'v»M"  (li'jà  »|iu'  h's  j^rrvi'S  ttMulaiit  à  dt*s 
aiij;inrntatiou*i  sont  iuliniiiuMit  i»lii>  noinhrcuscs  <|U('  rrllrs 
nu>tîV<^OS  pal"  lU's  r«Mlu»tions  ;  «•elles  iliu-s  à  th'S  eoiileslalions 
plus  sp«'>pialos  sont  rar<>s.  Do  plus  la  loi  pai-ait  assez  juste 
en  général,  en  ee  «pii  touche  les  deux  sortes  de  i^rèves.  otl'en- 
sives  et  liéfensives. 

Dans  ri'Uat  de  New-^ork.  nous  olisei'Nons  la  niènie  loi. 
^"oiei  la  statisti<pu'  de  iS»).'». 
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Réduction     . 


(  )n  (il)lieMl  iii  des  <'liilVres  eiiiMeiix  :  en  addil  iomiant  les 
réussites  <'t  les  tran>^aetions  il  se  ti'otive  (pie  i  i  i  g'i'è\('s  (pour 
auijiuentalion)  ont  réussi  sui-  i5i.  et  (pie  '\{\  (|)our  iM-duelion) 
ont  réïissi  sur  53.  C'est-à-dire  les  trois  (piarls  dans  \v,s  deux 
cas. 

La  loi  n'est  donc  pas  d'une  sArelé  inatli(''iuali(pie.  Mais 
elle  s'expli<jue  peiit-ètre  :  si  le  syndical  ou  l'uiiion  (pii  prend 
la  resi>onsal>ilile  de  la  içrève  est  dirigé  par  des  hommes  pru- 
dents et  au  courant  de  la  situation  du  marché,  ces  chiirres 
peuvent  se  justilier.  La  loi  n'aurait  d'applications  accepta- 
bles que  dans  les  pajys  où  les  syndicats  sont  encore  peu  sages 
et  inconsidérés. 

Mais  n'anticipons  ]ias.  Ce  (piil  nous  fallait  constater,  c'est 
la  f'ré(pience  de  cei'taines  causes.  Il  semble  (pie  ces  questions 
d'ordre  f;('-iii'-ral  on  pai-lieiilier  uv.  peuvent  être  résolues, 
fpiand  elles  se  posent. (pie  par  la  l'orce!  Or  à  (pii  s'en  jirendre? 
La  (piestion  des  salaires  notamment  a  des  racines  écon<jmi- 
ques  tellement  profondes  que  patrons  et  ouvriers  paraissent 
impuissants  devant  les  cataclysmes  et  les  soubresauts  du 
marché  !  Ils  sont  obligés  d'en  subir  les  réj)ercussions  inst^in- 
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taiH't's  1  Li'  patron  s'iiuliiu"  :  il  i)rossi'nt  iJUilois  l'oiage;  mais 
l'ouvrier  (\m  n'a  pas  sa  perspicaeité  et  sa  compréhension 
des  phénomènes  éc<inomi(pies,  ni'  peut  s'y  sounielti'c  volon- 
tairement !  Une  hausse  de  salaire  (|u'il  a  obti-nue  «loit-elle 
être  un  jour  suppi'iniér,  rouvri«*rne  peut  s'y  ré-soudre,  il  se 
révolte;  cep«'ndaut  si  la  (liiniiiiilion  rsl  ju^^lilicf.  il  dcvi'a 
nccessnirenwnl  tidcr  ! 

M.  IIow  t'il.  pai'lant  de  la  dérade  iH-o-iSHo.  ilout  la  [ircniiére 
uioiiif  l'ut  ti'ès  l'avoraldc  à  l'Anj^leterre  et  aux  ouvriers 
anglais  qui  virent  leurs  salaires  s'élever  notal)lement, 
M.  Howell  étril  :  «  La  deuxième  partie  de  la  décade  n«*  l'ut 
pas  aussi  prospèn'  ;  les  allaires  se  ralcnlircnl.  les  prix  loni- 
bèrent  et  les  salaires  rui-cnl  rt'-diiils.  Les  unions  essayèrent 
de  rt'sister  à  i-i'S  l'édurlions;  il  vu  résulta  de  i;i"an<les  j^i'èves 
qui  dans  la  plupart  des  cas  n'eurent  pour  résultat  que  des 
désastres,  des  simd'rances  et  la  ruine  presque  complète  de 
beau«<>u|>  ilancicnncs  unions.  Rien  ne  pul  empêcher  la 
baisse  des  salaires,  cpii  dans  certaines  professions  retom- 
bèriMit  aussi  bas  qu'ils  étaient  cinij  ans  avant  1  ère  île  grande 
pros[)érité.  » 

L'issue  de  certaines  gi'èves  est  donc  Tatale.  Il  faudrait  (pie 
l'ouvrier  le  sache  et  le  comprenne.  C  est  là  le  rôle  le  plus 
admirable  des  groupements  ouvriers  !  Au  lieu  de  cela  le 
«  public  »  se  met  parfois  de  la  partie,  les  ouvriers  ti-ouvcnt 
fr»'-(|ueiiiment  dans  l'ensendile  du  milieu  social  des  concours 
qui  les  fortilient  dans  des  proportions  notables.  Les  assem- 
blées administratives  locales  viennent  à  leur  aide  :  .M.  Leroy- 
Beaulieu  sigiuile  cette  tendance,  et  ce  n'est  pas  sans  un  cer- 
tain dé[)it  :  «  Si  condamnable  que  soit  cette  coutume,  elle 
s'insinue  »  s'écrie-t-il. 

Les  conflits  collectifs  sont  d<mc  dangereux  au  [xiint  de  vue 
social:  ils  enveniment  les  rap|)orls  di'-jà  tendus  enti-e  patrons 
et  ouvriers  ;  l'esprit  de  haine  et  d'envie  se  développe  à  l'occa- 
sion de  ces  luttes  incessantes,  dans  lesquelles  nul  ne  veut 
céder  avant  l'épuisement  !  Pour  peu  que  le  mouvement  gréviste 
soit  important,  la  société  entière  s'émeut!  les  uns  réclament 


—  1() 


rinlrrviMiliitu  il»'  la  li-ouiu"  amu'i*:  los  autres  parlent  «le 
révolution  sociale  !  (^opoiulant  que  les  «liMix  [nirtis  s'obs- 
tinent.  Itii'n  peu  pailent  irenlente  ! 


M.  C.  \\  riijlit  pen»e  cpu-  la  responsabilité  des  grèves 
jH'se  autant  sur  la  elasse  ties  patrons  que  sm*  celle  des 
ouvriers.  Dans  leniiuète  nationale  île  i^*3.  il  avait  déclaré 
que  ni  il'un  ciMé  ni  «le  l'autre  on  n'avait,  en  j^énéral,  l'es- 
prit assez  juste  pour  «liseerner  la  vé'i'ité.  «  (le  qui  est  très 
vrai,  c'est  que  lorxpu*  les  salai'ié-s  ont  Ixmne  opinion  de 
l'intéj^rité  «le  leur  patr«tn.  ils  aeeepleni  lovaleuitMit  la 
situation  «pii  leui*  est  prop«>sée.  » 

I^  tort  <]ue  l'on  peut  reprocher  aux  dii"«*cteurs  «l'industrie 
est  tle  croire  cpiil  n  y  a  «le  sentiments  humains  que  d'un  côté 
«  au  lieu  de  reconnaîti'e  (|u'il  en  existe  dans  les  «leux  par- 
ties »  (Levasseur.  I.  .")'38.  up.  cit.). 

Mais;i\anl  «le  passer  con«lainnation.  je  «-rois  vrai  de  décla- 
rer «pie  jtarfois  la  tjiH'v«*  est  utile  ;  elle  l'esv  même  à  un  tel 
point  t|ue  nousn«'  pensons  pas  «{uc  jamais  on  cessera  de  l'uti- 
liser :  le  recours  à  la  force  est.  hélas  !  Vullima  ratio  des 
ouvriers  comme  des  rois. 

Les  grèves,  nous  Tavons  vu.  réussissent  plus  souvent 
qu'on  ne  serait  tenté  de  le  penser,  et  quan«l  la  victoire  est 
complète,  le  succès  est  immense. 

«  Une  agitation  d«'  quelques  semaines  et  une  grève  de 
quehpies  jours  ont  rétluit  «le  dix-sept  à  douze  les  heures  de 
travail  de  certiiins  conducteurs  «le  tramways  à  Baltimore. 
On  ne  gagne  rien  à  fermer  l«*s  y«Mix  sur  «le  pareils  faits.  » 
(Levasseur.  op  cit.,  I.  ôlj.) 

La  grève  a  certainement  contribué  à  faire  respecter 
davantage  les  ouvriers  par  les  patrons  (i).  à  prévenir  beau- 

(i)  S'il  est  vrai  que  de  Tissue  favorable  de  la  lutte,  ce  ne  sont  pas  toujours 
les  comliattants  qui  ont  proGte.  c'est  que  la  guerre  entre  le  capital  et  le  tra- 
vail a  le  sort  de  toutes  les  guerres  qui,  en  détinitive,  sont  rartrment  utiles 
à  la  génération  qui  les  a  entreprises. 


i-oup  d'abus  lit-  (It'lail.  l(»utrs  sortes  de  modes  d'exploilalion 
ou  de  dégriidalion.  M.  Leroy-Heaulieu  le  reconnaît.  «  (llia(|ue 
industriel  sent  »|iril  n  a  pas  allaire  à  un  hoiniue  isolé,  mais 
bien  à  des  hommes  que  le  moindre  abus  amènerait  à  se 
concerter  entre  eux  et  à  reiuser  simultunément  leur  travail.  » 
Nous  ne  sommes  pas  précisément  de  cet  avis  ;  à  vrai  dire, 
ce  sont  moins  les  grèves  edectives  qui  ont  ces  heureux  résul- 
tats que  la  seule  pussihilité  des  f^TÙves.  Nous  admettons 
que  la  menace  doit  sullire.  C'était  bien  la  jiensée  de  Mon- 
taigne lorsipi'il  déclar-ail  ipi'  «  en  général  on  ne  fait  de 
compromis  cpie  »piand  on  reiloule  les  forces  de  l'adver- 
saire ». 

Mais  il  est  impossible  d'adoptei"  une  mesure  qui  puisse 
prévenir  les  grèves  d'une  manière  absolue  ;  et  peut-être  n'est- 
il  pasà  souhaiter  pour  le  i)rogrès  de  la  civilisation  qu'on 
puisse  les  emitècher  (■oni[)lèlfmenl.  «  Mais  toute  mesure  tjui 
réussirait  à  réduire  le  nombre  des  conflits  et  leur  gravité 
doit  se  reeonnnander  d'elle-même  à  lespril  de  tous  ceux  qui 
ont  confiance  «lans  la  loi  el  dans  l'ordre.  »  (\\  right,  lyoï. 
p.  ioS.) 

Les  déchirements  que  produit  la  grève  ouvrent  des  gouffres 
dans  lesquels  s'abîme,  selon  l'image  de  Levasscur,  une  par- 
tie de  la  richesse  nationale.  «  Faut-il  se  contenter  de  les 
regarder  béants  et  de  prophétiser  qu'ils  iront  toujours  en 
s'élargissant  ?  » 


l'our  l'observateur  attentif,  le  cercle  des  revendications 
ouvrières  peut  être  nettement  tracé.  Les  mesures  dont  l'en- 
semble constitue  ce  qae  l'on  appelle  l'administration  d'une 
industrie  nous  paraissent  pouvoir  se  rangci  naturellement 
sous  trois  chefs  principaux.  Cette  classification  a  été  présen- 
tée par  divers  auteurs,  notamment  par  M.  Webbs  {Reçue  de 
Paris,  1897).  auquel  nous  l'empruntons. 

C.  Bbifkait.  a 


—     |S 


C'est  (l'at>i>ril  Iv  proditi/  n  i:\'r<-utiT.  lOlijtM  ou  Iv  sorvicc 
i|u"il  saijit  «l'oUVir  an  piiMir.  CCsl  rnsuilo  lt<  iiukIc  de  pro- 
duclion.  If  choix  «irs  maH«T«*«<  |»i'<'miiM'('>.  I«*s  iiii'tliotios  dv 
l'abriruliim.  les  agents  Inmiaiii^.  If<-  iiKuliinr^.  ]\iiliu  l(<s 
conditirfns  de  l'cmphil  drs  tiijcnls  hiiindins.  loiidilions  saui- 
laire*>.  air,  liniiirrr.  clialfiir.  i-is(|iii>s  d  ai-cideiils.  inU'iisili'. 
rapiilitr  «'1  «lm*c<-  «lu  trax  ail.  «Miliii  >alain'>-fl  i-t'lrailcs. 

l)i''V«'lo|»iH»ns  aver  M.  W'clihs.Sous  le  n'i^'^inii' ilc  r<'Sflava};'f 
le  iiiailre  i'«'i;le  à  sa  çuisr  les  trois  ordi't-s  de  mesures  en 
aulocrale.  «^ans  roiisultalion.  S«»iis  le  r«'-<T;iinr  de  la  iirlilc 
indtistrie.  roiivrio-  indt'-peiidaiil.  i|iii  lra\ailli>  dinclciiicnl 
p«)m'  le  «oiiscdiiinattMii-.  les  ordonne  ci^alenient  à  sa  l'aboli. 
Il  en  est  antrcmcnl  tlans  le  i-j'-i^inie  moderne  de  la  i^i'andt' 
industrif.  Ici  l«'>  m»'>^nrr>  de  la  prrmiri-crlassc  a{i|iai'li(>nnent 
^'Xelusi^  «'ment  au  pati'on.  de  même  <|ue  celles  ilc  la  seconde 
classe.  Mais  les  mesur«'s  rani,^«'-es  sous  le  Iroisiènu'  cliel  ne 
peuvent  i^tre  réglées  isolt'-ment  ni  par  le  patron,  ni  par  les 
ouvriers.  «  elltîs  «loivenl.  si  nous  adnu'llicis  les  principes 
londamentanx  du  Trade-l'nion.  laii-e  I  td)jel  ilnn  contrat 
entre  les  reprcs«'ntanls  des  puti-ons  et  les  reprt'sentants  des 
ouvriers  organisés.   » 

1^1  naïv»'  question  d Un  patron  surexcité  :  «  Ne  suis-je  donc 
pas  le  maître  clie/  moi?  »  est.  selon  W'ehhs.  loin  d'éli-e  aussi 
simple  qu'on  1  imagine.  —  et  nous  nous  rangeons  Iranehe- 
ment  à  eet  avis  (i). 

Or.  n'est-il  pas  remai-cpiahle  ipie  /e.s wv///ic.s  ^/c  ^'m'e  que 
nous  avons  énumén-es  tout  à  l'Iienre  .se  raniment  loiilcs  dans 
la  troisième  calé fforic  de   Wcbhs '/ 

Nous  citons  en  ell'et  <'t  par  ordre  d'importance  les  deinan- 
»les  d'augmentation  et  les  résistances  à  réduction  de  salaii-e. 
les  contestations  diverses  sur  le  mode  d'établissement  des 


(K  Consrii  de  Wolverhamplon  (iH8<>)  :  Arl.  'f  «  Tout  patron  a  !«• 
druil  de  conduire  ses  airaires  comiiio  il  l'entend  en  ce  (jui  concfrne  l'accep- 
tation des  ouvriers,  les  travaux  qu'il  juge  un  ouvrier  capable  d'exécuter,  le 
nombre  de  se»  apprentis,  l'emploi  des  machines  et  de  l'outillat^e,  et  en  géné- 
ral tous  les  éléments  de  l'organisation  de  son  atelier,  etc. 


salaires  ;  \nn>  U's  lonslalalioiis  iflativt's  à  la  rij^lciiitMitatioii 
du  travail,  aux  rt'jjltMiu'ut  tlati-lier,  aux  dcniaiules  dv  sup- 
pression nu  «If  (liuiinution  îles  anicuili's.  aux  retenues  pour 
l'assurance  et  les  caisses  «le  seoiui-s. 

Enlin.  et  ces  causes  mcrilenl  une  uuMilion  à  i»arl,  le.>> 
(leuiaiules  de  renvoi  d'ouvriers  ou  de  contreuuiitres,  ou 
même  »le  Ifuiuics.  Ic^  ih mande  de  réintégration,  les  luttes 
[)our  la  rt'fonniiiN--ance  tles  syndicats,  poui-  leur  admission 
dans  l'administration  de  l'usine,  les  demandes  tle  i-envoi 
d'ouvriers  non  synditjués. 

Les  questions  de  personnes  ^Hennent  toujours  comme 
importance  après  les  questions  de  salaire,  et  nous  l'avons 
mentionné,  les  «grèves  synipatlii(|U('s. —  ou  antipathiques,  — 
tendent  de  [tins  en  plus  à  [)reudrc  la  prcniiri'c  place;  c'est 
le  résultat  de  la  lutte  pour  la  reconnaissance  du  syndicat. 

Les  intérêts  des  [latrons  et  îles  ouvriers  ne  se  trouvent 
donc  en  opposition,  réelle  ou  prétendue,  que  sur  cer- 
tains points  que  cette  lonj^ue  élude  avait  pour  l»ut  de  pré- 
ciser. 

Oi*.  pour  faire  aboutii"  toutes  ces  revendications  dont  nous 
venons  de  préciser  les  matières  et  le  catlre.  quelle  est 
l'ai-me  de  l'ouvriei-?  La  grève  !  L'arnu'  bonne  à  servir  toutes 
causes,  l'arme  aveugle   et  brutale,  l'arme  îles  révolutions  ! 

Eh  bien  !  Nous  voulons  la  paix  ! 

Certes,  on  n'improvise  pas  des  nuiurs  nouvelles;  les  pré- 
jugés, d'où  ipi'ils  \  iennent.  s'arrachent  diriicilement.  Mais 
>ommcs-nous  réduits  à  rimi)uissance  ?  La  guerre  existera- 
t-elle  toujours,  et  tandis  que  des  Clongrès  internationaux 
préparent  la  paix  universelle,  ne  nous  est-il  pas  permis  de 
rêver,  sinon  une  paix  absolue  <lans  le  monde  des  industries, 
du  moins  cette  paix  armée  si  coûteuse  aux  nations,  soit, 
mais  qui  constitue  déjà  un  progrès  sérieux  ? 

Oui  î  des  institutions  appropriées  peuvent  se  concevoir, 
[lar  lesquelles  on  essayerait,  sinon  de  supprimer  les  conflits 
et  les  grèves,  dn  moins  de  diminuer  leur  nombre,  d'atténuer 
leur  acuité  ! 


l.t»>ossni«i  »lo  uit*«liratioii  soi-iairnc  ilôga^riTul  pa^  «lu  ptf- 
initM*c«>u|)  la  iorniulc  la  plus  otVioui'r. 

Sans  osor  muiium-  à  oiuikVIut  los  j;it''v»»s.  on  |>»>n>'a  ti  alxuHl 
à  leur  iloiuuM- unr  allniv  moins  Ix^lliquruso:  l'idco  initinir 
fonsista  fil  un  l'IruM'ulain»  arhitniiiv.  C.o  tut  d'ahoril  aoci- 
ili*nt«*l  niai>  Ifs  rt-sultat-N  ass»«/  satisfaisant^  liront  sj»njîor  à 
«lov  pori'et'tionniMucnts.  ot  «Ir  larbitraiir.  on  pass4»  à  un«' 
iHMU'i'ption  voisinr.  la  conciliation. 

Et  hitMiti^t  lo  SX stt'nio  ilo  la  «-onciliatiiui  et  «U*  ^a^l>it^a^:(' 
hit  consitléiv  JKU-  dos  penseurs,  jmr  des  honunes  li'Ktut  et 
Ultime  jïar  des  éoimomistes  eoninie  le  vrai  moyen  destiné 
à  rt'souiliv  la  question  ouvrièi*e  et  à  apporter  un  terme  aux 
eontlits  indu-trieU  !  Ses  avorats  i'ntliousiastes  allrrj'nt  nu^nie 
jus4{u'à  ivelanuM"  linterxention  des  léjjislat«'ur^  pour  l'impo- 
ser aux  |»;»ti"ons  connue  aux  ouvriers  en  ia>«  ilr  di'saeeoi*d 
«itVlart'  ou  nu'me  imminent  ! 

D  autres,  plus  sitges.  stmt  arrivés  à  faire  eonsaeivr  léjfis- 
lativement  l'institution,  mais  «m»  lui  laissant  un  earactère 
farultatit'. 

Ceux-là  seuls  ni»us  paniissont  étie  dan-«  !<•  vi-ai. 

«  L'arbitnijje  a.  \mv  sa  nat:tre  uirnir.  un  raraetèiv  moral. 
dit  \Vrij»ht.  I»ien  que  ses  résultats  soit»nt  en  ijrande  parti»' 
d'ordiv  éeon«»miipie.  »  l'our  qu  il  \  ait  réellement  aihitrage. 
il  faut  que  le  i>;iti*on  et  rt>uvrier  eonsenlent.  île  leur  propre 
mouvement,  a  abandonner  la  solution  de  leurs  «iitlirultés  à 
un  conseil  it'jnilicnMnent  constitué,  lequel  peut  être  choisi 
par  eux  ou  jmr  la  lt»i.  .Mais  pour  produire  tt>us  ses  avantaji^s 
l'arhitrajfe  exige  un  idéal  umral  très  élevé,  paive  ipiil 
implique  nécess;iiii»ment  île  la  part  île  ceux  qui  y  ivci»uivnt 
la   rec«>nnaiss;ince  des  «  droits  dautrui  ». 

Kt  nous  allinnons  ici.  quitte  à  le  démontrer  ilans  le  cours 
de  rouvr;»ge.  que  »  est  là  la  condition  primonliale  île  toute 
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t(Mitati\  <■  tic  i-oiu'iliatiuii  r»ii  tl'arltili'af;*'  ;  nulle  autre  autoril* 
n'rst  capiililo  tliniposcr  1rs  solutidus  ti-ansartiuiinellcs  i-(mi 
(lues  pur  les  urhitrcs  ou  l*'s  coiirilialiMirs.  (|uelK  qu'ils  soirui . 
de  icUv  s(M"tt'  «|u'il  n«)U">  srrail  [xM'luis  dv  pnHcndf*'  <|ut'  ir 
*|ui  «•ararl«'ri>^('  le  (•oiillil  collorlif,  crsl  «(ue  son  issu»'  «'l  son 
apaiscnuMil  \u'  pruvcnt  «Un-  inipo-^«''s  pai*  atu-un«>  aut<»rit«',  si 
II"  n  «'sl  rautorili-  niiMMJr  «pii  s'aHaclir  a  la  soluliuii  Irausac- 
tiounelU;  lihrrnicnl  consfutic. 

Nous  laissons  |)icn  rnlcinlii  tir  ^■ù{^•  Irs  ncrrssilcs  int'hic- 
lal)li»s  qu«'  «liili'iil  les  lois  de  I  tM-onouiir  [lolit icpic. 

(^)uoi  qu'il  ru  soil.  il  nie  senihh;  l)on  de  iairt;  rcniai'cpK'r  luut 
«l'ahoi-ti  ipn*  I«'s  «Irux  expressions  do  conciliation  et  d'arhi- 
traj;e  correspondent  à  des  noli(»ns  essentielleuient  distinctes. 

Nous  savons  que  de  par  sa  nalur<',  le  dillerend  d'ordre 
collectif  porte  sur  les  pr<d)l«-uies  industriels  <pie  Wehhs 
i'an}j;e  dans  la  troisième  calcj^forie  ;  en  un  mol.  sur  les  condi- 
tions du  travail  et  sur  le  contrat  collcclil. 

Le  texte  de  la  loi  «le  iSç^'2,  dont  nous  préciserons  les  con- 
ceptions t«»ut  à  riuMuu*.  d('dinit  les  diir<''rends  susceptibles 
d'r-tre  soumis  à  la  conciliation  : 

«  Les  dilVéï'cnds  d'<)rdi-e  colleclil'  porlanl  sur  h's  condi- 
tions du  travail  ».  Nous  réclamons.  a\('c  M.  l^'erry  (projet, 
••'i  mars  iH»)(J),  la  suppression  des  uu)ts:  «  poitant,  etc.  «Que 
la  [irati(|ue  n'ait  tenu  aucun  compte  de  la  portée  restrictive 
de  ces  mots,  nous  n'en  d«)utons  pas  :  mais  il  faut  manil'este- 
menlélari^ir  le  cliauq»  lci;;al  des  dill'é'rends  soumis  à  la  loi 
»'t  y  couqircndre  non  seulement  ceux  qui  ont  {)oui'  cause  les 
salaires,  les  repliements  d  ateliers,  les  heui'es  de  travail. 
mais  aussi  ceux  qui  naissi-nt  des  (piestions  de  pci'sonnes  et 
des  questions  d'ordre  pui-enienl  syndical,  causes  [dus  spé- 
ciales «les  grandes  jçrèves  sym|)athiques. 

Ceci  liien  t'tahli.  nous  remaiMpions  une  dillt-rence  essen- 
tielle entn*  la  solution  des  conllils  relatil's  à  lintei-prctation 
«les  contrats  en  «•«mi-s  «l'exécution  cl  h'  règh'ment  <l«'s  dil'li- 
cultés  «pii  oui  |»oiir  «ihjci  la  (ixalion  des  con<liti«)ns  futures 
<ln  cf)ntral  de  travail . 


—  aa  — 

L'interprHrttion  tCun  contrat  est  iinc  (/urstinn  d'onlrr 
purement  Juridique.  !")«'  quoi  s'aGCit-il  ?  H  saijit  dr  laiiv  à  un 
ras  j»arli«'uli«M"  I  appliratinn  »lr  ]>rinfi|»«'s  ^i-urranx  c\  admis 
de  tous,  l.a  tlitlirultc  «'st  «Ir  sii;nal«'r  Irs  |iiiiui|»«'s.  de  dci^ji- 
ijor  fusuitt*  la  priisri*  tirs  sii^natairrs  «in  r<»nlral.rl  tl"a«lai»lri- 
Ir  tout  eu  UUV  solution  ipii  doit  axoir  1rs  t  iii'artri'<>s  d'unr 
tlt'cîsiou  iiTovoraldr.  d'un  ju^rnuMil.  C-rsuin  |m'iiI  «loue  t'Xvc 
ciïnliô.  on  re  ipii  ton«-hr  1rs  rtinllit^  imlnslrirls,  à  tirs  tiers, 
«les  conseils  tir  urnd'lntnunrs.  drs  arbitres,  voire  nn'^nu*  des 
rtmseils  «'-nianant  thi  rlioix  tirs  parlirs.  (Les  ronsrils  tir 
eoneiliation  ivn>idissrnl  rr  nMr. -«an^  diTo<;ri' ;iii\  princiurs. 
rt  niiruv  ilaillrurs  t|ur  loutr  aulrr  rspt'fr  tlinslitution.) 

l*ru  inn>t»rlr  t|nr  Ir  dilIV-rrnd  soit  tl'oi'tli-r  privt'ou  d'onli'r 
rtilleetif  :  (|ue  tl'autrr  pai-l.  on  xiil  ru  prrsrnrr  <l°iin  conllil 
naissant  «»u  tl'une  {frèvetlt'elai'ée.  La  «lillirultc  »|ui  rn  rt'-sulte 
est  une  «liflirultt'  trappliration  t\r  la  srntrnrr.  ri  aussi  peut- 
t^lre  une  ipieslion  de  riudian(-r  tlans  la  dt'cisitui.  Mais  cela 
n'atteint  nnllnm'iit  Ir  principr  post'-. 

Au  contrairr.  simimcs-nous  en  présenee  d'un  enntrat  à 
conclure'/  La  question  est .  non  pIn>^  iTin-drc  jui-idi<pir.  mais 
d'ordre  éconondquc. 

De  quoi  s"agit-il  ptun*  1rs  parties?  i\v  sr  uu'tlrr  tlaccord, 
d'al>outir  à  une  entente,  d'établir  un  contrat.  Nous  ne 
sonunes  plus  ici  en  larr  tir  ju'inriprs  jiu'itlitpirs  atliuis  ri 
faisant  loi;  c'est  justement  tir  I  ('■tablissrmrnl  «ir  crllr  «  loi 
«les  parties  »  qu'il  s'aj^it  !  Il  nous  faut  une  solution  :  mais  la 
base  se  trtuivc  esscHtirllrmenl  dans  la  volonlt'-.  <lans  l'en- 
tente réciproque  des  conlradanls.  pourvu  (pi'ils  soient 
capables  de  vouloir,  rt  qu'ils  soirni  dan^^  lonir  la  plTiiilndr 
de  leur  libertc. 

Par  ronséfpient  les  conli'actanK  doivent  sr  mrlti-r  rn  rap- 
poi-t  l<-«  uns  avec  les  autres:  ils  doivent  sr  trouver  (ace  à 
face,  et  nul  n'a  le  tirttit  d'intervenir  autoritairement. 

L'abandon  d  une  solution  à  un  tiers  n'est  ici  plausible 
qu'en  cas  de  lassitude  ab.solue  des  parties;  et  ce  tiers,  c'est 
la  n<?cessité  économique,  sous  les  traits  d'un  arbitre. 


—  i^  — 

Dall•^  la  («melusioii  tl  un  contrat.  1rs  (jiifslinns  <|iii  sont  tii 
cause  sont  trop  inipoitaiilcs.  trop  jçraves  pour  tiue  les  inté- 
ressés, s'ils  sont  eapahles  «h'  les  ivsoudre  eux-iiu^ines,  son- 
gent à  en  abandonne!-  la   solution    à  une   tierce  personne. 

Lorsqu'il  s'dirit  de  rrrer  un  cimlrut,  il  ii  appartient  ration- 
ni'llenwnt  il  aucun  tiers,  pas  jilus  jiuliciaiic  (pi  aritilral.  ^/<' 
mettre  ses  volontés  à  la  place  des  li lires  volontés  intéres- 
séen.  (Hoslantl.  Musée  social,  janvier  i«)o-.>..) 

C'est  là  un  «les  i-ôles  princi[)au\  de  la  conciliation  (i). 

Otte  eoneiliati<»n  existe,  théoriquement  du  inoiu^.  «Imm-- 
la  pa->sali<iii  .1  iiii  t  <inlial  iiidi viilucl,  entre  un  seul  ouvrier 
et  le  [Kitron.  Il  c>l  à  la  lia^e  du  conti'at  collectif.  l*eu  importe 
donc  «pu*  nous  nous  trouvions  <mi  l'ace  d'inie  masse  syndicale 
ou  d'un  Kiivriei' iscdé  :  cl  dauli-c  [lail  (piil  y  ait  i-cnoinclle- 
ment  de  contrat  san>  trouidc's  d«''clart''s  ou  non. 

Si  pour  assurer  Tohservation  «l'une  sentence  «)u  d  un  jug«'- 
tuent.  on  peut  songer  théoricjuement  à  établir  des  sanctions, 
il  serait  absurde  «le  prétendre  que  dans  le  cas  d«*  non-accep- 
tation «les  coiulitions  ollertes  on  [)arlera  «le  coen-ition.  <1«' 
contrainte  par  la  force!  Ce  serait  abolii-  sous  une  iornu* 
«léguisée  le  di'oil  à  la  i^rt've. 

L«*s  «leux  n«)tions  tle  conciliation  et  «lai'bitrage  ont  eu  leiir 
histoire  ;  elles  se  sont  conlon«lues  «)riginairement  dans  une 
seule  et  même  institution  embi'vonnaire.  Les  premiers  pro- 
jets de  loi  «Ml  tous  i>ays  ainsi  «pic  les  [H'eniiers  résultats  de 
l'initiative  iuMV«''e.  «uit  t«)iijours  eu  pour  Itul  d  établir  «les 
trihiuuiux  (l'arbitraire. 

L"i«l(''«»  «le  la  conciliation  sup[)ose  «les  mœurs  t''conoiiii(pic> 
plus  stables,  plus  raisonnables  cl  uii«-  «'-liMb'  plus  ap|ti-ofoiiili«' 


(1)  Coiump  le  <iil  lort  liirii  Schwiodland.  l'fh'vahon  du  salair»,*,  la  durer  du 
travail  cl  les  autrt-s  detaii>i  des  contrat»  de  salaire,  sont  détermines  par  la 
situation  commerciale  de  l'industriel  ;  toutes  les  tentatives  de  conciliation 
ne  visent  consequemment  en  dernière  analyse  qu'a  remplacer  la  mesure  de 
puissance  obji-clive  des  deux  parties  par  l'examen  objectif  des  circonstances 
"iiii  constituent  leur  puissance  par  l'examc-u  delà  silualion  du  marc  hi',  entre- 
i>ris  en  commun  ou  par  des  arbitres,  en  confrontant  lc«  P'-clamations  et  les 
•    mditions  de  la  production  ot  de  IVcoulement. 
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dos  li<»innu*'i  rt  des  laits;  plus  samélion^nt  l«*s  ninMU's  »M  so 
di'vriojipi'nt  h*s  dispositions  pariliquos.  plus  la  i-«>iuiliation 
pigiUMlu  trrraiiu't  remporte  sur  lai'hilra}^»'  tpii  tond  chaipio 
jour  à  it'ntnM*  dans  s«>n  r»Mr  ni'cessniiH'  mais  MiluM-tlount'. 

KirootiviMnrnl.  1rs  «lru\  institutions  ptMi\«iit  <Mif  nlilis(r> 
sucrossi\  «MiH'ut.  \<tif«>  iiuMiir  l'irr  savaiiinH'nl  roiul»iii«'«'^. 
iu>u>'  U'  \  rir<tn>». 

Mair^  il  no  i'aut  pas  din*.  avec  (  j'onipton  nolaniniont.  (pir 
lai'ldtrajîo  ost  toniporairr  <*t  accidonlrl.  tandis  (pic  la  coiu-i- 
liati<»n  a  un  «araotrrc  «le  pi  riiiani'nti'. 

DautiTs  stiutiiMUU'nt  cpir  larhilrai^r  no  pout  aj^ii*  (pu- 
|»ondant  la  i;rrvo  «l«''i'lar«'M'.  tandis  ipio  la  (-onciliation  ost  de 
par  »«<»n  ossrTin*  prf'vontiv»'  des  roidiits  ! 

(Jiic  dr  lait'^  nialiicui  rii^ciiHMil  rci^Mfllalilcs  \  IciiimmiI  dnii- 
nor  l«'  dcnicnli  formol  à  cos  i;i  iicralisalious  liàtivos! 

Kt  puis  o'osl  oncoro  conlondni  la  conciliation  proprciiicnl 
tlito.  qui  supposo  uno  question  posi'O.  un  dillV-i'ond  n«'ll«Muont 
oaraoloris»^,  avoo  une  institution  «lonl  le  nom  scjcnlilicpu- 
rosto  à  dolînir.  mais  «lont  los  alti'il)iilioii>  sont  (ont  aiiti-cs. 
puisque  le  luit  >pccial  (pi  elle  on\  i^aijc  c>^l  d"omp»'clicr.  d<* 
prévenir  la  ((  naissance  »  des  dillcrciids  imliislricls  (  i  ). 

La  loi  de  iX()a  fran(ais«'  institue  un  ort^anc  de  coiicitialioii 


(I)  Allrmaok  :  Drganf  preventij  des  dtfféri'nds.  —  l'nc  innovation  Ires 
importante  a  «•le  intro(]iiitP  par  le  léftislateiir  dans  la  ronfecliiMi  de»  rcgle- 
ment»  du  travail.  Remarquant  que  l'ouvrier  Isolé  qui  cherche  do  Pouvrage 
n'est  pas  en  mesure  de  faire  modilicr  les  dispositions  du  reniement,  le  léKis- 
lateura  voulu  que  les  ouvriers  d(''ja  occupes  dans  l'etahlisscmcnl  prennent 
au  moins  une  certaine  part  a  la  prejtaration  du  rcfflenieiit  ou  des  supplé- 
ments qui  pourraient  y  «"•tre  aj(jutés.  I.e  ij  lij  d  dispose  ((u'avant  la  puhli- 
cation  du  refriement  du  travail  ou  d'un  supplément,  les  ouvriers  majeurs  de 
la  fabrique  ou  des  sections  intéressées  doivent  avoir  l'occasion  de  donner 
leur  avis  sur  les  dispositions  qu'il  contient.  On  fournit  ainsi  aux  ouvriers  la 
possibilité  de  sauvegarder  leurs  intérêts.  L'e.\|»ericnre  df-montre,  en  efFel. 
que  bien  souvent,  certaines  dispositions  du  refriement  d'atelier  froissent  les 
ouvriers  ou  [)resenlent  des  inconvénients  pour  eux  tout  en  n'ayaiil  en  réalité 
aucune  importance  p<»ur  ie  patron,  ((ui  les  modifierait  s'il  c<mnaissait  l'elTel 
qu'elles  produisent. 

Il  est  loisible  au  patron  d'organiser  celte  consultation  comme  il  l'entend. 
L'intervention  des  ouvriers  en  pareille  matière  ne  peut  que  favoriser  la  paix 
sociale. 


2.»    — 

des  conflits  et  des  «lillV'ivnds  ;  elle  n  a  jaiiiai-^  «mi  I  int«'ntii»ii  de 
prévenir  la  naissaïu-e  «les  dinV-reiuls. 

Est-il  néressaire  tle  raiiitrlrr  (luc  l«-  iimK  «  «nnllil  cl 
lUlTcreiid  »  ne  st»nl  pas  synoniyines  '.' 

Ia'  dill'érend.  dit  l'Aradt'inie.  est  une  conlcslalion  »[ui 
|)orte  Mir  cpielipie  p«)int  di'terniiné  (le  dénuMé.  sur  (pielque 
chose  de  eonipliipié).  Le  dillerend  contient  donc  iniplicilennni 
un  vu'ii.  un  di'sir.  une  revendication,  cpie  I  on  clicrclie  à  (aii"c 
adnietti'e  ou  pi'«'valoir. 

Lec«»nllit.  c'est  la  pliasc  îles  reventlications  exaspérées, 
eesl  la  lutte  tuivcrtc.  le  ctunliat  {Can/lifferi'.  heurter). 

Il  y  a  conciliatiun.  hu'sipie  les  parties  en  cause,  on  leurs 
délégués,  se  réunissent  jKtur  discuter  h'urs  prétentions  réci- 
proques et  ahoutir  à  une  entente.  Il  est  possihle  aux  parties 
«le  s'entourer  des  conseils  de  Prolessionnels  élus,  qui  for- 
ment alors  un  coinitt'  île  concilialitm.  d«»nt  le  rôh*  est 
d'apporter  de  i'tn'dre  et  de  la  clai'lc  dans  les  dchats  par  Icui's 
connaissances  tcil  mit  pics. 

Il  y  a //<e</i<i//o/i  lorsipic  les  [tartics  se  r«'uuiss(!nt  en  pi-c- 
senee  de  tiers,  choisis  par  eux  (»u  (U'Iégués  par  la  loi.  dont 
le  rôle  est  d'apporter  un  certain  esprit  de  calme  cl  (pidcpic 
solennité  dans  les  «léhats.  Ces  tiers  se  dill'éi'encient  de  ceux 
des  comité's  de  conciliation,  en  ce  «pi'ils  ne  sont  i>as  des  pro- 
fessionnels élus  directement  par  les  patrons  cl  les  ouvriers 
de  l'industrie  en  cause  et  ne  jx-uvent  |)ai'  consé-tpu-nt  [)ré- 
tendre  à  une  connaissance  approlondie  des  questions  tech- 
ni<pies. 

Il  y  a  arbitrage  lorsque  les  parties  abandonnent  la  solu- 
tion d'un  dillerend.  et  le  phis  souvent  d'un  conilit  à  un  un 
plusieurs  tiers,  ((ui  peuvent  ou  n<tn  l'aire  partie  de  I  indus- 
trie en  cause.  Lesarhitres  rendent  une  décision. 

Il  nous  parait  essentiel  de  bien  distinguer  ces  trois  insti- 
tutions. Nous  avons  été  amené  à  l'cconnaltre  que  la  faveui- 
ipii  s'attache  à  la  conciliation  rejaillit  r<M'tpcu  sur  la  média- 
tion, encore  moins  sur  l'arldtrage.  VA  si.  en  tln'-orie.  i*ien  ne 
semble  s'opposer   à    ce    (pu*   les  ti'ois  institutions  terminent 


—    Of)    — 

1«>M«.  Il'--  htiije>  tjui  IcMir  sont  «.ouniis.  I  ;m;ily>«>  di's  faits  est 
instnutivo  fil  sons  tonlrairc. 

La  conciliation  ol  la  nu'*(liatiou  ne  supposent  aucune  altiu-- 
gation  «le  volonté,  par  conséunent  laissent  plaee  à  un  relus, 
l/arbitrap' a  tontes  les  allures  «l'un  juijeinent  et  la  craint»* 
ipi'il  s<»it  ilt-l'aytiralile  est  unetles  causes  pi-ofondes  «li*  la  nn'*- 
liance«les  classes  inilusiricUcs 

Il  est  peii  utilise  axant  la  L:rc\ c  «Icclai'ee:  c'est  lorsipic 
tous  les  autres  inovens  «le  («uiciliation  s«>nl  «'puist's.  lorstpic 
leconllit  a  éclaté,  «pu'  rarliitra}:fe  est  t«Milc  par  lassitude. 
par  (lécoin'apMncnl  et  aussi  par  passion  i^oun  «'iiniiicnlale  (i). 

Los  résultats  «le  e«'tto  «léCaveur  sont  rcuiar«pial)les.  Kn 
temps  normal,  l'arlntraj;»'  somltle  n'avoir  «l'utilit»'-  vraiment 
srti*o  et  «lellicaeilé  vraiin«>ni  diiraMc  (pu*  pour  la  solution 
(les  litii;os  indivitluels  :  les  «jnestions  sociales,  avec  N'in- 
forme collective.  s«)nirrent  mal  les  dt'-cisions  dont  l'allure 
»'st  par  trop  jnri«liqne.  et  les  sanctions  «lont  on  voudiait  les 
faire  suivre. 

I^s  conseils  d'arldtrafje  ont  rarement  tranche  lc>^  «pico- 
tions d'étahlissenn'nt  du  contrat  de  ti-avail  «'I  de  salaire,  ou 
du  moins  c««  n'a  pas  été  sans  «lillicultés  «rcx«'«'nf  ion  :  ils 
n'ont  jamais  survécu  aux  ;^randes  ci'iscs  inthistriellcs. 
Notre  seul  espoir  «le  paiificalioii  rt-^iili'  dans  le-,  «•oIl^«>ii^  de 
conciliation. 

Terminons  en  signalant  «pic  iai-hitrage  et  la  conciliation 
ne  diirèrent  pas  comme  on  l'a  prétendu  par  la  sanction  c\\ù 
s'attache  à  la  décision.  Nf)n!  I  arKitrat^e  seul  se  termine  par 
une  sentence:  la  «-onciliaticMi  ne  [>cul  par  essence  aboutir 
qu'à  une  entente.  Le  motif  de  cette  «-oïd'usion  est  visiMe  : 
«lans  le  cas  de  conciliation  «l'un  «liiréi'en«l  «lOrdre  collectif. 
la  partie  ouvrière  se  trouvera  presque  nécessairement 
représentée  par  une  délégation  consentie. 

Or  il  est  inconstestaltle  (\nc  son  man<lal  iic  pourra  «•In-  iin- 

(I)  Xa"  flcrni«-r  Contrrc!»  «ies  ■fradcs-lnion!»  (septembre  ifloa)  n  repf)usse,  .i 
une  majoriU"  de  plus  des  deux  tiers,  la  résolution  tendant  a  la  crj-ation  d'un 
tribunal  â'arbHraf(c  en  cas  d'échec  de  tentative  de  conciliation. 


pératif  ;  sinon.  t«*  serait  couper  coiipt  à  toute  discussion,  et 
parlant  à  tiuite  concession.  Les  lait^.  Iiélas  !  sont  encore 
loin  d'être  sui-  ce  [(oiiil  d  accord  nxiT  la  llu-orie  ! 

Kt  alors.  la  (pu-stion  <pii  se  tlresse  est  angoissante  :  la  solu- 
tion, résultat  île  l'entente  du  patron  et  îles  dàlégués  r>u- 
vriers,  sera-t-elle  admise  et  obéie  sans  murmure  par  la 
masse  ouvrière  ?  L'Iiistoii-e  mentionne  quelques  cas  de  re- 
fus :  mais  il  est  juste  île  déclai-er  que  ces  échecs,  dus  à  la 
luihuieiic»'  et  au  man(pie  de  cohésion  de  la  masse  ouvrière. 
>^oul  rai'cs.  L.i  |''rance  ne  déplore  que  deux  cas  sérieux, 
ilont  un  tout  récent  ;  en  .\nf^letei-i'e.  si  nous  rencontrons 
(pielques  laits  du  même  genre,  hàtons-nous  de  dire  ([u'ils 
turent  dus  à  des  crises  industrielles  terribles  (notamment 
en  iH()u).  et  que  d'ailleurs  ils  furent  rapidement  rt]nimés 
grâce  à  lauloril»''  ri-elle  des  Trades-Unions. 


Le  [)rol)lème  ipii  consiste  à  rapi)rochei'  les  pali-ons  et  les 
ouvriers,  à  les  amener  à  discuter  sans  parti  pris  et  sans 
haine  de  classes  est  l'objet  des  préoccupations  de  tous  les 
gouvernements.  Partout  on  s'ellbrce  d'aboutir.  La  législation 
frani^'aise  s'est  appliquée  à  nous  donnei'  une  loi.  dans  la  pen- 
sée de  résoudre  pacili([uement  les  conflits  collectifs.  J'ai  tenu 
à  placer  ici  cette  analyse  de  la  loi  du  i?j  noi^embre  i8g'2. 
comme  nécessairement  [iréalable  à  l'i-tudc  des  institutions 
permanentes  de  coiuiliation  et  darhitrage. 

Voici  d'abord  le  mécanisme  essentiel  de  la  loi  : 

L  Premier  point  La  Tentntire.  —  Lors(|u"un  dilïérend 
est  déclaré,  ou  lorsqu'un  conflit  vient  d'éclater,  l'une  des 
deux  parties  peut  s'adresser  au  juge  de  paix,  pour  le  prier 
d'aider  à  une  tentative  de  conciliation. 

Comme  particularités,  signalons  : 

i"  Que  la  tentative  est  facultative  pour  les  deux  parties 
et  qu'elles  peuvent  s'y  refuser  lune  ou  l'autre  : 


•..»^  

•j  tUw  lii  hiil;it»V(>  pont  Mrr  «'iVcctuéc  ;i\anl  nu  p«'nilai\t  la 
jfW've  ;  et  (|u  iMilin  lo  j«ij;t"  »lo  paix  pfut  sUllVii-  (r«»lluf  i-onnnr 
médiateur,  mais  en  t-ns  i!e  grève  ili  «larti*   "-cnlrmrnl. 

Ih'iixièmr  point  :  La  Conciliation.  —  Les  ili'léijncs  «les  par- 
ties se  réunissent  en  piM-st-ncf  «lu  jui^e  «le  |»ai\.  ri  Iculful 
il'altoutir  à  une  euliMitc  eouiniune. 

C'.cunnie  [)artieularil«''S.  siijnaI(M\s  :  r  «pie  lt•'^  «lrlé|^ues  sont 
«'•lus  |>ar  les  parties,  selon  lo  pi-occdt-  ipiCllis  prélérent  : 
t»"  que  ces  ilélégués  tloivent  «"tre  clunsis  dans  leur  sein  : 
*J-  qu'ils  sont  eonvoqnés  tians  un  ilt-lai  de  ti'ois  jours  par  le 
juge;  V  que  le  juge  de  paix  n"a  aucune  autorité  dans  le 
conseil  (le  eoneiliation  :  5"  que  >om  rôle  -^f  lioruc  iruin' |tart 
à  enregi>ilrer  la  th'-ei^ion  sui'venue  :  et  d  aulr»'  part,  en  eas 
d'échec  dv  la  lenlati\r.  à  |)rit'r  les  parties  de  l'ecourir  à  lar- 
hitrage 

Trnisidme  point  :  L' Arlyitrage.  —  Les  parties  peuvent  dési- 
gner un  —  ou  plusieurs  arbitres,  pour  trancher  le  dill'crend 
par  une  sentcm-e  motivée. 

Comme  parlienlai-ités.  signalons:  r  «pic  le  recouis  à  I  ar- 
bitrage est  facultatif:  •>."  que  les  parties  peuvent  désigner  un 
arbitre  commun  fui  un  arbitre  pour  chacune  «i'elles:  3"  que 
ces  deux  arbitres  ont  le  droit  <le  nonnu(*r  u:i  «  tiers  arbitre  » 
s'ils  n'arrivent  pas  à  s'entendre:  \"  «pu'  ce  tiers  doit  se  con- 
former à  l'un  des  deux  avis  :  .')  i|u"il  ncsl  choisi  (pi'après 
impossibilitt-  d'entente  des  deux  piciniers. 

Oiinlrième  point  :  Sanctions. —  La  «ienuindc  de  concilia- 
tion ou  d'arbiti'age.  le  reftis  de  la  partie  advjM'se.  huh'cision  iU\ 
comité  ou  des  arbitres  sont  nolifit-s  au  maire  <le  la  commune 
et  anich«''s  à  la  place  réservée  aux  piddications  officielles. 

Nous  remarquerons  :  i"  «pi'il  n'y  a  aucunesanclion  coerci- 
tive;a"(pie  l'cqiinion  publique  est  seule  jugede  1  attitude  des 
parties;  3'  que  cette  sanction  est  inlligéc  aussi  bien  pom- 
le  refusde  tenter  la  conciliation  <pic  pour  in'^ouiuission  à  la 
•sentence  arbitrale. 


—     !>.|     — 

Ceci  ilil.  résiiiindi-^  l'ii  «|ii«'li|iu'«>  mot»  Ir^  larjirlri-f-,  i^j-iif- 
raux  ilecettt*  loi  ; 

I"  La  tentative  île  loiicilialioii  est  l'aiullative  pour  le-- 
parties. 

■j."  L'or^aiiisiiir  n  a  aiicmi  cai-aelère  permanent. 

>  Il  peut  être  iiii>>  en  niouvement  par  un  êlran^'er.  lejujçr 
de  paix. 

\'  L'arhiti'a^e  est  orj;;ani«'i-  cniiniif  tiei  nier  essai  de  soliiti(jn 
dn  dillerentl  m\  eonllil. 

11.  —  Passons  a  1  t-xanicn  (li'>  re>.uilals  pratiques  île  la  loi. 
laissant  ici  de  eoté  les  résultats  d'ordre  moral. 

Résultats  •!•>  la   loi  de   IHM'i. 

Prop    p.   loo 
\imfr>    Coiuilrs    (^>ncil.     Arbitra^''     Indirect,     l'otal      des  (frève^» 
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Grèves 

Keeoiii's  à  la   loi 
Recours  avant   i^i-ève 

KCHECS    DE    L.\    LOI    : 

1 .    Hefus  de  la  tentative  :     Patrons       j^-i  1 

—  —  Ouvriers       ij   >  u88 

—  —  Les  deux       uC)  ) 

•2     Relus  des  arititres  :  Patrons  -(»  j 

—  —  Ouvriers       i  i   >   l'i- 

—  —  Les  deux       j-  ) 

i.    (luniitesdisxjus  >an>>  décision  prise  a'ii 
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—  ai'l)iti\       'i^ 

Imii.unc  l'alions  a3 

Ouvriers  f^•iï^ 

—  Los  i\vu\  iS  l  ^'' 
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Proporl.  des  rerour'      1-    ">       aô.8        ao.7        ai  .8        a4.7       35.5       aS.y 

I"  El  il  abuid.  la  loi  osl-elle  «  prcvcnlive  tles  iliirérends  »  ? 
En  aucune  façon  :  elle  na  pas  visé  si  haut  :  son  texte  en  fait 
foi    (art.  I"). 

1"  La  loi  est-»'llr  <«  pn'\ cntix  <*  lU's  conllils  »  .'  L»-  h'j^isla- 
leur  a  souhait»'"  tr  r«''siillal.  ru  ilaldissanl  \i\\r  |ii-o(r«lurc 
aiuirtt  frrrve. 

llfiMiurs  a\  aiil  (|im'M'. 

1893   1894   1895  1896  1897  1898   1900 
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Tolal  :    3..")ia  ^t^-^  ■-     'i  ■  >■■ tr»  a>anl  la  >:r<\r. 


i      \  oViJll»  si  la   loi  est     I   inih  1 1  laliM  r     ilrs     riilillil>     ».     1  ,a 

proportion  il«'s  r«'cours  à  la  loi  rsl  l'ii  te  cas  de  •j.'»  |).  loo 
«•ii\  ii«ni  en  iS<>^  et  de  •..')  p.  un»  ni  it)oo.  ("est-à-dire  du  cpiarl 
lies  j;rèves. 

lei.  nous  loiislatoiis  des  resiillals  vraiment  appiecialiles. 
cjui  nous  font  tleplorer  l'altitude  parfois  intransi^jeante  de 
l'une  des  parties.  Le  rùle  du  juge  de  paix  ne  peut  étrepasst^ 
sous  sileiue  :  son  uetivit»'- est  iM-ellenient  merveilleuse,  puis- 
qu'il prend  l'initiative  dans  la  moitit-des  ras  environ;  M.  le 
professeur  l'ie  a  pu  «•crire  (piil  t-lail  «  la  clieN  ille  ouvrière  » 
de  la  loi  lie  1^)2  (rapporl  à  la  Soeiété  d'économie  |t(diti(pie 
de  Lyon.  189.')). 

D'ailleurs,  il  i-sl  ilu  presidful  du  comité  de  coneiliatioii 
dans  la  majorité  des  cas,  et  s»»ii  lac  t.  sa  bienveillance  sem- 
blent Otre  pour  beaucoup  dans  la  solution  des  conflits.  Foi't 
de  ces  résultats.  M.  Jaurès  notamment,  dans  son  [nojet  de 
réfoinie  de  la  loi  île  iSt)->..  réclame  l'extensii^ii  de  la  compé- 
tence ilu  juge  lie  [»aix.  en  l'aulorisanl  à  iulervenir  avant 
gi'ève.  Est-ce  pratiqu»-  ".' 

Souvent  les  causes  de  dill"»'-renils  sont  insaisissables  des 
leur  naissance  v[  ne  deviennent  dangei-euses  que  si  l'atti- 
tuile  de  l'une  des  pallies  s'oppose  aune  {)roiii|)te  solulion  : 
certains  dillé-remls  ont  à  leur  dé-bul  un  caraclère  piireiiieiil 
individuel  (i).  Le  juge  île  jiaix  ne  peut  être  tenu  au  coinaiil 
lie  ces  [letites  conlcslations  journalières,  et  d'autre  pari 
peut  être  penlrait-il  s<tn  aulcu'ilt"  à   leur  examen. 

Une  institution  n'a  aucune  aplilude  à  jouer  ce  réjle  jour- 
nalier de  surveillance  et  de  eoncilialion  lorsqu'elle  est 
étrangère  à  l'usine. 

Mais,  quoi  <|u'il  en  soit,  nous  [xiiirrons  constater  àrexameu 
des  législations  «'«trangères  »pie    peu    d'institutions  légales. 

(I)  .M.  Chcysson  disait  au  Congres  de  l'industrie  (1900)  :  c  Le^  nintre  niaitrr> 
insolents  causent  18  p  100  des  grreves.  Ce  sont  des  employés  qui  font  du  zi-le. 
ce  sont  des  parvenus  ;  il  Ijut  surveiller  les  contre  maîtres,  si  l'on  veut  main- 
tenir la  paix  parmi  les  ouvriers.  .Pai  diripe  les  usines  du  Creusot  qui.  comme 
vous  le  savez,  nccupent  \j.i<t>t  ouvriers  :  je  parle  donc  ex  prolfaso.  »  (Congrès, 
p.  4»58.) 


:u  — 


...il.  |K>riuaU(Mitt>^.  11  Oui  [XM-iiiis  tl\'Mrt\ijislrt'r  dos  ivsultats 
aussi  favorables,  en  cr  qui  rmu-cruc  la  louiilialiou  des 
conilit"».  Ou  jM'ut  «loiir  alliriucr  tiiic.  luali^iv  sos  inipert'oo- 
li«>us.  la  loi  »lr  iSj-j  a  r\v  \ncu  aci'iii'illir  sur  et*  poitil  jiar 
U*s  uiass«'>  ouvrières.  C«>1  duii  liou  aiiLîurc  pour  l'aM'iiir 
réservé  ù  lu  conrilialiiui. 

4'  Passons  rnlin  à  revaiiicii  des  rcMiltals  donuts  par  I  ar- 
bitrai;»' propreuuMit  «lit 

\  oici  le  iu>uilu*e  dc'»  /troposHions  d'arbitrage  laites  par 
I  une  des  parties  ou  par  le  juj;»'  de  paix. 


i«t»i 


t«9i 


ill«5 


lHy<t 


Proposilion>.  i8  i(j  i> 

IVéussites  'i  >  S 


•/A 


Le  |>ourcriilai;e  esl  ex<essi\  eiuenl  lai!)!»-  des  eas  d'aecep- 
tuliiUi  de  la  proposition  :  de  même  lelui  îles  propositions 
elles-nu'nies.  La  ri'clierelie  d«'  la  cause  nous  a  amené  à  éta- 
blir la  >latisti(pie  suivant»-  «les  cpiestions  t|ue  Ton  voulait 
soumettre  aux  arbitres. 

Nous  pr<''\  (Mions  <pie  seuls  sont  signalés  les  cas  où  un  essai 
préalable  de  toueiliation  avait  été  tenté  sans  ipu'  les  par- 
ties soient  parvenues  à  s'enteiuln'. 
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ileiivoi   d'ouvriers 
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Règlenifiit 
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du  Iravail  )     ,  ,S()8  I  I  »  .. 

Plainlus  cuiitrf  un 

directeur        .    .         1^9^  I  I  d  » 

Substitution    dan-  i      I  i^U '|  I  I  I  )) 

le  Mi'xlc 
de    Innnil  ^     \^[}^'>  I  »  »  i 

Admission      du|i 

prenli-  ....         I  ^\)^  I  ))  »  I 

La  i-aison  ilt>  cet  t'clu'c  [Mniri-ail  tMn-  tout  aiiliT  i|u'un  seiiti- 
iiiful  lie  (Irpit  iiiotiv»' pai- la  It'iitaliN  »•  avoi'lée  Je  foncilia- 
lioii.  (|iM)i(|ii('  I  attiiu*l<>  ilii  patronal  se  (Irjrafçc  assez  n(itte- 
iiuMil  :  !»'-<  |talri>ii--  in'  ni-iiIciiI  pas  ailiiiflli-c  de  lici--  ilaii--  l('>^ 
(pii'^lious  (l'usine. 

La  i-ai-.t»n  est  plus  piDroiide,  el  seuihl»'  résidci'  dans  la 
diriieullt' d  adnielln'  rarl)iliai;-e  -<iii-  les  questions  dt'tahlisse- 
nienl  île  eontraL 

Parfois  les  juives  de  paix  prélëi-ent  [U'ovotjuer  deux,  lr<)is 
eoniités  de  eoneilialion  sueeessil's  au  lieu  de  propciser  l'arbi- 
Irafçe.  Voilà  ii(»iii(pioi  les  recours  à  I  arltilrai;!' sont  si  rares 
et  les  réussites  si  |)eu  nondu-eust's. 

Kn  i^^9.'î,  nous  trouvons  deux  solutions  par  aritilrage.  el 
ilan>  l'un  des  cas,  il  a  fallu  un  tiers  arbitre  ;  en  1890,  trois 
arhilrag^es  ont  abouti  sur  i H  eas  signalés  ;  en  1896,  uneseuh' 
i;rè\«'  a  pris  lin  par  rarl)itra<:fe  sui*  22  propositions;  en  1897. 
sur2'3  pro)>ositions  nous  trouvons  iS  relus  et  5  réussites  (i). 

(I)  Kn  iH<)î.  lies  ouvrier.H  se  nicUcnl  en  f,'rcv('  (iCi  mars)  pour  obtenir  le  rcnvoj 
d'un  ouvrier  non  syndifjue;  le  patron  repond  au  ju«-e  de  paix  (jue  la  question 
en  iitigeétait  de  celles  qu'on  ne  peut  soumettre  a  l'arbitragi'  tUfJire  du  travail, 
p    171). 

l-.ti  juillet  i(i()4.ditns  une  grève  des  mineurs  de  l'Ain, due  a  une  demande  d'aug- 
mentation  de  salaires,  les  patrons   déclarèrent:  Nous  ne  saurions,  dans  un<' 

C    Bbikkait.  i 


M;ii->  Il  t.iui  itic  jn-^to  ;  ii«>u-'  lu*  pouv«>ns  pas  l'cmln"  la  lui 
«h»  lîvcJ  f«'>|n>n«<.al»lo  «K'  ers  «■•rlu'i>  i"«''p(''lt''s  ;  crst  l'iiistiliitioii 
l'Ilr-iiK'iiir  lie  larltitraijr  (pii  •-niiliN'  ticNoii-  «•Irc  mise  eu 
rau^r  ;  «-t  lums  avons  sijfiial»'  à  ic  propo-^  l'atliludr  Irt-s 
iicltciiHMit  iiostilr  prisf  à  son  és^aitl  par  le  ('.on:>:ivs  «les 
Trados-iinions  anv^laisfsiio  i*|ou. 


La  tpu'slion  ilt>  la  (.'onciliation  n  a  |>.i-<  tir  <-ntici*<Miicnt 
viclt't'  par  la  Itu  «lu  -i"^  n<»v«'nil)ir  \Xiy>. 

Le  plus  important  rt'stt'  à  faire. 

Li*  but  à  attfimlrc  «-st  tripir  on  tlu-oiir.  Il  lainlrail  par- 
\»'nii'  ;   1    il  «'niprclirr  la  naissance  ties  ilillV-rends  indiislrieK 


quotioii  do  la  iialurc  de  celle  (|ui  iiiui>  divise  avec  iio>  <iiivrier<»,  accepter  un 
arbitrage  iOjticr.  p    44'>>- 

Kn  juin  |S<»5.  dans  la  grève  des  fondeurs  de  Kuiuaiis.  les  ouvriers  refusi-reiil 
de  soumettre  a  l'arliitrage  la  (|uestiou  du  règlement  du  travail  :  déclarant 
•  (]u°il  n'existe  a  Honians  ni  aux  environs  aucune  personne  i-onnaissant  sufli- 
«animent  la  fonderie  pour  trancher  le  ditrerend  en  connaissance  «le  cause  ». 

Kn  aoilt  1893.  la  cause  étant  le  renvoi  d'un  ouvrier  syndique,  le  patron 
refuse  l'arbitrage,  donnant  pour  raison  que  l'objet  du  différend  ne  pouvait  v 
être  soumis  {Office,  p.  5a8). 

Signalons  de  même  qu'en  mars  1896.  au  sujet  «l'une  grève  de  ferblantiers  a 
Douarnenez.le  Comité  de  conciliation  parvint  a  l'entente  sur  divers  points  en 
litige,  sauf  la  question  du  nombre  de*  apprentis.  L'arbitrage  fut  repouss»*  par 
les  deux  parties. 

La  grere  des  ferblantiers  de  Ploëriiiel  (j"'n  1896)  avait  été  motivée  par 
deux  causes  :  exclusion  des  femmes  employées  a  la  fabrication  des  boîtes  : 
augmentation  de  salaires,  le  Comité  de  conciliation  régla  la  question  relative 
aux  femmes  :  les  patrons  déclarèrent  «(u'il  ne  p«»iivaity  avoir  lieu  a  arbitrag«' 
sur  la  (]uestion  des  salaires. 

Kn  aoiit  iSi^}.  une  grève  dans  les  Vosges  était  raolivee  par  la  sévérité  du 
directeur  Le  patron  repondit  qu'il  était  prêt  a  entrer  en  conciliation,  mais 
«|u"il  lui  était  impossible  «i'accepter  aucun  arbitrage  dans  iin«'  affaire  de  c« 
genre 

On  remarque  parfois  que  la  proposition  d'arbitrage  n'est  acceptée  que  pour 
partie  par  le  patron.  Ainsi  dans  la  grève  des-  employés  d'omnibus  de  l'aris 
(iHo-'j),  la  Compagnie  dit  qu'elle  acceptait  l'arbitrage  pour  examiner  si  les  con- 
ventions de  1H91  avaient  ete  respectées. mais  «qu'elle  le  refusait  sur  toutes  autres 
questions  |iouvant  entraîner  de  graves  «juestions  financières  {Office,  p.  agt^). 
s  Dans  quelques  cas  très  rares,  le  patron,  pressenti  sur  une  tentative  de 
conciliation,  répondit  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  a  arbitrage  (tel  voyez 
Office,  itk^i.   p.   Hio(. 


rt  fOiuiiH'rciaiix  ;  :>:■  à  rt-^ler  les  tlitliMH'iuls  siirv<Miiis  av;int 
loiil»'  ct'ssalioii  tic  Iravail  :  'l'  à  rrj^k'i'  les  (|U('lqurs  coiillit-< 
i|iii  aillaient  |ia>sc  \  ioleiiiiiiriil  à  travers  les  filets  des  deux 
premièiM's  insliliili(iii>. 

L'arbitraire  arcitlnUcl  ne  porlt'  rcinèile  qu  à  un  con/lil 
(li'jà  lu'.  tandis  <|ue  le  btil  «'ssentiel  pour  nous  est  précisé- 
ment d'eiiilièclier  tlaii->  la  iiiesiire  <lli  [tossilde  rt-clateilienl 
du  eoidlit.  Selon  ipie  l'instiliition  fonrlioniie  avant  ou  p(>n- 
dant  le  eonllil.  «die  joue  un  rôle  pi-éventil"  ou  paeiliealeur. 
préventif  des  eonllils.  enlendons-nous  bien,  niais  non  [)as 
nécessairement  pi'éventif  des  ilillcrenils.  La  Revue  socialiste 
(iHtju.  Il,  p.  \y^)  pi'é'lend  ((u»'  les  institutions  de  conciliation. 
vf)ire  uu''uu' permanentes,  ne  préviendront  jamais  les  eonllils  : 
saii><  ipini  la  (piestion  sociale  serait  résolue.  Ainsi  t'-mise, 
t-etle  proposition  «'st  fausse,  les  institutions  de  conciliation, 
du  moins  les  permanentes,  pn'-viennent  au  contraire  les 
<(  conllits  »,  mais  Itien  peu  d'entre  elles  préviennent  les 
«  dillérends  ». 

La  loi  de  i8ç)'j  n'a  l'ait  en  somme  tpu'  donner  une  impul- 
sion à  la  conc'iliation  facultative  en  l'entourant  de  formes 
légales  et  de  sanctions  morales.  Elle  ne  pouvait  faire  plus. 
(]e  n'est  [>as  seulenuMil  et  surtout,  connue  on  le  prétend 
pai'fois.  dans  le  mampie  d'oblif^ation  (à  la  tcntati\  <•  on  à  la 
sentence)  qu'est  la  cause  de  son  insuffisance. 

Elle  n'a  offert  qu'un  moyen  pacifique  de  dénouer  les  con- 
llits. au  lieu  de  eliercher  à  les  prévenir.  Ce  que  nous  récla- 
mons poui-  la  France,  c'est,  pour  l'instant  du  moins,  une 
iw^i'xiuiunx  préventive  des  conjlits. 

Le  ]»rojet  pn-sentc'  en  iH«)i).  et  qui  devint  la  loi  du 
•1-  ni)v<'mbrc  i8()'2,  comprenait  deux  Titres  relatifs,  l'un  à  la 
conciliation  et  l'arbitrage  accidentels,  l'autre  aux  conseils 
permanents  de  conciliation.  La  commission  de  189:2  rejeta 
le  titre  IL  et  la  Chambre  a  accejjté  cette  «lisjonction.  M.  «le 
Mun  s'écriait  alors  :  '<  Je  regrette  vivement  (jue  la  proposi- 
tion se  présente  devant  la  Chandii-e  décapitée  de  sa  partie 
principale  :  c'était   l;i.    [>ermettez-nioi   de  vous  le   iWvv.  toute 


Itt  lin.  Il  y  a  «|ii«'l<ni«'  cliovf  ,|(>  jiicM  plus  i;ra\t'  (|ii«'  la 
xtliiliitu  paiMtiqiu'  «I  iiiu*  ^m-(-\  c.  <!(>  Mcn  {iliis  ini|i()i-laMl  (|iit> 
«rajmisrr  l«'s  t-tuiilits,  rrsl  di-  lr>  |ti«'\  «Miir.  (Juaiid  \c  ia|iilal 
«•I  \v  traxail  s<ml  au\  |tri>rs  ilaiis  un  «le  rcs  (l«'sa«'i'«»iHis 
\  i«»l«'nl>.  il  «'Si  i|«>ja  liiru  lar«l  pour  pivtlicr  l;i  cnUfilialinn. 
On  SI'  liruiif  à  rinli*aiisii;('an»-H  tics  uii^  cl  «lc>>  aulirs.  à  (li'> 
«|uesti«His  irainoiir-priiprc  iMi\ital>li's  oi'i  piM-^oniir  nr  \  t'iil 
(•«•»l«*r.    » 

Le  mal  ipii  -••vit.  iitMi>-  le  <l(<lar(>ii'-  Itii-n  liaiil.  imu  Nculf- 
MM'iil  ilan-  («'Ile  «picstiiMi  tli'  lailulraL;!'.  niai>  tlau>  lnnli"> 
«■rites  i|ui  ont  Irait  à  l'orijfaiiisalioii  du  Iravail.  c  «'sl  la  si'pa- 
ratioM  lialdluclic  dos  patrons  cl  de--  oiixricrs.  ItHal  disolc. 
luont  dan>  liMpud  ils  \  ixcnt.  (^)uand  un  ((lullil  \  i«'nl  à  naître 
it  (|u  un  arl)itiai;(' e-t  propo>'C\  les  deleijucs  d«'s  deux  parties 
intéressées  s  ali<u'dent  connue  des  etrani;»'rs.  je  dii'ais  pri'stpn- 
connue  «les  Irère'^  ennemis,  lîicn  ne  les  a  prcdisposi-s  à 
I  entente,  à  I  acciud.  à  la  cnncosiou  umliicllc.  \  oilà  le  \  ic«' 
ratlieal  «pii  eidraNc-i  snuxent  les  teidatives  darintrajfe.  On 
ne  le  fera  disparaître  «pi  «-n  nn'Uant  en  prc'scnce  l«'s  uns  des 
antres,  «'t  l«)ni,Memps  à  lavanj-e  «lans  la  \  ic  de  cluopu'  join*. 
le»  r«'pi'c>'entanl>^  de>'  inlcr«'ts  «»|»p(»s(''s.  ("est  par  ces  rapports 
constants,  par  I  lial)ilu«l«>  «pi  ils  prendi'onl  alors  «le  se  ren- 
«•«jnlrer.  «réclianLi^«'i*  l«'urs  itU-cs.  de  discuter  leurs  inl(''réts, 
«le  déballr»'  «lans  leurs  di'-taiU  loulf^  les  causes  du  conllil. 
«|u"ils  finironl  pai-  «Hablir  entre  eux  une  «-erlainc^  liarnn)nie. 
cette  eon<'orde  piv'-alalde.  cette  l)«)nn«'  v(donlé  tout  au  moins. 
<|ui  sont  les  conditions  indispensahles.  j<'  ne  «lis  [>as  seule- 
ment ^l«••^  ai-ranj;enients  provîs(»ires.  mais,  ce  «pii  <'sl  autre- 
UM'iil  si''ri«'u\.  «h*  la  solution  «lural)le  «les  conlils  cl  diHV'i-en«ls. 

.\  est-il  pas  vviiloni  que  des  itisiiluliotis  pcnnancrUcs 
miraient  pour  prévenir  les  conflits  une  action  plus  efficace 
<|ue  ces  eomités  éphémères  pr«\u>  ]»ar  la  loi  de  iH«(a? 

La  Ounniissiondu  travail  d«'-<larail.  le  •>3  mars  iSfjtJ:  «  Si 
l«'s  ouvriers  savaient  où  ])orter  leurs  «l(d(''ances.  soyez  assurés 
.pi'ilsnc  se  mettraient  pas  l>rus(picmeul  en  ifrève.  comme  ils 
le  l'ont  trop  -«uint-nt.    >■ 


La  ritiK-iiialiuii  doit  rire  une  iii^t itiilioii  ixTiiiaiinilc  «  la- 
(ilciiu'lil  a<(t'ssil)|t'  à  tous.  ii«>  soiilrsaiit  aiicwii  S(>ii|M(>n  :  <|ili 
ilitil  (Mi'r  iiiisr  *>ii  iiKiin  niiciil  par  l<-  l'ait  iik'iim-  i|ii  il  t'\is|<> 
iili  <liHV'rcii(l.  rt  aller  |ioiii-  aiii^i  tlirr  aii-ilc\  aiit  des  parties  » 
(Mesureur,  [irojt't  i!^*)!). 

«  l^e  l>ut  à  |i(>ui'suivi'e.  ilisail-oii  an  (^tiiseil  siip<-i-ieiii-  du 
lra\ail.  eu  iStp.est  prt'ciséuienl  dCNiler  le  i-ecoursà  I  arl>i- 
Iraije.  et  cela  par  <les  rt-uniiuis  uii  se  poseront  à  I  a\anee  et 
st'luiliei'out  tous  les  pr<d>lèuii's  relatifs  à  l'iudustrie  eu 
cause.  I*ar  celle  rreipii'Ulalioii  des  palrous  cl  des  ouvriers, 
sélaldira  uu  i-e^iuie  iiou\eau  <ui  la  connaissauee  plus 
eoiupN'le  des  nt''e«'ssilt's  iutiusiiielles  auMMiera  l'acileiueul  n\\ 
dcsii-  plus  i^'i'and  de  eoneiliatiou  et  de  coneoi-de.    » 

Mais,  ou  le  \oil.  le  pro^i'auiuic  de  ! Oraleur  du  (^ouscil 
supéiMeur  scudde  plus  vastes  encore,  il  veut  étudier  les  pro- 
Idèiues  iudusli'iels  el  les  rt'-souilre  par  l'iuleruM-diaire  île  la 
iiuMne  institution . 

Le  prohlènif  est  iniiiu'nso  î 

Ce  tpu'  nous  voulons,  eest  une  iuslilulion  [leruianeuh-  de 
conciliation  et  d  ai'hiti'ai^e.  CÀ's  <piel*pu's  inf)ls  rc'suuienl  tout 
mais  ne  Irauclient  rieii. 

(lomnienl  coneevi"ons-nous  cette  institution  peiMuaruMite  ? 

Sur  (|uelles  assises  la  l'onderons-nous  ?  Ouels  seront  ses 
organes  essentiels  ? 

()uel  seront  son  r<Me  et  sa  coiupeli'Uce  :' 

(Miellés  j^ai-anties  assui'erons-nous  à  son  ronclionueuient 
normal  et  à  ses  dc-eisions  ?  Tel  est  le  jiroMéuu'. 

(  )r.  toutes  les  lé«(islations  olVrent  des  inslilulious  \ari(''es. 
dont  lexanien  sera  nécessaire,  au  point  de  vue  de  leur  hase, 
de  leui*  fonctionnement  et  de  leuis  ré.sultats. 

Au  lieu  de  nous  horner  à  faire  une  i-evue  des  let;islalions 
('Iranj^èi'es.  nalioii  |tar  nation  el  elironrdoii^icphMuenl .  un 
clioiv  est  fait,  tians  chacun  des  arsenaux  lé<^'islatifs.  des 
organisations<[ui  senddenl  l'i'-aliseï'  une  conception  commune 
et  les  div«'rses  instilidions  [)ermanentes  sont  ranienées  à  des 
Types  généraux. 


—  ;is  — 


•Ir  11»'  vt'ux  <it;i»al«M'  ii-i  »nruii  «h'-l'aul  de  crllc  nit'lliodc 
»l  o\|Mi!sititiM  :  rrst  i|u«' ra|MMvn  <»;i'iicral  lU'cliatuu'  l(''<;i>-lalioii 
avoi"  son  lii>^l<>irr.  sc^  niiMlilicalidiissiU'ct'ssivrs.  s«'s  liiltocl 
SCS  rrht't'S.  ut*  pouvait  t|n Cn  --lUiiriir  :  Mais  chiil-cc  île  |»r)'- 
iiiitMV  utilitf.  it'i  du  niniiis  .' 

Noli'o  l»ut  11  (••>(  |i;is  de  laii'i-  un  ('\|iu-c  jihis  on  nntin^ 
roiii]>lrl  de  cliaiinc  W's^ishttion .  mais  liicn  d  oHiir  un  t\|iost' 
«•<(in|>Irl  rt  cssiMilii'l  «le  «•lia(|Ut'   /')/ir  il  insliliilion . 

Wvri'.  voici  (]url  rsl  uolrr  plan  : 

NiMis  r\aniiin'iMins  dans  les  Intis  l,i\rcs  dont  se  coiiiposc 
rrltc  llu'st'  U's  li'ois  Ivpt's  i,fcn«'i'au\  d  inslitntions  pcnna- 
nrntrs  lU' roiu'iliali«»M  «'I  darliili-ai;)'  (pn-  Ion  l'cin-onlrc  dans 
les  législations  «livorsos. 

Lo  li\iT  prcniici-  traite  des  Conseils  pioressiomiels  ;i  hase 
sortioii  tl  nsine  :  lelixrell.  des  Conseils  de  llndiislrie  à  hase 
rrtjionah' :  le  li\re  III.  dn  tvpe  Cliandtre  dn  lra\ail.  I  j- 
livr»'  l\  eonlient  les  (■i)n<'liisi()ns  ^(•n(•I•ales  ipie  nons  ;i  s||m-- 
V^^éri'os  r<''tnde  de  ee  passionnant  |>i'oldènH'. 


LIVRK  PHKMIFH 

Le  type  Conseil  professionnel  à  base  Sections  d'usine. 


INTRODUCTION 


Lp  jtcinit'r  lypi-  t|in'  nous  nous  [ii-oposons  tl^'liidicr  rsl  le 
ly|K'  H  Conseil  [U'olessioiiiiel  »  à  hase  sections  d'usine  ;  ce 
type  est  ilA  presque  en  entier  aux  cllorls  Je  l'initiative  privée; 
il  est  né.  sans  eonti-edit.  je  crois,  en  Ant^^leterre.  la  pati'ie 
des  individualistes  à  outrance. 

Mais  [>cut-ètre  y  a-t-il  à  cela  une  cause  plus  prolonde  et 
plus  juste  à  la  l'ois:  c'est  que  l'industrialisiue  sévit  en 
Ani^leterre  pour  la  itrcmière  l'ois,  à  la  lin  du  .siècle  dernier. 

Hrel',  ce  type  est  n(''  du  liesoin  et  comme  tel  il  devait  être 
api)elé  à  l'essor  le  plus  remarquable  précisément  parce  (piil 
avait  dû  la  vie  à  ceux  mêmes  qui  devaient  l'utiliser.  C'est  le 
plu-^  l)cl  exemple  en  sociologie  de  la  loi  biolo^ificpu':  <(  La 
l'onction  crée  l'organe.  »  C'est  à  son  mode  nornial  de  création 
([u  il  doit  de  ne  s'être  jamais  déformé  à  travers  son  pi'ocessus 
historique,  mais  au  contraire  complété  et  perfectionné 
jusqu'à  <levenir  un  «  tout  parfait  ».  un  organisme  complet 
se  suflisant  à  lui-même. 

Nous  allons  passeï*  en  i-evue  les  diverses  institutions  qui 
^  y  rappoi'tent.  privc'-cs  ou  légalement  reconnues,  qu'elles 
aient  «'té  des  essais  d  al)ord   timides,   des  organismes  plus 
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coinplunw-.  il»---  uiul.ilwin»  riiliii  <•(  mou-  |>.miTiHi>  alors 
ilrtrnmiuM-  avor  jis»uianrr  I«'-«  taiatlri»»-  «•\tiiustM|iit's  il 
intrinsi'<]uos  «Ir  vc  l\pt'.  ol   paiiaiil  .-Ni.li.iurr  >»'s  i-.-Millals. 

Mais,  romiiir  nous  l'axons  ilal.li.  1rs  in-^litulious  lu-rnia- 
nonlcsdr  rt»nrilialion  ri  .larMlrap'  prnvrnt  avoir  pour  l)iil. 
soit  tir  prrvrnir  1rs  «lilVrrrmls.  soit  .Ir  |ti-r\(iiir  1rs  ,  niillil>. 
Ia's  inslitulions  .Ir  la  |»irniirrr  <atr«;oiir  soiil  rares,  du 
moins  rtaldirs  sjitMialnurnl  dans  cr  liiil.  ( '.r|iriulaMl  rllrs 
rlairnt  à  nirnlionntr.  v.u  Irur  inri»ntrslal)lr  ulilid-  v\\ 
prinripr. 

Nous  «tudirrons  «Unn-.  ilans  «les  iiaraifiaplu-s  sitcciaux, 
rrs  institutions  |»rr\rntivrs  drs  .lillVrruds.  avant  d<'nlauH  r 
Irtudr  (1rs  institution''  dr  la  -,•. dudr  ralrijorir. 


(IIAI'ITHI;   l'HIMIldJ 
%x<;i.i:'i'i:ititi: 


!:<  i"^  —  Institutions  fkhmankntks  i>hi:\  intin  ks 
MKs   iniKi';iti:\ns 

lyOs  rausrs  drs  diU'rrrnds  in«lustrirls  sont  noudu'rusrs  ; 
nous  1rs  avons  niisrs  rn  rrlirlCt  {'alrfçorist'-rs  si  possihlr. 

Ellrs  tiennent  au  dr-oil  <lr  «lisrussion  o\  à  sa  i-rconnais- 
sance  par  les  patrons  (;t  sr  sul»di\  isciil  rn  (|urslioiis  drs 
salairrs.  drs  rrtjlrmrnts  d'atrlicis  cl  drs  assttcialions  syndi- 
cales. 

I>a  question  dr  la  i-rcoiinaissaurr  drs  «  Inions  »  est 
drpuis  |oii;;^trnips  ('puisrr  rn  .\ni(lrlrri'r.  L('s  |iati-ons  onl 
rrronnu  l«;s  hienlaits  île  l'rntentr  drs  ouvrirrs.  au  truipsoii 
le  droit  de  eoalition  n"rt;iit  pas  reconnu  en  Fi-aiirr. 

On  a  tout  dit  sur  les  Trades-T'nion'-  anj^laisrs.  sur  irur 
iitilit*'.    leur  sa^^essr.    leurs    Idrnf'aiN.    rie.    Mais    à    rhruir 
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actucll»^  [("  Nfu-lradc-iinionisiiu'.  Ii'iiiic  (|iii  <araft«'ri>»'  »im<* 
phase  iioiivrllr  •!«•  rinstitiitioii.  rt'im-l  l»i»'ii  ih'S  points  en 
question,  qui  semblaient  doiinitix  «Miienl  accpiis:  l'entiv'-t* 
«laiis  h's  vieilles  unions,  si  tran<|nillrH  ci  «,1  <-aliiies.  du 
cinipiirnie  Mlat.  les  uiiakiUrcHahnr  ».  ncim  pciil-t'^lfc  fatale 
p(»iir  ciTtaine^  l'onctious  dt'>  uni<*ii^.  notaiiiinrnl  «■cllc-^  (pii 
«ouslitiiaicnl  leur  plus  pri-cieux  l»a;,Mj;e.  je  xciix  parler 
surtout  des  t-aissrs  de  uialadir.  «Ir  vieillesse,  de  eliùiuam'. 
et  iiiallieui-eusenient  aussi  des  eoiiiilt-s  île  e«)neiliation  et 
d'arliitrai;e  !  La  eaisse  «les  grèves  veut  tout  ahsoi'her  ;  la 
lutte  tliplouiatique  qui  avait  assuré  à  TAnf^leteri-e  une  paix 
éconoiniqut*  reuiartpialde  «le  iSjo  à  iS<)«>  lait  plae«'  à  la 
l^iM'ri'e  à  «uitranee.  à  la  r«''\<»lt«' ouverte  ! 

Mais  n«>us  avf)ns  iei  à  nous  «n-euper  «h-  la  |>liase  diplouia- 
titpie,  «'l  parti«"uli«'renient  «Tune  «le  ses  institutions. 

Un  «les  résultats  «le  l'union  ouvrière  «'sl  «h*  uio«lilier  le>< 
eon«litious  du  contrat  de  travail. 

A  une  union  jiarl'aite  «les  ouvi'iers  «-«u'respoiul  innu«''diale- 
nient  le  «  contrat  collectir  ».  I^-s  «tuvi'iers.  par  lintei-nK'- 
diair«'  de  leui's  dclt'-i^ucs.  discnteld  les  conditions  du  contl'at. 
en  établissent  les  t<'rnu's.  bref  sijrnenl  avee  le  jiatron  un 
eonlrat  «"xé«-utabl«'  non  plus  jiar  un  seul  ouaH»'!-.  mais  jiar 
lies  milliers. 

(iCtte  «lis<"ussi«)n.  dans  la  phase  despotique,  n  est  pas  p«»s- 
sil>le.  sin«»n  par  h'  moyen  «h*  la  grève  iii  mass«'.  Ici  [nM'sonn»' 
uv  parh*  |»lus  «le  i;rèv«'.  mais  de  conciliation  dinlc-rèts 
opposés. 

î'n  eontrat  «'tabli  «lans  ih'  pai'eilles  con«lilions  ne  j>e!d 
être  une  eause  <h'  erinllits;  il  n"esl  plus  àproprenu'nt  pai'h-r 
«  imposé  ».  il  «'st  «lisent»'-  par  les  «leux  parties:  il  i-enterme 
tontes  les  conditions  de  \  ial)ilit«''.  à  contlitiiui  bi«'n  entiMulii 
ipi  il  -^aiqtuie  sur  une  «'nt«'nt«'  «unrière  bien  organis«'-e. 

IMusieurs  systèmes  d  institution  peuv«'nt  se  eoneevoir 
jiour  «)btenir  ce  but.  et  «'ii  lait,  muis  en  ti-ouvons  en  Angh*- 
lerre  deux  |u"ineipaux.  l'Echelle  iinihile  et  h*s  Cornitéft 
mixtes  fies  salaires. 


—    V-'    — 

.1.  —  «  l.frhrllo  ilos  sal;iirr<  est  uiir  iiicllioilr  •>iii\;nil 
la(|U('ll«'  li'>  salaires.  Imsés  sur  un  lau\  coiTOspondanl  ;i  un 
«vrtain  prix  moyen  «Ir  \rnlf.  •>"cI«''M'iiI  ou  «^"ahaissrnl  «l'un 
j>«mrr«Mitaije  «■onvciiu.  >«'l(>n  uiw  au^;nuMilation  ou  uiu>  diuii- 
iiutioii  ilrl«MMiiiiitM>  «lu  prix  dr  vrulc.  —  rt*s  pfix  «'tant  vi'ri- 
li«*>  à  l'poipu'-  li\«'s.    0   (\(»yc/    Sainl-Cîiiillifiu  ;    lù-hclh'  nii)- 

Le  Imt  «io  I  «•«•lu'll»'  c^l  (le  pai'lajjrr  «'mIi-c  le  (apil;il  «'I  le 
travail  les  aui^iiientalions  et  le>  (liuiinulioiis  sur  le  [uix  de 
luise  a.  suivant  une  proportion  arn^tee  d  avance.  Si  I  «ni 
représente  par  ;;  la  variati<»n  de  salaire  aeceplt'e  par  les 
parties  pour  i-lnupie  \ariati<Mi  tie  prix  <'i;ale  à  a.  le  eoolli- 
de  partage  sci-a  'î  j. 

CetI»'  lurniule  snidlre  dillV-renles  modalités,  échelles  sini- 
pltMuenl  proportionnelles,  ccliclles  à  doulde  saut,  «'•chelles  à 
uiiniuiuui  de  iiase.  etc. 

Mais  si  nouscn  cr«»yons  M.  Sainl-(îuillieui.  I  a\cnir  i'eser\c 
a  reclielle  uioldle  semble  des  plus  horni's:  on  a  pu  dire 
(pr<'ll»'  n  avait  pa>^  l'onctiomn''.  sinon  dans  des  conditions 
anormales.  «  La  classe  ou\i"iéi'e  avait  mis  en  elle  heain-oup 
despéi-ance.  elle  s'en  «léiie  l'ortiMuenl  aujourdliui.  » 

Klle  luaiupie  en  ell'et  de  sensildlité  et  ne  suit  pas  assez, 
rapidenn-nt  les  llucluations  du  luai-cln'':  si  hicn  que  le 
Diirliam.  le  Norlliinnherland  et  le  C.lexcland  oïd  préféré  le 
système  des  conventions  libres. 

Knfin.  elle  ne  eonipoi-lc  um'iuc  pas  hnijours  la  stahilitt*  des 
salaires:  «-ar  il  faut  l'cconnaili-e  ipu-  la  sensibilité  et  la  sla- 
Mlile  sont  deu.x  qualités  dillicilenienl  conciliables.  Un 
•système  (pii  a  dans  une  luénic  ainn-e  (i^îi.rO  permis  des 
réduetions  dont  le  total  s'élève  à  '^^,~'^  [>.  roo  ne  peut  (Mic 
représenté  coninic  un  idi'-al  (i). 


(U  l.*"  >>>l<'in«'  <ir  \'rrlid\c  mohilc  l'sl  rncorc  priili((tU"  Hans  Ir-»  ininos  du 
Sud  du  pay!<  do  Gallrs:  l;i  dcrnirrc  fonvcntion  dair  du  i"  sppli'iiihr**  i8ç)H  et 
expirera  le  !••  janvier  lijo'î- 

■  I<a  lutte  -cra  chaude  entre  les  fiiltirs  l>clliKerants.  les  proprii-lain-s  de 
mine»  eiitimant  «lue  le>>  mineurs   ne  sont   que  trop  avantagés,    alors  que  ces 
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<»  Apn-'^  («iiiiini'  .i\iiiil.  la  liitU"  iT>lr  «nivfrlf  eiiti'P  l«^ 
capital  t'I  If  tra\ail:  cil»'  un  vînt  peiMlu  «!«•  son  àprctr.  Il  n  v 
a  ricii  tli'  cliaiij;!'  <laU'>  le  iiioiiilc  iiiiliiNiricI  ;  il  \  a  iiiir  «li-ccp- 
lion  (U*  plus.   »  (Saiiil-(  iiiillu-iii.  p.  lo.) 

Lf  systi'iuf  (levait  suhir  îles  mo»lilicalioii>>. 

Kn  1H97,  tlans  les  mines,  la  jfivvr  (pii  icsulla  «le  la  dimi- 
nution brusipie  des  salaires  ilura  dix-huit  semaines  et  se 
termina  par  un  eoniproiiiis.  Les  jialrons  ont  abandonné 
■Jo  p.  100  de  la  diniiiiutioii  (pi  ils  voulaient  imposer,  et  les 
on\iMer->  n»  p.  loo:  un  peut  donc  dire  (pic  la  ifr('ve  leur  a 
nuiintenu  un  -^alaii-e  de  Jo  j».  100  et  (pie  les  ouvriers  ont  l'ait 
pi'evaloir  le  principe  du  ininiimun  de  salaires.  «  Nous  esti- 
mons, disent  les  ouvriers,  (|ue  eontrairement  à  ce  qui  existe, 
il  faut  que  le  prix  de  vente  des  cliarlions  soit  fixé  d'après  le 
prix  du  salaire,  au  lieu  (pu*  le  taux  des  salaires  soit  fixe* 
d  apr('s  lt>  prix  de  vente  du  cliarhon.  ('/est  poui"  ce  niotir(pie 
nou>  ne  \<iul»iiis  |dii>  de  l^'cliclle  moliile  ;  et  si  réellement 
on  veut  continuer  à  appli(pier  une  ('chelle.  (piOn  applic[uc 
une  échelle  iiiohile  basée  sur  les  salaires.  »  (Musée  social. 
•j-  mai  ii)oi  :  (lonj^frès  des  mineurs  de  Londi'es.) 

a.  —  (le  tpii  nous  iiilcrc>->c  an  plus  liaiil  point,  mainte- 
nant (pic  nous  connaissons  lc>  |>rincipalcs  dirii(iill('-s  tJK'o- 
ricpics  de  la  (piestion  (rc-tablissenicnt  des  salaires,  c'est 
ICtiide  des  ori^anes  sjM-ciaiix  destin(''s  à  laciliter  rapplicati()n 
d  un  syst(''me  de  contrat  de  salaires  c(dleclil'. 

(x'tte  api)lication  est  en  ellét  moins  simple  (pi'on  i>ourrait 
le  croire.  Kt  d'abord,  lors  du  renouvellement,  il  faut  procéder 
au  rpinuivellement  dc>  [irix  de  base  :  d'auli-e  part,  pendant 
le  fonctionnement  le  iiK'canisme  est  siisccplililc  de  proxocpici- 
des  diflicull('>s  multiple-^. 

II  ('tait  d(»nc  indis[iensal>lc.poiir  lerminer  1(H1s  ces  conlli !>. 
de  erc'ei-  des  organes  sj)éciaux.  On  s'en  est  remis  aux  intéres- 

dcniiers    ne   veulent    plus   de  l'échelle    nnihile   et   (leniaiuleiil  la    lixatioii  <le> 
salaires  par  un  conseil  de  conciliation,  avec  un  inininiuin  assure.  »  (J.  Schkhh 
'a  Fédération  des  mineurs  du  Sud  du  pays  de  (ialles.  Revue  politi<fue  et  fiar 
trnirntairf,  10  octobre  Mio-J.) 


—    I  I    — 

o«*- ru\  im''nu*>.  Ir;»  iiiiriix  jilacrs  |)uMr  -Nialiirr  m  cuimai"-- 
•qiiMf  ilo  cause.  C't'sl  ainsi  (urtdi  rsi  arri\  i-  à  la  ci-catioii  «li- 
Coniités  mixtfH  des  salaires. 

C.t'H  ««iinitt'^  sr  iMMinis-itMit  à  |n'rio(l«".  Ii\«'--.  parlois  ii  »Umi\ 
«Ml  trois  aii>  «riiit«-i'\  aile  •«cloii  les  ((luvciilions  «-tahlics.  Ils 
*«tmt  «•iiai"j;«'>  «1  cxaiiiincr  Irlal  <lii  iiiarcin'.  le--  |ni\  tic  ncmIc. 
U'S  salaires  «'Il  «iMirs.  il>>  itiil  Ir  tirciil  ircxaiiiincr  les  livres 
•  les  iM-^oriaiits.  tl«'««  toiiipaijnies  ;  ils  dhI  à  Irurs  (-«Mr-s  «1rs 
«*\|H'rts  s|H'*eiau\  assfrmeut«-s  eliarifj's  «le  eelle  iiiissioii  spc- 
l'iah'.  Ces  e«nnités  reinlciil  «II'  \<rilalile^  il«''«-isi(»iis.  a|>|)li«-a- 
liles  tiaiis  l«Mi(  lin  tlisirii-l  iiidiistrii-l.  cl  |)iiiii-  une  industrie 
il(>liii«'-<*.  Daii"»  l«'  Dtirliaiii  cl  If  N«»rtliimil»«M'laii«l  les  salain's 
H«nil  reiïlt's  |>ar  ees  «(tiiiile"^  mixtes.  <le|mis  rahainloii  ilii  sys- 
t«'iue  «les  «'>c)ielles  iiioliiles. 

Iai  e«»nriliati<»ii  tli's  «lillereiiils  piox  ui|iies  par  I  applieatioii 
«le  ces  «léeisions  «'st  r«''s«'rvée  à  «.les  eoinités  «l'usine.  IN'inlanl 
une  certain»*  péri«)«l«'.  nous  axim^  reiKonlr»'  ^iiniillaneinenl 
les  «leux  institutions. 

Mais  un  i-eiMain  nonilire  «lintln^lries  nnl  oii;anise  une 
>^eule  in-litiit ion  |i(iiir  ni,Mei-  Ionien  les  <|nes|ions  r«'lalives 
au  salair»'.  Les  n7//,'e.s  cotnrniUccs  lixenl  les  salaires  pour 
«les  p«''rio«l«*s  «h'-terniinees.  «•!  danlr»'  part  statuent  sur  les 
«liffîeulti's  «pie  pro\  ocpient  les  disp«»sitions  i^«'n«''rales  «le  la 
eonventif)n. 

Ces  roinités  des  salaii-es  sont  institiu's  [tour  loiil  un 
«listriet.  notaiiiiiieiit  dans  l'industrie  «les  mines  (  i  ). 

(  )n  s  aperçut  liicn  \  ite  (pi«'  ces  comiii's  a\aicnl  un  r<''el 
«Iclaul.  celui  d  ('Ire  enxaliis  par  une  inlinilt-  de  pelil<'s  didi- 
ciilles  indi\  i«lu(dli's  ne  porlani  aucum-  alleinle  à  la  honne 
liariiiniiic  de  I  ins|  il  iit  ion.  et  II  inl*'-ressanl  pas<|ii  lont.  (pion 
me  pass«"  li'xpri'ssion.  r«)r«lre   piihlic. 

Et  r«»n  «-rt-a  \rs  slir/iriff  seule  Joiril  coiiimiltcrs.  Toiilcs  les 
«•ontestations  propr«'S  à  un«'  lioiiillt're.  à  une  usine,  riircnl 
|>ortées  de\  ant  ces /V^/a*/ co/////J///rf^s•.  doni  la  (Tcalioii  lui  oMi- 

(I)  l'n  l|p^  plii!>  anci<'n>  conseils   inixie»  des  Halaires   csl  celui  lir  Ih   <'c)r|ni- 
r^ition  Hr*  liwfiirs  ,1,-  inf"^    ("n't<-  «-n  ix'fn.   Il  ■*<•  réunit  l<ni«   \ox  :in<- 
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galoirr  <l;iii^  i  li.(i|iit'  »l;ilili^-<«'iiiciil  >|>«"(i;il  ili-  I  iiiilu>liif.  I.a 
loi;i(|iii-  iiii|>()>:ii(  iMi  «'llt'l  (|uc  I  (tii  réservai  l:i  tliseiissioii  «le 
ee->  petits  litij^es  (liiilcii't  lt»e;il  à  eeu\  <|ui  sont  li.ihirelleiiieiil 
les  mieux  plaees  [titiir  en  euiiliailre.  (^ue  si  ees  |»elils  litij^e^ 
|ireiiaieMl  suhilemeiil  mie  lutiriiiirc  j^rave  par  le  i-elus  de 
luiuilialinii  (les  parliez  dexaiil  \r  joinl  rtiiniuUlfr.  l'allaire 
était  alors  portée,  eoiiime  en  appel.  ile\ant  \v  k\.'(Ii>cs  coininil- 
Irr  ranh-dl  du  <lis|ri(i. 

Le  eomile  des  salaires  du  dis'ricl  jouail  alors  le  r«)le  de 
Cour  il  appel.  (  les  lerines  soni  (|iitd(pie  |ieii  inexacts;  i-ar  le 
joint  ciiiufiiiUrc  iir  rend  pas  de  décision  à  proprenu'lit  parler: 
e'est  un  et)mil«''  de  conciliation  el  uniipiemenl  cela  :  s'il  en 
«'■tail  aulrement.  la  sentence  rendue  par  lui  n  aurait  pas 
tr(»uv(''  [dus  de  i(arauties  d'èlre  oheie  après  la  conlirmalion 
en  ap[»el  :  et  1»'  «liserc'-dil  aurait  r\r  jelt'  sur  I  institution  tout 
entière. 

C!eu\  ipii  ont  prcleiidu  c*da  oïd  conlonduaNcc  une  institu- 
tion ileri\  ce  des  slidini/  seule  joint  lununil/ccs.  et  ilont  le 
l'Ole  était  [>lus  coinploxc.  N*s  comités  de  conciliation.  <lu 
uu>ins  dans  une  lie  leurs  périodes  d  essai  dans  cerlaines 
lutuillières. 

Il  faut  l)i(Mi  reinanpier  en  ellet  cpu'  ces  institutions  prt'Ncii- 
livi'sde  dilléreiidsont  eu  à  subir  des  traiislormations  iiiliiiies. 
Telle  industrie  a  essaye  successi veuieiil  le  système  de 
reclielle  uu)l)ile  pure  el  simple,  le  même  système.  compli(im'' 
«1  un  comité-  permanent  de  lixalion  des  hases  ;  puis  a 
utlopté  les  images  conunittees  <!(>  district.  corrii((''s  enlin  [lai' 
\i's  /'(tint  co/nmitfecs  d'usine. 

Knlin  es!  venue  une  pliase  iVexfcnsion  de  compétence, 
dans  laipielleon  poi-ta  dv.\ iii\l\vs Joint  coinrnittees  des  (|ues- 
tions  sul)sidiair«'s  de  salaires,  s  y  rallaclianl  jiar  un  certain 
côté,  tell»'  la  rt'-diiclion  des  heures  d<'  travail,  et  I  institution 
dut  se  translornier. 

Mais  avant  de  passeï-  à  létude  tie  ces  institutions  [)lus 
cf»niplexes.  el  dont  le  rôle  est  dillé-rent,  résumons  dans  ses 
ifrandes  lij4;nes  h-  slidingscaLe  el  les  orijfanes  chart,a''s  de  l'ap- 
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iili<|iior.  M.  'I"rav«M->  ii<>ii«.  \  ;ii«i(iM  { /Irx'in'  inlrrimtiniuilt' 
ilr  sneioloffie.  \f<)\). 

I.'ri'lu'llr  tloit  rhf  lailc  |hiui-  iiii  ltMii|)--  ;iss(V.  (•(tiirl.  alin 
»|iu'  l'un  j»ui>>««'  jir«'Milr<'  »•!»  ttiii^i<lcr;ilion.  à  des  inl«'r\  ;ill«'s 
rrc<|iii*ii(>.  It'*«  «'■li'iiiiMiK  «|iii  inlliiriil  mm'  la  tivatioii  du  (aux 
lies  sn  lai  rt's.  INmi-  la  tlciioMci'i-  il  l'aiidiail  un  a\  crli^sciiMMil 
«litun»'  trois  ou  >i\  mois  à  ravaiuTct  riuol»sri-\  atiou  de  ccll»' 
dis|M>si(ion  st'rail  saïuiioiun'C  par  \u\r  clause  |H'nalf. 

\Ai  variation  dos  salairt's  d(>\iMil  «"Irr  ilaldic  de  iiianirrr  à 
|»ro«urri-  aux  ou\^i^|•>^  au  uioin>-  le  >>li'i(l  lit'trssairc. 

I.a  \  ci'itiratioii  «U's  li\pfs  lU'xrait  «'Ire  plus  IrcqucnlL'. 
INuir  t-lia«pi(*  «'•flicllr  on  di'vrail  oi'i^^aniscr  un  slit/ini^-  srnie 
roinmitler. 

Vax  r<-^unit'-.  dans  sa  lornic  la  plus  parl'aitr.  nous  a\  ions 
une  institution  prrvrntiv»*  «h's  dilli-rrutls  ipii  proviennent 
vif  la  «piestion  «le  fixation  d»'s  salaires,  et  coiu-iliatriee  de 
tes  dill'érends. 

La  juridiction  coiiiiHCMail  deux  dei;rcs  :  le  pi-rniicr  conci- 
liait lc>-  dillV-rcndH  d  inlcrpi'(''lalion  :  le  second  d»'i;rc  arhi- 
Irail  lc'>  dits  dillV-rcnd--.  et  dan^  certaines  sessions  lixées  à 
I  a\anc«".  •'•laltorait  les  salaires,  on  dclcrndnail  une  ('•clielle 
niol)ile. 

Celle  iu'-tilutiuii.  1res  coiniilctc  au  pniul  de  \  iic  de  son  hut 
})lus  spéeial.  laissait  de  côli-  l(tutes  les  autres  (piestions  du 
contrat  tie  travail. 

(  ",  <'st  i\xiv  l)ien  souxcid.  Ic-^  unions  étaient  assez  puis- 
santes pour  «ii-cutcr  ci"^  condilioM''  a\cc  le  iiatioual.  Mais 
là  oii  il  n  \  eut  pas  d  unions  s('Tieus«'s.  januiis  les  «j^i-andes 
questions  i\\\  c(»nlral  i\f  travail  ne  furent  r«''ijfl<''es  eollecti- 
veniont. 

ii   1 1 .   —   l,rs  iNsiiTnnjNs  phivkks.  i'iu':\  Kxm  i:s 
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r  Nous  laNons  dit.    Instoricpicnu-id  c  est    I  arl)ilra};'<'   <pH' 
l'on  i-enc«)ntre  connue  pi-euner  (»ri,Mne  de  s<duti(Mi    |>acili(|ue 


(Ii'>  tlillV-n'iul^.  cl  lit'--  toiillil>.  i.ii  Aiii^lt'ltMit'.  «m  |t;l«^s;|  \iic 
tic  la  phase  conciliatrice  à  la  phase  |)i'cvciili\  c.  du  iiioin^ 
»laM>^  les  iiKJiisti'io  rortciiicnt  cciili-alisées  et  unic^. 

(>'«  iiistitiilioiis.  hist(M-iipicmeiil  les  pi-ciiiièrcs.  uni  des 
attrihiitioiis  iiiulli[)lcs  :  tlans  l'i-laii  passionnel  (pii  ponssait 
pations  v[  (Ml\l•ie|•>^  vci"'^  la  conciliation,  on  ne  sonj^ea  pas  à 
faii'e  lie  tlistinctions  «'nlri'  les  diverses  (pu'stions  à  résoudre: 
il  send)la  (pie  la  lionne  intention  ^idlirait  à  taire  des 
miracles  ! 

Kn  iS.").*).  les  ly[M>f(raphes  anglais,  l'éiléi'és,  insèrent  dans 
leurs  statuts  la  clause  d'arhilraj^e.  Clelle  clause  se  rencontre 
d'aillcui's  tics  cette  cpotpic  tians  le  l'èf^lenient  tic  prcstpie 
toutes  les  unions,  l/idic  est  jiopiilaire.  Si  les  conseils  restent 
encore  imparfaits,  tlu  moins  conipreml-on  les  services  «pie 
1  arbitraj^e  p«'ut  rendre:  il  ne  reste  plus  »pi'à  troincr  la 
l'orme  [)rati(pie  tpii  permette  de  tirer  de  l'instilulion  tout  le 
lueii  ipi'on  en  espère. 

Kn  iS'Jt».  th'jà  les  potiers  de  (ilasi^tjw  nous  donnent  Iheii- 
reu\  exemple  tlu  premier  ctuiseil  <rarljitra<,'e.  A  la  suit»^ 
trune  longue  grève,  ils  th-ciderent  tpi  une  commission  spé- 
ciale serait  nomim'-c  tous  les  ans  [lour  lixer  les  salaires  :  et 
tpien  outre,  si  tpiehpie  tiillicullé  sélevail  au  cours  de  Tan- 
née, elle  serait  soumise  à  trois  patrons  et  trois  ou>  riers.  (le 
eonseil  lonctionnait  encore  en  iS(m>.  et  ettiiciliait  t)o  allaires 
sur  loo!! 

Kn  i8'|t).  les  l'ahi-icanls  de  soie  de  Macleslieltl  créent  un 
conseil  tl'arhilrage.  compost'-  de  dt»u/e  pairtuis  et  douze 
ouvriers. 

Le  prt'sitlent  n'a  [tas  v<)ix  délilx'rative. 

Ce  ctuiseil  tranche  les  dillcreiitls  soulevés  par  l'applicalit»!! 
tles  ctuilrats  existants.  D'autre  part,  il  est  ajjpelé  à  fixer  les 
salaires //»Vj//7<^/  pour  chaipie  année.  Il  t'iahlit  des  amendes 
contre  les  patrons  récalcitrants,  et  en  cas  de  relus  d  obéis- 
sance,il  soutient  les  onviMers  et  prêche  la  grève. 

La  dissolution  eut  lieu  à  la  suite  durefus  de  la  plus  impor- 
tante manulaclure  tic  se  soumettre   au  système  damentle   et 


lie  i  .«niiMmlr  t  i>.iM.  (  ri>iii|il(iii  ilit|;irr  il  aill('iir>  «|ur  ci'Hc 
iiio|itiiti<iii.  «'Niircsst'iiM'ut  «Mnldi»'  piuir  rtMU|)la('(>i'  la  i;i't'vr 
par  «II'»  iiiMN  m».  ni>iiii;ni\  .  I  ciiiiiIhn  ait  <l  Ic-iiu'iiic  ^vslcniali- 
t|iii>iii«Mil  |uiuf  saïK'tioiiiirr  >>«•>>  (lc(i>i«iii^.  (  icla  s';i|»|i('llf  a\  dir 
la  |t«Min'iliir«'  an  (-niii-. 

Mais  iitiiiv  a\<iii«>  IrmiVf  iiiir  ilciis  unie  iaiis<'.  ('xliiiiNctiiif 
r«*lli*-lù:  r"e>l  U*  iiiaiit|iM'  <ror^unisati«)ii  tl«'N  ouvriers.  Siiiis 
ri'««  tl(Mi\  «Irlaiils,  riiistiliilion  aurait  pu  sulisish'i- :  VA\r  uv 
i-t'iirri'Miail  «piun  urifalir  irarliitraifc.  maison  avail  «h'jà  com- 
pris ipir  larliili-ai,^)'  ne  poux  ail  a\oir  lien  noinialciuiMil  ipic 
poni-  I  inicrprctalion  «l«>s  conli-aK  existants,  l'eu  inipoi-tail 
il'aitleurs  «]u«'  U'seonllits  fus^^enl  IndiN  idueU  lui  eojleelil's. 

Mais  passons  à  l'exauien  d  une  in^liluliun  «pii  lil  plu>^  de 
liruit.  et  >-ervil  de  modèle.  a\('e  Iteaueoup  de  eorreetils.  à  de 
iiondu  l'U'^e's  in-^lilution--.  Je  \eu\    parler  du  --ystème   Keltle. 

II.  S}sl«-nu'  Kcttir.  —  Ku  iSC.^.  M.  Keltle.  ju-c  de  la 
(;t)ni"  du  «•omt»'  tle  Woret'slershire.  lui  choisi  pai'  les  patrons 
el  ouvriei's  du  l>àtinn'nl  pour  les  iloler  dune  institution  de 
eoiu-ilialion.  La  solution  n(*  n'-elaniait  (pi'une  définitive  solu- 
tion à  un  noudtre  assez  considéralde  mais  assez  précis  de 
contestations  se  posant  tous  les  joui's  dans  les  mêmes  teiMues. 
Les  ijrèves  d«'  iSli'i  avaieni  eu  p(Mir  orijjine  l'incertitude  et 
I  impr<'ci->ion  de*>  rcLflemeuN  du  tra\ail.  I.i  (pieslion  des 
parcours  et  des  heures  de  travail  notamment.  On  désii'ait 
en  somme  un  rè};lenu'nt.  une  modilicaliou  des  rètfles  du 
contrat  de  travail. 

M.  Kclllc  li\;i.  a\ec  les  pouvoirs  s(»u\ crains  d Un  arbitre. 
Ie>>  diverses  (pieslions  en  lilii;i'  et  le^  ri'iiuit  en  une  sorte 
d  annexe  an  conti'at  detra\ail. 

Il  y  dé-i  larait  d  ailleurs  i|Me  tout  patron  a  le  <iroil  de  con- 
duire SCS  allaires  connue  il  ICnlend.  eu  ce  tpii  conc<'rne  : 
laeceptation  des  ouvi'iers.  les  lra\au\  (pi  il  jui,^'  un  ouvrier 
eapalde  d'exécuter,  le  nomhre  d'ap|irent  i^.  I  emploi  des 
machines  et  de  routillay[e.  et  en  |f(''n(''i'al  tous  les  ('•It-ments  de 
l'organisation    de     ses   atidiers.    sans    loulelois   (|n  il    puisse 
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empiéter  sur  la  lil)crlt-  iii(li\  idiiellc  de  I  uiivriei'.  Nous  devons 
remaniuer  que  déjà  M.  Keltle  a\ail  le  sentiment  de  la  divi- 
sion en  catéf^ories  des  ([uestions  industi-ielles,  et  qu'il  fixait 
d'une  fa(,'on  dé^à  très  elairvoyante  les  points  plus  spéciaux 
sur  les(|uels  peut  s'exercer  normalement  l'inttM'vention  delà 
classe  ouvrière. 

Mais  eomnient  faire  respecter  c«*  code  ouvi'ier  ?  l*ar  habi- 
tude proiessionnelh".  il  il«)nna  à  ce  contrat  les  caractères 
d'un  contrat  formel,  en  provoquant  une  convention  par 
acceptation  des  deux  parties  :  ce  contrat  pouvait  alors  servir 
de  base  à  un  jujj^ement  avec  sentence  obli«:^at(jire.  Il  employa 
un  procédé  assez  simjde  :  il  fit  aMiclier  le  rèj(l(Miient  <lans 
tous  les  ateliers,  et  chaque  on\  riei-  à  son  entrée  dans  l'in- 
dustrie en  sis^na  un  exeniplaire. 

Je  l'ai  dit,  cette  crainte  de  voir  les  sentences  arbitrales 
violées,  fut  et  est  encore  la  hantise  de  beaucoup  de  législa- 
teurs. Les  uns  recourent  aux  sanctiijns  pénales;  Ketlle  crée 
un  contrat  jui'idicpu' !  Oui  certes!  Mais  la  difiiculté  d"a[>pli- 
cation.  i|ui  est  en  somme  la  seule  cl  la  [)lus  grave,  n'eu  sub- 
siste pas  moins.  Kellle  le  compril  bientôl.  [tuiscpi'il  écrivit 
par  la  suite  :  «  11  n  y  a  aucun  moyen  de  faire  accepter  les 
sentences  arbitrales  aux  ouvriers  s'ils  ne  sont  membres 
d'aucune  association.   » 

Quant  aux  diHicuIlt's  inhérentes  à  Itnites  les  applications, 
indivi«lnelles  on  non.  des  eontrats  en  général,  Ketlle  [)ouvait 
sans  contredit  les  soumettre  théoriquement  à  des  arbitrages. 

La  pratique  lui  donna  tort  dans  une  certaine  mesure.  Nous 
allons  rechercher  poui-quoi. 

Un  Conseil  d arbitrage  fut  ciee.  se  composant  de  six 
patrons  et  de  six  ouvriers  élus,  avec  M.  Kettle  comme  pré- 
sident avec  voix  prépondérante  en  cas  de  partage.  Les  ses- 
sions furent  laissées  au  choix,  selon  les  parties. 

Son  rôle  est  double.  Tous  les  ans  il  fixe  les  tarifs  des 
salaires  pour  un  an  (sauf  cas  de  rupture  dénoncée  à 
l'avance).  D'autre  part  il  est  chargé,  c'est  sa  fonction  perma- 
nente, d'arbitrer  tons   les   différends  provoqués  par  l'inter- 
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{tiH'tnlion  tli*>  riaust"*  tlu  ctmtral.  aussi  hicn  tciix  ayanl  iiii 
rarartôro  intlividiicl  ot  [tarliciiliiM-.  i\iu'  cnix  alttMi;uaiil 
Uuitr  rin«lustri(>  cl  colloclirs.  Sun  i-«'ilr  rsl  lli(Miri<|iM'mciil  de 
pivvrnir  Ifs  «lillrrciul*^  pai-  ilriix  (UnIits  «le  nicsui't's,  la  (i\a- 
lion  tirs  >;alain'«.  |ir»''alaltl«'  «M  rarct'iilalion  «riiuc  aimcx»' 
citiix  l'iitioiiiirllc.  rcijlaiit  le»  (jm-stidiis  ^«•iicrali's  «In  Iraxail. 
Son  sei'oiul  l'ùïc  r>t.  au  ((inlrairt'.  «rarliiti'cr  h's  «liilV-iU'uds 
et  les  conllits  iit-s  ilc  riiitt>i-|)i'*'latiiin  «Ic^  contrats  «Ir  salaii-c 
et  de  travail. 

Au  imiul  lie   vue  |ir«'\  cul  il' (1rs  iliUV-rcuds.  il  est  |»lus  c(»ui 
|»l(*t  ipu'  tous  les  systcuu's  i»r«'ct''«leuts  |iuisi|u  il   s'occup»'  ti<'s 
<mestioiis  «le  travail  aussi  liicn  »|u»'  des  (jiicstiou^  «le  salaire. 

Mais  tlaus  ^(»n  sccnuil  rôle,  il  est  moins  |ir»'cis  cl  moins 
l'enne  :  il  vise  à  une  solution  |)acili(|u«>.  soil.  nuiis  il  envisage 
avei-  autant  île  san^-lroid  les  dillei-ends  et  les  conllits;  la 
ijuestion  île  cessaliou  de  travail  est  reléjjuée  au  second  plan 
sans  garantie- 

C'est  «lonc.  à  SCS  dchuts  du  moins,  une  institution  pcr-iua- 
nente  de  sidution  paeiTupu'  «les  conflits,  autant  sinon  plus 
ipi'une  instilulion  preNcntivc  des  conflits.  Il  l'allail  des 
modifications:  Ketth-  en  alla  cherclicr  dans  une  institution 
voi'iine.  le  systcuu'  Mundella. 

III.  S}-stcme  Mundt'Ua.  —  Kn  iWio.  M.  Mundella.  pro- 
priétaire de  l'une  des  honnête,  ies  d(;  Nollini^diam.  e\lM»rla  à 
I  entente  patrons  et  ouvriers  d<'  son  industrie.  Il  crr^i  un 
Conseil  de  conciliation  cl  d'arliUrai^'r.  Il  axait  à  rc'-soudri"  a 
la  suite  dégrèves  nondireuses  des  ipu'stions  de  salaires,  des 
t|uestions  de  règlements  du  travail,  et  voulait  <leplus  arriver 
à  la  solution  pacilitpu"  des  diflV'-rends.  songeant  à  sup|)rimer 
tous  les  conflits  industriels 

Il  créa  un  organe  <louhle.  un  (-omite  d  (MupuHe  ii  la  hase, 
et  un  (^oniitt-  de  conciliation  et  d'ai-hitrage.  le  [)remier 
composé  de  deux  patrons  et  de  deux  tmvriers.  le  second 
formé  par  l'asseinhlée  de  onze  patrons  cl  onze  ouvriers 
avec  un  président  (Muiulella). 


Dans  son  vMe  prcxcnlir  des  diilV'rentls.  le  Consril  d'arlti- 
trage  se  réunissait  tous  les  trois  mois,  pour  fixer  les  laril's 
(les  salaires.  (îes  sessions  oi-dinaires.  plus  nonilii-euscs  (pie 
relies  du  système  Kettle.  devaient  assurer  une  jilus  é(|ui- 
table  fixation  des  salaires.  .Mais  un  (l(''iaul  iu('i-ite  d\Hi'e 
signalé  :  les  quesli(»n>%  relatives  au  contrat  de  travail  (.•taient 
laissées  de  côté. 

Quant  à  son  r('»le  pr(-venlir  des  foullils.  il  ('-tail  supé- 
rieurement distribué. 

A  la  base,  le  Comit(''  d'en(|uète  recevait  les  plaintes  de 
l'ouvrier  ou  des  ouvriers  en  cause,  (les  plaintes,  non  tlclinies. 
liouvaient  par  eonséipunl  porter  sur  l'interprétation  d'un 
contrat  ou  sur  la  fixation  d'un  cnnlial  avec  de  nouvelles 
bases.  Il  l'allait  donc  (pie  l'institution,  de  i)ai-  sa  natui'e.  fût 
apte  à  l'ésondi'e  ces  (piestions  de  ticux  ordres  diU'érents. 
ëconomicpie  ou  juridicpu-.  Le  Conseil  d'enquête  n'avait 
(pi'un  ri')le  «  préliminaire  de  conciliation  »  :  si  les  parties 
entendues  ne  parvenaient  pas  à  se  mettre  d'accord  devant 
lui.  la  question  liti«çieuse  était  précisée  par  écrit  et  portée 
au  Comité  de  conciliation.  En  fait, bon  nombre  des  questions 
individuelles  d'interprétation  de  contrat  étaient  étouffées  au 
c(imité  d'enquête.  Restaient  les  (juestions  collectives,  plus 
graves,  et  les  questions  économiques. 

Le  Conseil  de  conciliation  et  d'arhilrag-e,  son  titre  le 
laisse  soup«,onni'r.  jcmait  deux  rôles  bien  distincts. 

Et  d'abord  devant  ses  membres  siégeant  en  comité  de 
conciliation,  les  parties  (mi  Iciir-^  d(''légués  cherchaient  un 
teri-ain  d'entente. 

Mai>.  vu  la  gravité  évidente  des  litiges  qui  parvenaient 
jusqu'à  lui.  le  Comité  ne  devait  convoquer  les  parties  que  dans 
un  délai  de  huitaine,  pour  les  <|ucstions  générales  autres 
(pie  les  questions  de  fixation  nouvelle  et  plus  spéciale  des 
salaires  ;  en  ce  cas.  il  fallait  un  mois.  Ce  fait  qui  paraîtrait 
plutôt  curieux  à  l'esprit  bouillant  des  Français  est  cependant 
le  résultat  d'une  observation  [)sycIioloi,'^i(pie  ti-ès  sérieuse  : 
«  Un  tlilléi-end  ajouiMK'  est    presque   un  différend  termiiK'".  » 


Il  riait  il  ailh'iuvN  >hj»ulc  iim-  le  (".<ni>«'il  m  f\;imiiuM-;iil  l);«>^ 
!«•>  iv\  tMulirations  il«'>  uii\  rin-^N  «m»  i;r«'V«'.  l/lialiitudr  «le 
|»roc«'ih'i' ainsi  s'fst  p'iiri-alis»T  m  Ani^Irlrnv.  v[  à  rinvcrst' 
lie  iT  i\m  s«'  fait  cUv/.  nous.  Iv-^  onxiici's  connnrnci'nt  par 
t'jmisor  tons  1rs  nioyrns  dr  (-on<-iliati*)n  a\;iiil  de  se  l'i'sontlre 
à  nnr  ijivvr. 

Lo  ihMimIu  Ooniitc  «le  tuiKilialinii  «lail  ((Misidrralilc  st'Ion 
les  ra|»pt»rts  ni«''in«'s  «le  Miuulrlla.  Il  conciliait  à  Ini  soni  les 
trois  quart»  <lc>- (lilVcrcnds.  ceci  «-si  iKiilait.  Mais  ironl)Iions 
jMis  que  l(••^  ipiestions  portet's devant  Ini  sont  dedeux  ordi'es. 
Oi".  les  (pM'stions  de  lixation  tie  salaires  et  «le  conditions 
nouvelles  ilu  contrat  de  tra\ail  ne  sont  |ias  de  nalnre  à  se 
laisser  ivstnnlre  par  larhiti-aije.II  l'allail  donc  «pu*  les  patrons 
et  les  ouvriers  aient  le  l»«>n  sens  de  se  «-oneilier  devant  le 
(iouiite.  Il  y  a  là  inie  laeinu'.  due  au  earaetèi-e  «le  iinstitu- 
lion.  ipii  e-l  peu  piM\  eiili\  e  des  dillV-rciid-'  Il  m'est  jMissihl»' 
d  •'\itli<pier  par  cette  cause  les  (''ehecs  successils  i-enijxu'lés 
par  I  institution  depuis  l'introduetitui  <les  nouvelles  machi- 
nes et  sa  chute  il  y  a  (piehpu's  années  seuleuM'Ut.  (iCSt  lu 
tju'élait  le  délaut  principal  «le  r<inivre  ;  elle  n'avait  pas 
étoull'é  dans  l'o'ur  toute  une  caléj^orie  de  (piesljons  (pi"elle 
ne  i>ouvait  pi'cl«Mulre  à  réscunlre  en  totalili'. 

Reste  le  second  r«'»h'  du  Conseil.  rail»ilra:,^e  des  dijléi-entls. 
Ce  rôle  était  en  (piehpie  sort(>  un  rôh'  d'appel  des  litiges 
restés  sans  solution.  Le  Conseil  pr-ononeail  alors  coninie  tri- 
bunal, et  rendait  une  sentence  inoralenuMit  exécutoire. 

De  sanction,  il  n'y  en  avait  aucune,  sinon  la  sanction 
morale.  Donc  il  fallait  (pu'  l'institution  ait  une  hase  solide 
dans  TîMiion  ouvrière  ;  et  cette  hase  existait.  C'est  à  elle  que 
l'on  tloil  sui-t<»ut  \r^  adniiralilc-<  l•(•■^ldlals  de  celle  inslilnliiui 
cé'lèhre  et  tant  vantée. 

Si.  malgré  le  défaut  que  j  ai  signale  cl  (pii  lut  la  cause 
réelle  des  seeous.ses  et  des  heurts  qu'eut  u  suhir  I  institution, 
le  Conseil  Mun<h*lla  a  pu  subsister  très  longuement,  c'est  à 
l'organisation  («uvrière  et  à  sa  discipline  qu'il  le  doit. 

Fa  sans  eonlr«Mlit.  ce  système   possédait  de  merveilleuses 


qualilc's.  I*ar  le».  r»'imi<m<  rr«''(|ucnl('>,  îles  l'apports  régulier^ 
sétablissaient  ciitii-  |»;ltl•<tll«^  cl  ouvriers  ;  organe  de  concilia- 
tion jtliit<M  que  irarJMtiagc,  il  irnli'nnait  en  lui  nn'nie  les 
qnalilt's  lUM-cssaires  ;i  Vi'-ducatinit  iirétihihlr  de  son  |H'o[»r<' 
l'ôlr.  I'!l  ("rsl  If  |i|ii--  Im'I  floLjr  (|u  on  |»iii>^s«'  laiit"  <l  une 
instiliilion  ' 

D'autre  |K(rl.  au  |Miinl  ili-  \  iir  tlc^  |iiiiiii|i('s.  ce  >yslfnii' 
taisait  la  itarl  i^rantir  à  la  coMcilialioii.  (|ui  a  ])OUi'  base 
rriilcnlt'  cl  1  «'sliuH'  rt'iiiii'u(|iics  cl  rcjciait  au  second 
|tlaii  larlillrai^c  dont  la  coui|m'Icucc  cs|  |»|u-.  liuiitt'-c  cl 
lauUu'itc  bien  iuoin<li-c. 

Le  système  dc\  ail  cire  iuiilc.  Il  le  Cul. 

I\  .  —  Le  svslèiue  Kelllc  se  uiodiiia.  j;i"àce  à  lui.  au  point 
<le  deveuir  méconnaissable.  Il  s'adjoignit.  <leux  ans  après  sa 
tbndalioM.  un  conii/i'  de  concilialinfi.  coniiiosc  d'un  patron 
et  d'un  ouvrici'.  clicdsis  pai'  les  |»ai'lies  en  litige.  Son  rôle 
fut  plus  niotlolc  lli('>ori(p)cni(*nt  (pic  le  imMc  du  comil»'-  Mun- 
dclla  ;  il  dc\ait  sciiIcMiciit  cs-^ayer  de  c(jneilier  les  dill'ci'cnds 
individu«'ls.  dont  le  cai-aclcrc  n'aireclait  pas  les  intérêts 
g«''ncraux  île  l'induslrio. 

Laeansede  cette  adjonction  était  siuiph-;  le  conseil  d  ar- 
bitrage. <pii  «levinl  [)ar  ce  l'ail  cour  d'arbitrage,  avait  <lc 
cnxalii  [)ar  la  multitude  des  petits  dillcrends  dusàdescon- 
leslalions  d«;  dt'lail,  cl  la  plu[)art  du  temps  individuelles.  Il 
fallait  alléger  l'institution.  La  création  d'un  comité'  de 
conciliation  préalable  s'imposait,  devant  la  snggesli<»n  donné-c 
par  l'institution  rivale. 

Or.  il  arriva,  de  I  aveu  mt''uic  de  Kcllle,  (pic  ce  comiti' 
absoi'ba  [iresque  en  entier  I  inslitulion.  «  Sur  vingt  ques- 
tions à  résoudre,  dit-il.  il  y  en  a  seize  qui  se  IciMuinent  pai- 
un  compromis.  » 

On  voit  donc  (pie  b?s  deux  systèmes  finissent  par  se 
ressembler  singnlièrement.  Mais,  certes,  il  y  a  des  ditle- 
rences  notables.  Dans  l'un,  la  conciliation  tient  la  place 
jirc'pondérantc  :    la  pi'.venlion    des  coullils  v  esl  plus '^('•ricu- 
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-oiuent    rt;»l>li«'  :    lr««    scaiUM'S    sdiit     plu^    ri()|iMMil('s  et    |tlus 
rt'ijuli»''ri*>. 

Mais  on  U"  «^ail.  Ir^  t|rn\  iii^t iltit iniis  mimI  iiu-oniplrlcs.  an 
point  k\v  \  ne  pn'vcntilMt's  ilillcrfiuls  un  au  point  tir  vno  prr- 
vrnlif tU's  i<inllil>-.  Lr>  i-ons«'ils  ipij  >,»•  ^^dnl  loiuh's  pai*  la 
suit»»  ont  «'t*'  moins  «*\cln>ir>  rt  ont  «>ssavf  <lr  placer  tians 
I«MM*  radie  rf<pcrtir  t«l   loi^itpir  la  conciliation  cl  larhilraij^c. 

\  .  L' Union  natinnulc dea  fers. —  l'n  conseil  (!»>  conciliation 
cl  ilarbitraifr  fut  d'altoi-d  ron<lc  coinnic  oci^anc  pi'«''vcnlil"  des 
c«inllits  et  à  deiix  dcifiM-s  à  Middlcsltoroui^li.  Ce  lut  une  inii- 
ta'inn  tlu  s\  sicine  Mundclla.  niai^  (pii  pril  une  extension 
particulière  lors  «lu  i;^roupcuienl  dc->  oii\riei's  niclalliiri;isle^ 
en  um>  uni»»n  nationale  des  fers. 

C'est  à  eo  point  cnlniinanl  de  son  cxolulion  ipic  non^  al- 
lons étudier  l'institution. 

Il  fatit  «l'ahord  observer  «pn*  loiiles  les  niclallin-ifies  d  An- 
jjleterre  nadhéivrent  pas  à  l'iniion  nationale  :  mais  le  plus 
g^rand  innnl»re  d  entre  elles  y  pril  pari. 

On  »^ons;ea  alors  à  modilier  selon  les  nouv<'lles  nécessités 
h' conseil  de  MiddIesl)(U'ouj;l».  Le  conseil  à  l'orii^ine  se  com- 
posait, à  la  base,  de  con«it(''s  d'usine,  chargés  de  régler  ;  les 
petits  dilTérends,  et  d'un  conseil  central  doni  le  i-ole  (Hait 
triple.  Kt  d'al)f>rtl.  au  point  de  vue  jirévt'nlil"  <les  din'^'-ronds. 
il  lixait  tous  les  ans  les  tarifs  des  salaires.  Puis  au  point  <le 
vuepréventif  des  conllits,  il  se  subdivisait  m  un  consc-il  de 
conciliation,  chargé  «l'une  tentative  solennelle  de  S(tlution 
amiable,  et  en  une  cour  d'arbitrage.  Hi'cf,  on  retrouve  ici  les 
mêmes  qualités  et  les  mêmes  défauts  i\\\c  \nn\\'  le  système 
Mundella. 

Voici  ([uelles  furent  les  modifications  app<»rtt'-es  ; 

A  la  base.  (»n  conserva  les  r'f»mit(''s  d'usine.  L'ouvrier  ouïes 
ouvriers  devaient  porter  leurs  ri'-clainations  au  délégué  de 
l'usine,  selon  un  foi-mulaii-c  établi  dans  le  but  «I  <''viter  des 
écarts  de  langage  ;  \v  chef  de  l'usine  était  prévenu,  et  ini 
essai  d'entente   se   faisait,   d'abord   entre  le  délégué  et   le 


patron,  puis,  auras  »r)'rlirc  (mi  tir  tUMuaiulc  l'oiiiph'iiicnUiiif 
<rt'Xplicali<)ns.  li*  (•oniitt' tl<>  l'usiiu'  i-ass(>inl>lait  !<•>  parties  «mi 
cause  et  tentait  la  i-<>n<-ilia(i*>n. 

Kn  aueun  eas,  lesouvi-iers  ne  tievaieni  tpiiller   le   Iravaii. 

D'ordinair»'.  les  allaii'es  [tartienlières  à  l'usine  «'l  n'in- 
téressant pas  l'intluslrie  enlière  (Haienl  arrêtées  on  eoniite 
(l'usine. 

Mais  lUMis  le  savt»ns.  les  <piesli(»ns  de  synipatiiie  enveni- 
ment parfois  les  cunllits  individuels  :  et  d'autre  paiM.  vrv- 
faines  (pie«^li(>n"'  --iiiil  de  iialiire  a  iMli'|-es-,ci' plusiein's  usines 
d'une  UM'-nn' iiuiustrie.  (les  lilii;es  plus  ji^raves  ne  i)ouvaient 
trouver  nor'nialenient  Ar  solution  dans  eha(|ue  comité 
«l'usine  :  car  nous  aurions  oht^Miu  «les  solutions  partielles 
et  contiMilictoires  peut-tMr»-  sur  un  ui«^me  sujet.  Le  «onseil 
de  conciliation  '  fut  «lonc  conservé:  mais  \u  l'iMentlue  de 
l'union  «les  f«'rs.  il  fallut  en  créer  [dusi»'nrs. 

I*rimitiv«'iu«'nl.  le  «-«(nseil  de  Nottinj^^ham  était,  au  sec(nid 
degré  du  moins,  un  conseil  réj^ional  :  c'était  sans  in<"onvé- 
nient  ;  car.  d'une  i)arl,  il  reposait  sur  la  hase  indispensable 
lies  petits  eornit«''s  «l'usine  «'l  «l'autre  [)art.  il  n'était  institué 
que  pour  une  seul«*  in«luslrie  :  «•  «'-tait  donc  plut«'tt  un  conseil 
in«lusti'i«d  réi^ional. 

Des  ctjnseils  imluslriels  i'é<^ionau\  furent  donc  «''laid  i^  dans 
tous  les  districts  tic  la  métallurgie 

Leur  rôle  fut  exclusivement  de  concilier  les  dillérends  qui 
avaient  j)assé  par  les  comités  d'usin<«  et  fjui  cf)ncernaient 
((uehjuefois  tout  un  «listi'icl. 

Nous  l'avons  dit.  il  devait  à  tout  prix  i-i'ussir  dans  ses 
efforts  ;  car  la  plus  grainle  partie  «les  litiges  n'étaient  [dus 
capables  «l'être  examin«''s  par  la  cour  «l'arbitrage  nationale, 
vu  leur  nature.  Cependant  nous  devons  déclarer  que  ce 
miracle  fut  fait:  car  on  mentionne  peu  de  grèves  depuis  1866. 

Je  n'ai  malheui-ensement  pas  pu  connaître  les  causes  de 
ces  quebiues  troubles  :  mais  il  est  à  r«Muar<pnM'  «jue  tontes 
ces  questions  plus  ti'oublantes  ont  [im  «Hre  définitivement 
réglées  par  la  cour  d  arbitrage.  Ce   fuient,  on  peut  le  penseï- 
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sans  crainte,  dos  i|iu«sti«»ns  «!<•  «-alairo.  pour  la  plupart  ; 
car  nous  !*(Muarqu(»ii»^  «pi'à  uu  inouitMit  tl(»uu«'*.  los  uu-lallur- 
gistrs  tiMiti-rent  il'iiaMir  <l(>s  «•clirllcs  Ac  ^^alaiivs.  (^>la  uc 
n'ussit  »raill«Mn's  pa>».  Les  ou\rifi-s  ilcxaitul  dune  riif 
nu'iHMilont^  ilu  lu'ijinu'  Ac  la  lixatiou  anuiicllf. 

La  ('.t>ui"  «rarl>iti'ai;i'  rj>>>la  un  organe  uuiipif  ri  tlc\iiil  uuc 
sorte  «le  cour  suprtMuc  nalioualf.  tloiil  le  rùlc  ne  lui  eu  rien 
niodilic  Mais  ses  dcci^icuis  tl«>\ai«Mil  avoir  une  poi-tcc  plus 
;jrau«lc  et  plus  eiruacc  vu  la  «^oleunit»'  »;pt''(ial('  «le  eeilc 
asscnilili-e. 

Ses  sessions  lixes  étaient  très  peu  ju)nil)reuses.  une  lois 
par  an.  Son  autorit»'"  était  iiuuieu'^e  :  la  Cour  pouvait  en 
elVct.  dans  le  cas  sjK'cial  où  un  indn>^lriel  ain-ait  refuse  ol>sti- 
ueuient  toute  entente,  décider  la  i:^re\e  i,^enerale  !  (le  lui.  je 
«•rois,  une  menace  t(uile  platoni»pie. 

(Test  qu  il  est  l»on  de  l'aire  reniarcpier  (pie  les  (Innseils 
avaient  un  sérieux  pnint  d  ap|iiii  dans  I  iinidn   <»ii\rière. 

Partout  où  I  association  pi'né'lra.  |iciiclra  la  conciliation. 

La  Coniniissiondii  ti'avail  dé-clai-e  (pic  «  là  oi'i  l'èi^nc  l'asso- 
ciation il  y  a  un  tribunal  arliitral.  et  il  n"y  a  pas  de  district 
inipfU'tant  oi'i  I  ass<»ciation  n  (vxcrcc  son  action  ».  Dans  un 
pays  où  jadis  des  luttes  acliarnées  se  succ('Mlai<'nt  avec  vio- 
lence tout  se  passe  désormais  »lans  le  calme,  même  àu\  mo- 
ments les  plus  aigus  des  crises  industri(dles,  le  résultat  étant 
d'atitant  plus  intéressant  à  noter  (pi  il  met  en  l'cliel'  le  itMc 
joué  par  les  associations  ouvrières  ;  cl  ce  (pii  se  passe  dans 
les  industries  minières  va  corroborer  irrévocablement  cette 
opinion. 

\  L  —  Les  industries  des  mines. 

Ici,  on  peut  direifue  tous  les  systèmes  ont  «'te  expérimen- 
tés. Comme  institutions  préventives  des  diflérends.  la 
détermination  des  taiùfs  préoccupe  tout  spécialement  les 
ouvriers:  les  uns  établissenlle  système  des  échelles  mobiles. 
les  autres  ont  recours  à  des  conseils  de  conciliation  :  les 
ouvriers  unis  ont  créé  un  Conseil  central. 


Quant  aux  institutions  préventives  des  conflits,  il  faut 
avouer  (juc  hcaucoup  d'industries  n'en  possèdent  pas;  etque 
là  où  elles  existent,  leurs  rt-sullats  sont  à  peine  ceux  (pie 
donnei-aiciil  de  simples  iiisliluti«Mi-^  ilc  s<dnti<»n  ainialtlc  des 
conllils  tlcjà  ncs. 

Et  cepen<lant  si  l'on  étudie  ces  iiistiliili(»n>  on  est  oblige 
de  reconnaitre  (pi'elles  possèdent  un  organisme  admirable- 
ment coml>inc. 

Dans  le  Durliam  n«il;iiiiiinii[  il  cxisia  i)endanl  longtemps 
des  conseils,  système  Mimdclla.  avec  des  comitc's  d'iisine  à 
la  base.  Bien  [•lu''.  un  l'ciicniitiM'  un  pcrlrcliomirniciit  nou- 
veau et  (|ui  mcrile  noire  allentioii  :  je  vcii\  pailrc  des  sec- 
tions de  métiers. 

On  avait  tlii  remai(picr  i|uc  dans  les  usiner  de  la  grande 
industrie,tous  les  ouvriers  en  masse  «laiil  ap|iclésà  élire  leurs 
iléb'gués.  il  arrivait  en  l'ail  (pu-  ceilains  iiK-tiers.  certaines 
catégories  d'ouvriers  élaienl  laissées  sans  représentants. 

Si  bien  que  devanl  les  comilt's  aussi  bien  <pie  dans  les 
conseils,  les  ouvriers  d'une  certaine  catégorie  pouvaient 
n'être  pas  compris  dans  leurs  revendications,  nolamnnmtsur 
les  ((ucstions  toutes  spéciales  de  réglementation  du  travail. 
Les  mineurs  avaienl  [laré-  à  cel  inconvc'-nienl  en  <i-éanl  à  In 
base  des  coudlés  |)ar  sections  de  un-tiers  :  mineurs,  [nid- 
dleurs,  terrassiers,  machinistes,  uiécaniciens.  etc. 

Ces  organismes  primaires  n'existaient  plus  au  second 
degré:  c'eût  été  inutile  en  efl'et;  li^ur  but  étant  de  ne[)as  lais- 
ser sans  solution  les  plus  petites  questions  de  détail.  Or. 
ces  petites  contestations  sont  de  nature  à  être  réglées  dès 
qu'elles  sont  connues  :  elles  n'ont  aueune  iidluence  sur  les 
règlements  géu('raux  ni  sur  les  finances  de  la  socit-lé. 

Mais  malgré  cette  parfaite  compréhension  des  degrés  et  des 
organes  de  conciliation,  l'industi-ie  des  mines  fut  fréquem- 
ment, constamment  troublée.  La  cause  n'est  pas  diflicile  à 
tronviM":  elle  résidt*  dans  l'esprit  d'indiscipline  des  unions, 
(pii  n'arrivent  pas  toujours  à  faire  respecter  les  sentences. 
Et  d'ailleurs  les  unions  ne  comprennent  uu'me  [las  la   majo- 


rit»'  »lo-  ouvrioi'S  nu*tallui-|;islrs.  En  iSp-.i.  loo.ooo  mineurs 
M»  niirrnt  iMi  fîivvt*  tlans  U*  Durliain,  ayant  pour  motif  une 
«liminution  tic  salaires  imposée  par  le  Conseil  arbitral.  En 
l8o'i-  ">>'*  i:i'»"^<"  '1"  iMt-'iiie  i^eiire  <tnupr«Miail  "loo.ooo  pei'- 
sonue>». 

\'I1.  —  M;ili;rc  l»'>  «'cliecs  dus  ,\  ,U'v,  (It-fauls  certains  d'or- 
jfunisation  e\lrinsè»pies  on  iuli-instMpies.  l'instilulidii  «le  la 
loneilialitm  sur  les  types  Mundella-Keltie  a  pris  en  Angle- 
terre une  extension  «les  plus  e(»nsid«''i'al)les.  Des  conseils  pcr- 
uianents  ont  «'tt'  (»ri;^auisés  dans  lotîtes   les  industi'ies. 

Voici  les  cliiirres  dc>>  «ousciN  peruiaiicnts  d'iuduslri»' 
-   avaiit  r«''i;l«'  dt*s  dillV-rends   ». 


i.S<»4  iH,!.-.  i,S(i«  18^)7 
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Pendant  1  une  ou  1  autre  des  années  iSijîJ  à  1897.  les  trois 
quarts  des  c<mseils  ont  réglé  des  dilTérends  :  en  dehors  de 
leur  action,  il  en  existe  d'autres  qui  bien  que  n'étant  pas 
officiellement  dissous,  ont  cessé  de  fonctionner  pratique- 
ment. A  la  lin  de  1S9G.  <)  de  ces  conseils  ont  été  dissous  ;  sur 
les  67  subsistants.  53  selon  les  uns,  49  selon  <i  autres  «»nl  été 
appelés  à  résoudre  des  conflits  et  les  ont  réglés. 


—  •>9  — 

En  i8ç)^,  le  règlement  des  j^èves  ne  constitue  que  la  part 
la  plus  laihle  de  l'action  des  conseils  ;  leur  influence  a  été 
c<»nsi(l('M'al)le  pour  i-csoudre  les  dillc'-iH'nds  a\ant  Ifuili;  cessa- 
tion dr  tia\ail  :  il  y  a  en  An^lt'lcire  \'i  conseils  (pii  oui  (;u  à 
examiner  i.joj  demamies  sur  dillV-rends  ;  3.")fionl  iHé  retirées 
en  cours  de  discussion;  i.iai  ont  «*t<''  roucilit-e-^  et  -iui  ont 
été  l'objet  d'un  arbitrage. 

PaiMui  les  conseils  créés  en  iN*)().  ~  ont  ete  constitués 
dans  le  laminage,  la  fabricalion  des  li-ingles  de  lapis,  de 
garde-i'eu.  «le  boules  et  pieds  en  cuivre,  de  })or(  elaine  et  de 
poterie.  En  outre,  lesgazierset  ('lettricii'ns  de  HiiMningiiam. 
les  cordonniers  de  (llasgow.  en  ont  créé.  Par  contre  ceux 
«les  houillères  de  ûurham  ont  été  déti'uits. 

Mille  quatre  cent  cin<iuante-six  alïaires  ont  été  soumises 
aux  4o  conseils  (en  réalité  il  y  «mi  a  io5).  582  ont  été  retirées. 
Sur  les  SiS  restant«*s.  r»i3  ont  «''t«'-  r«'gl(''es  par  conciliation. 
2o5  pai"  arbitrage.  Les  alVaires  ont  (''l»' (rim[)orlance  variable. 

La  cour  «l'arbitrage  du  Northuud)erlan<l  a  fixé  huit  fois  le 
taux  lie  salaii'es,  tandis  que  leurs  conseils  ont  arrêté  ou 
modifié  les  lai'ifs  ou  conditions  de  tj'avail  d«'  certaines 
houillères. 

En  189G  tonjonrs.  les  \-  conseils  de  la  chaussui-e  ont 
réglé  25i  dillV'rends.  Presque  toujours,  il  s'agissait  «le  ques- 
tions peu  im[)orlantes.  En  «pielcpics  cas,  ils  ont  fixé  les 
salaires  minimum  «les  élagueurset  presseurs.  Dans  le  fer  et 
l'acier  du  Nor«l  et  de  Middiand,  les  salaires  sont  soumis  à 
r«''chelle  mobile.  Les  conseils  y  ont  entendu  la  afl'aires. 

Comme  en  iH«)."5,  ^îi  conflits  déclarés  ont  été  réglés  en  1896  : 
sur  les  3o.oo«)  ouvriers  atteints.  10.000  étaient  des  mécani- 
ciens de  la  (]iyde  et  de  Hellast  «pii  s'étaient  mis  en  grève 
en  1890. 

En  189^.  1 /^'^^\  alïaires  ont  t'-té  soumises  aux  divers 
conseils. 

Cepemlanl  il  faut  dt'limitei'la  p«)rtée  «'xactc«lc  l'institution 
«lont  nous  parlons.  Le  tableau  suivant  va  iu)us  le  permettre: 


—  bo  — 

Con»pil* 


Aiinr*"* 

On-vr» 

Conciliation 

Avant  la  grrvr 

iitilis< 

— 

— 

— 

— 

IN)J 

•J 

•^4 
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iStp 

;83 

ur> 
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•^v5 

1    o(>i 

V^ 

1.833 

43 

iS«p 

♦5 

1  .  ]H'2 

3t) 

iS^C) 

1  OUI 

\^ 

..',56 

49 

'**î>: 

86', 

'♦o 

1.465 

49 

Nous  savons  qu'il  n'oxiste  pas  do  cDiisrils  piM-manoiits 
dans  toulps  los  industries  ;  jt>  n'ai  cite,  daiilic  paît,  que 
roux  ayant  «mi  à  ivjjltM*  clos  coiillits. 

N»Mi>.  iMMiiarqnons  ('vidciniiD'iil  cpir  le  nomlii'c  de  grèves 
«'st  iiiinuMm*'  maliîiv  tout  (i):  (|H('  d'aiiln-  part  les  concilia- 
litms  de  l'onllils  dt-chii-t'-^  sont  jumi  in>iid)iTiis<>s  qiioitju'ellcs 
dépassent  les  «•hillVc^  dtumt'-s  par  1rs  insliliitidiis  ft'anraises 
de  i8ivJ.  Mais  ee  (|ni  nons  l'rappe.  r'esl  le  noiiilirf  \  raimciil 
remarquable  de  <li(lcren(ls  réj^flés. 

Le  classement  de  i8()i).  cité  pai'  r()riicf  IraïK-ais.  l'ail 
remarqnt'f  le  pciil  ihiiiiIiit  de  i(et"'ves  tiM-niinéespar  la  conci- 
liation. Il  ne  raiidrait  pas  en  concltii'e  à  l'inlt-fiofité  et  à  riim- 
tilité  «les  méthodes.  «  .Mais  il  laiit  coiupi-eiidee  que  ces 
mélhoiles  sont  sm-loiil  ellicaees  poiii-  prt'vrnii-  les  grèvest 
plutôt  que  pour  les  terminer.  »  Si  en  ell'el.  dit-on,  on  se 
rapporte  à  la  n'-eente  pul)licati«in  dti  Lnltour  dcpartinoiil 
sur  les  variations  du  salaire  en  t8()().  on  conslale  que  \']  p.  loo 
di's  iliangements  «le  raiint'-e.  en  taiil  <pir  mesurés  [)ar  le 
nondirc  clés  iM-m'llciaires.  ont  étt'  rt-^ié-s  par  des  commissions 
de  salaires,  échelles  moi)iles  ou  diverses  méthode'^  de  c<mci- 
liation  et  d'arbitraj^c.  tandis  (pie  seulement  3  p.  loo  de  ces 
changements  ont  suivi  des  givves. 

(n  Angleterre  : 

«Inves  864  :'"  :'9  648  «4a 

Cirévistes    alo.ooo    aSl.oofi    iHo.ootj     i8fl.oo(i     i^fl.ocio 


—  Gi    — 


Jirèves  «l«*  1K9Î>   par    iiumIc   de  ^iulutioii 


Aniiei*» 

Arbitrage  . 

Conciliation 

Arrangrnicnls  entiH'  parties.    . 
Reprise  liii  travail  sans  condi- 

llifU^  

Keii4>lacenienl  tiOuvi-iei's.     .     . 
Fernietui-e  ilateliers 


Proporlioli 

vcrvt- 

(irevist«> 

des 

— 

— 

Grévistes 

K. 

i.Jl.j 

1.85 

•2-J. 

H .  -im 

4    ?> 

)(iu 

.5r,.;4-3 

HC).', 

'A  :>. 

;.o54 

•39 

S^ 

•5.980 

a.i 

i 

9^ 

0.5 

l^a  statistitjue  siii\;iiilc  doiiin-  |>i»iii-  njoi  les  modes  de 
règlement  tles  salaires,  soit  après  grève  tléelaréc,  soit  saus 
grève  (la  eolonne  3  in(li(|ue  le  [)oureentage  des  ouvriers 
dont  les  salaires  ont  été  ainsi  modilit's). 


Pentl.'inl  la  fJreve 


Négoriation>  eiili-e   pai'ties.     . 
Bureaux     de     ((Hicilialion     el 
darhitrairf 


Uuvriers 

Pour  iiMj 

1  "3 .  -o(3 

'4: 

'^"C 

o.oy 

Total      i',.553 


.50 


Sans   Grève  déclarée 


Ouvriers 


l'our  io<> 


Négociations  entre  parties.    .        '^i^.Hfio 

Commissions  mixtes 5o().5o8 

Échelles  mobiles i9r.2o5 


•ïi.oô 

54.3 

20.5 


Total     917.073  9^.1 


Il  ressort  de  laque  la  tendance  à  régler  les  questions  île  sa- 
laires selon  un  mode  pacifique  augmente  de  plus  en  plus.  Sur 
100  ouvriers  atteints  par  une  Uucluation,  2  à  peine  ont  pris 


—  i\'i  — 

|»ail  ;«  iinr  jjivvo  ;  irllr  iiioM'iiiu'  (-««t  la  plus  Itass»-  tjiir  Ittii 
ail  iMiivj^isIrt'c.  Parmi  los  r>07.'i5.'>  ouvrioi'S  dont  los  salaires 
ont  viv  \\\Oi\\V\r<  à  la  '^\\'\\v  t\c  cMMK'iliation  ou  d'arbitraire. 
i>U  l'oiupte  : 

Mineur- ',M'-^*»<' 

Mt'tullnrjîisle-^ la.Hao 

Tvpojjraphes lo.ooo 

'leK  -ont  les  rr-ultal-  doun«-s  «-n  Ani;leterre  |»ar  linsli- 
tuliiin  des  conseils  permanents  de  l'industrie.  Iiasés  sur  les 
ujodéles  Mundella  et  Ketlle  «omltints.  Le  l('i,MsIateur  anj^luis 
a  compris  toute  I  importance  de  cette  crcation  de  l'initiatix  «• 
privi^e.  et  il  a  voulu  a-snrer  aux  conseils  pcruiaueiil-  mie 
situation  en  »pMd<jue  sorte  Ici^ale  et  oflieielle  :  la  loi  du 
-  a«>iU  iS«>()  «l('«lare  (pu*:  «  Tout  conseil  ou  corps  autorisé  à 
s'occuper  des  diUV-rentls  peut  s'adresser  au  Board  oj 
Trade  pour  se  faire  rnreg'istrcr  ilaprès   les  dispositions  de 

la   présente    lui       u 


CHAIMTHK  II 


«  I .  liisluirc  des  associalioMs  oii\riéres.  dit  M.  (!.  \\riL;ld. 
l'ail  partie  iisti  ijrante  de  1  lii-loire  de  notre  pavs  cl  leur 
dévtdoppement  ii  ntdre  epocpic  conslilne  I  un  des  traits  essen- 
tiels lie  notre  évolution  industritdle.  >> 

La  liberté  d'assix-iation  existe  aux  lllals-l  uis  :  mais  les 
sociétés  n'oldiennent  le  droit  de  posséder  ipie  ilaiis  des 
conditions  dillicilcs  a  reuiplir  par  <les  s\iidiea|s.  I)  autre 
part,  la  liberté-  «le  coalition  subit  en  principe  (pn-hpu-s 
entra\  es  :  la  cessation  siuiidtanee  île  lra\  .lii  par  plusieurs  csl 


—    Ci    — 

un  ili'oil  ;  l:i  cf^atiuii  tiMirci'lii-  «•-^^  un  dt'-lit.  L;t  lui  j;('iUT;ilt 
sur  les  coalitions  ou  I<ii  de  conupirncy  (i)  a  été  l'iu-or»;  reii- 
t'ornVdans  vin<;t-«loux  Klats.  (|ni  |iuniss(>iit  nuMnc  la  siniplr 
intimidation  ;  cfltr  loi  n'r^l  appliiinc'c  «|nt'  rarrnirnt.  il  est 
vrai,  «'t  >ur  drniandt-  des  clnd^  indnsiiicU  (|ni  lioitt-nl  ai 
rcfnnrir  à  ce  niovi-n  ^uprt'nK'  :  mais  rllf  csl  nm-  mmacc 
ptM'iiiancntc  [loui"  li's  symliiats. 

Les  trois  jjran«l«*s  associations  (pii  cM-iccnl  anjoiudliiu 
uue  inilucncc  consith-rable  sont  loiidiis  sur  des  jdc'es  très 
distinctes. 

l'oiH"  Icn  uns.  le  [iiin(i[»t'  «-si  (|u  il  l'aul  i^roiipcr  les  (tu\  ricrs 
•  l'uni'  seul»'  et  mt'int'  [)rorcssi()n  :  et'  principr  drcoulc  lui- 
mcnic  tl'un  l'ait  d'uljscrvalion.  à  savoir  <|nc  les  hommes  cpii 
pensent  de  même  agissent  d'un  conunun  accord.  Le  second 
système  soutient  l'idj-e  cnnlrairc  ;  il  i'aul  unie  les  intérêts 
individuels  dans  l'inliTct  de  Ions  :  ce  principe  est  la  hase 
de  la  soci«''té. 

Les  Cheiuiliers  du  'J'rtnuiil  adnicllcnl  li'  second  [u-incipe: 
l'associittion  s'en  ressentit  [H'oronih'uicnl  jus(pi'en  iHS^  où  le 
Conférés  de  lleadinj;  inauj^in-a  une  [)oliti(pn'  nouvelle  en 
préconisant  doi-énavant  les  moyens  [)aciliipies  de  solution 
des  conllits  ;  les  i-èj^flemenls  sur  les  ^^rèves  furent  rendus 
très  sévères. 

La  F'''dération  amcricaine  du  tr(U'aH  date,  sous  sa  l'orme 
actuelle,  de  I<H^«;  (S  d«'ceinhi'e)  :  elle  est  socialiste  d'Étal  : 
son  objet  est  île  former  de  gi-andes  unions  locales  et  dégrou- 
per plus  étioitement  toutes  ces  sociétés  [)ar  r<M'ganisationde 
grandes  unions  centrales  dans  cliaqiu'  Ktat,  pour  arriver 
ensuite  à  l'union  en  groupe  d'  Ktats.  de  manière  à  assurei- 
le  vote  d'une  législation  favorable  aux  inh'-rèts  des  classes 
laborieuses. 

Sur  ce  type.  s'<'sl  itv^nnisvt.'  l  L  niurianié/'icairti-  du  ti'uvuil. 

En  1890,  les  ouvriers  américains  étaient  4.7i-«»><><> 

(I)  La  loi  de  Coiispiracv  i-st  alH)li(*  rn  .\ii}{li-lerre  depuis  le  a;)  juin  i8j4-  — 
V.  Crolzkl.  Reviif  des  questions  pratiques  de  droit  industriel.  1S93.  p.  3i8.  — 
Finance,  Héforme  sociale,  i8y4,  II.  p.  aC5. 


-  G',   - 

L«"«  l'.hfN  ;ili»M>  rt  I  l  nioii  t'<iiii|)laiiMit  tli;i«nii  i.")().tt(>o 
inoinhifs  ;  la  FotU'ration.  .M)o.(HH).  Si  l'on  liiMit  i-oinpli' tlos 
(mm>.(mn)  mivrirrs  tirs  «rjjanisations  h»calos.  on  ohtionl  \c 
rliilTn'  tir  i .  |.">o.tMH»  syii(ii<]iu'*s.  «-"ost-à-tliro  3»>  p.  i(«)  »lr  Tanm''»' 
ouvrioiv. 

I/histoir»'  lies  UMnin>  anglaises  nous  montre  la  g^ranJc 
utilité  «les  associations  de  Iravaillenis.  Aux  l'^tal-Lnis  les 
|KU"lies  atlvei^sfs  sont  plus  lormidnhlenient  équipées;  en  face 
lie  l'assueiation  ouvrière  se  dresse  le  trust.  «  Depuis  les  lois 
proliil>itivesédietées  contre  ces  syndicats  de  producteui'S  (i). 
(I«»j  du  II  aoAl  i<s<)o).dont  ^in«^i^  idualisnn' nionstriMMisenient 
exagéré  sape  par  la  hase  la  justification  classi<|iic  de  la  pro- 
priété individuelle,  fruit  «lu  li-avail.  et  in-r-pai-c  ain^i  ^<an>^ 
>en  douter  les  voies  au  >ocialisn»e  révolutionnaire  »  (1*.  Tic. 
article  cité),  les  trusts  se  sont  transformés  et  se  sont  cons- 
titués, notanunenl  celui  «le  l'acier,  par  la  fusion  ostensible 
en  une  vaste  socit'ti'-  anonyme  de  toutes  les  sociétés  concur- 
rente><. 

«  Si  la  hausse  générale  des  piix.  conscculivc  au  triom[the 
«les  tru>t>'.  a\ait  poui*  «-«(nséipM'nce  uin>  hausse  corrrspnn- 
liante  des  salaii-es.  il  n  y  aurail><pu'  demi-mal;  car  il  en  lésul- 
terait  plut«')t  un  déplacenienl  «piunc  concentration  «les  for- 
tunes. Mais  rien  n'est  moins  prouvé  que  cette  hausse  affir- 
mée sans  preuves  suffisantes  par  les  défenseurs  des  trusts. 
Si  h's  trusts  ('■tai«*nt  disposés  réellement  à  faire  participer 
largement  h'ur  p«'rs(Muiel  aux  Ix'néfices  qu'ils  réalisent,  ils 
encourag«'raient.  comme  Tout  lait  certaines  organisations 
anglaisj's.  la  formation  «le  \as|cs  groupenn-nts  ouvriers. 
avec  les«pn'l>  -e  «h'-hattrail  s<ius  l'orme  «le  cunlral  ««ilicclir  le 
taux  (h's  salaires,  mis  en  i-apport  a\cc  la  nniyenne  <lcs  pi-ix 
de  vente  par  un  systt'ine  d'«*chelle  nndiile.  Or.  le  conilit 
récent  du  Ti'Ust  de  l'acier  avec  l'Association  gém-rale  des 
fers,  aciei's    «-l    rers-l»lanc>>.  conllil  <pii    ■>  est     i    iniiiK    par    la 

(I)  ^  Annuaire  dr  Ifffislalion  ilronfferf.  iH«o  artjtlf  de  M.  Nhxji.as.  — 
\' .  Revue  pul Uni ue  rt  parleinrnlairf.  nyvt-mlfrf  içioa.  !<cs  syndicats  de  produc 
leur»,  etc..  M    I'     l*i«. 


—  »;.>  — 

«h't'aiU'  iU'  la  Icilt  ialir»n  (>ii\  litir,  a  iiiis  «'ii  rrlit'f  au  rontrair»' 
l'Im^lililô  lies  principaux  cliet's  iliiulustrie  aincricainc  à 
l'rj^aitl  (Ir-,  itij^anisalions  ouvrières,  celles-ci  fussent-elles 
roiislituiTs  sur  une  hase  (•\(•lu>^i\  cnicut  prolc^sinnncll»*  »'t 
ti'iliniipit'  (I*.  Pic). 

(Chacun  rci«umail  (pic  le  uii'illcur  moyen  «le  >-oi'lir  de  cel 
«'•(al  tic  liillc  est  ratluiissioii  «lu  conlral  collcctijilc  salaires, 
et  le  rt'iiMn"^  à   l'ai-hitraj^e. 

L"ol)Slaclc  ^ént'ral  à  lélaMisscuuMil  des  conseils  darbi- 
traf^e  consisl»'  en  ce  <pic  les  ouvriers  n'ont  pas  encore 
lornié  d'associatiiuis  assez  fortes  pour  éli'e  stables  et 
calmes;  il  est  en  outre  dans  ce  l'ail  «pie  les  patrons  n'ont  pas 
su  admetti-e  l'cuiçanisation  des  travailleurs  comme  étant 
naturelle  et  in('-\  itablc 
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55  l".  —  Insiiii  rioNs  imiéventivks  des  uifféri-:nds 

Les  institutions  t'-tablics  strictcmcnl  dans  le  but  déviter 
les  diir<''r«'nds  inlit'-rcnts  à  la  passation  du  contrat  de  salaire 
et  «le  tiavail  sont  fort  rares. 

On  en  rencontre  quelques  exemples  : 

Lîi  métallurjçie  Pullmann  essaya  d'abord  en  i858  de  faire 
lixer  les  salaires  poui-  un  temps  assez  long  par  une  comniis- 
sioî!coin[)osée  d"(»uvricrsd('l(''j^u»'-s  et  de  directeurs. La  lluctua- 
tion  brusque  des  coin-s  poi-ta  une  atteinte  grave  au  système. 
Il  l'ut  rt'mplacé  en   iS(m  par  une  cclielle  mobile,  dénonçable 
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—    ùu   — 

\MiV  un  .<\i-<  |ti«al.il>l«'  tl«'  <|u;ilrc-\  iiii;l-tli\  joins.  On  liiiiil»;i. 
loujiiurs  jMiiir  lr>  nw^mo"*  rau>«'»i.  au-tW'ssous  dc»^  |>i'f\  isi«»ns 
lit*  IVrlu'Ilf  l'I  l«'««  i^ivN  «'».  •.iiiloiil  (flic  ilr  iS-.*i.  rmiMutrrciU 
If  sYslcnu'. 

Kn  lH~r>,  I  l  iiiiiii  iV'tlt  r;iti\  r  tlt"<  rtM'><  lui  ^•(Hl•^lillM•(•.  V'.Wr 
ilii|ioS{i  ;ui\  |>ati<iiis  SOI)  cttiili'olr  ilaii^  rclal»lis>fiii('lil  tit's 
roiivriitioiis  :  mais.  rli«»sr  ruri«'UM'  »*t  tlii^nr  il'rtr»'  nit'iilioMiuT. 
fllo  ri'>i>frla  If  s\>l«'ini'  île»  coin  riilii>ii>  iii<li\  i«lu<>ll«>>  ! 

I/C  syst«'inr  «1»' r«'vlirlli- lui  «'iiiplovc-  ilaii>'  |ilnsifm"^  clalili^- 
st'inonls.  >«uis  li's  {garanties  <|iic  iiou>»  irnionlrons  parl'ois  m 
Aniîloton"»'.  Il  n'a  \mi>  i'v\\>sï.  ri  r'ol  |nmr(|iMti  cci'laiii'^ 
autrur-'.ri'aititfs  tic  ci'^  i'mIhts.  nul.  sans  <'ii  iM-cJM'rclu'r  aiilrr- 
iiiciil  les  taus(>«s.  (li-claiT  t\ur  ers  syslciiic-^  de  cttiilial  collrc- 
lil'  »'lai«'nl  "  ilr  iialiirc  a  i-iii^cihln-r  ilr>^  conlliN  sans 
iioiiil>ri-    t>  ! 

Mais  à  vCAr  <!«•  tria,  m  m  s  i-fiitiiiili-tiiis  dix  crso  iiisliliil  ituis 
|irt''vcntives«h's  tlilIV-rfiiils.  tittiil  It-  rtMc  t-st  aiiNsi  tli-  |>r»'VfMir 
Ifs  fondits.  Kllrs  stuil  à  la  lui>  plus  mmihitMisfs  cl  plus 
intért'ssanU's.  surttnit  ilf|mis  t|iit-lt|iu's  aiiut'r^. 


:j     II       —     InsIIM    Ili>\s     l'Ill  \  1"N  I  l\  I  s     Kl  s     (iiMl.lls 

I  —  I  II  essai  eiiihryoniiairt-  il  iiistiiiilitiii  lit-  iiiiitilialioii 
rst  c-»'ilf  des  ciiiiiitrs  (/'arbitra :;■('  ouvriers. 

\a'S  cfiinilcs  nnvrici's  l'-laiciil  crét-s  en  l'at-r  tlf  tttiiiilé> 
patronaux,  (lliacini  «IfiiN  a\ail  mif  i'\islt>nii'  à  [larl.  tles 
délibérations  sjM'cialos.  et  nt-  sf  i-fuuissait  i|ii  en  cas  de 
tlisM-ntinu-nl.  IKul  tl'ahord  renianjuons  ce  dél'aut.  le  pins 
grave  peut  élre  tie  Ions,  tpii  consiste  à  éviter  le  contact  des 
{mrties  autant  (|ue  possible  el  par  ct»nsé(pn'nt  les  sentiments 
d'accord  et  «l'estime  réciproipic  ipii  sojii  à  la  base  tic  lt)nte 
lent;ili\e  «le  c<»nciliation. 

IJ  antre  part.c  fsl  ni«''it»iinailrc  les  fondilit)ns  il  une  entente, 
d'une  conciliation.  L«'  c«imit«'-  «Hivi-ier  était-il  en  mesure  de 
connaître  les   laisim-.   il<-   ^on  ail\ersaire:    n  était-il    pas.  par 


--  «i;  - 

>on  isoIciiHMit,  [)<)rtL'  aux  décisions  exa^t'-récs.  aux  l'cvriuli- 
'•atious  inipossihit's  ?  Siii<;uli»'rr  conciliation  (|ii<'  rcllr  d.- 
.Icu\  [tarlics  (|ui  ne  vculcnl  pas  iliscutci'  «'UscniMt-. 

Aussi  ce  systcnn'  tl<>iiii;i-l-il  les  plus  niauxais  résultats.  Le 
rtunilt-  ouvri»'!'  n"«''lait  [>a'^  un  couiilc  tic  rcvcmlicalion  vi  de 
(-(UK'iliation  ;  f'«''tail  nu  coniitc  dt'  tlclcnse.  un  c«iniilé  de 
menace.  La  j^rcv»'  ("tait  sa  >^ridc  arme. 

Si  nous  examinons  le  c«)mité  ouvi-i<-r  «If  la  n  Chaussure  », 
iu)us  assistons  à  un<-  lutte  p«'rpétuelle.  Le  rùle  prévenlil' 
des  dillVrends  y  ('-tail  i-epr«'senté  par  un  essai  de  fixation  tles 
tarifs  de  salaii-e  aiiniieU:  on  ii;ill;i  jamais  jiis(|ii;i  ICnlcnlc 
sans  ifreNc  ni  pression.  Les  e\ij;"enccs  liciMisunnahles  du 
connle  lurent  de  plus  en  plus  nondjreuses.  Les  patrons 
M  oscrcMl  plus  rien  eiilrcpicndre  et  résolurent  d'un  commun 
acctird  de  se  débarrasser  de  ces  comités.  Ai>rcs  la  jçi-ande 
:;rève  de  iHja.  le  comité  disparut. 

I)cux  mcM-ales  sont  à  tirer  «le  ces  «essais  maliiciirciiv.  l'our 
«pif  la  conciliation  soil  possildc.  il  laiit  ipir  les  inh-i'cssés 
iliscutenl  eux-mêmes  et  en  [irésence  les  uns  des  auti-es. 
D'autre  pai't,  les  [)artics.  réunies  dans  l'intention  d'éviter  un 
ronllit.  ne  doivent  pas  en  entretenir  les  germes  en  laissant 
[)laner  au-dessus  des  récalcitrants  la  menace  de  cette  grève 
menu'  fpi'ils  veident  évitei'.  Ce  serait  mettre  le  ijlaive  du 
Teuton  dans  la  balance  de   l'arbitrage. 

IL  --  Dans  l'industrie  des  cigares,  de  la  maison  Straiton 
et  Storni  de  New-York,  nous  rt-ncontrons  un  conseil  dont 
les  résultats  sont  tels  (pi'il  i-este  des  années  sans  siéger.  Les 
tlifTcreuds  sont  étoud'és  wft  oi'o.  (^ette  industi'ie.  il  l'aul  le 
remaripier.  est  de  natui'c  stable,  sans  lluctuation  grave  ; 
d'antre  pai't  l'association  ouvrière  <omi>rend  tous  les 
employés  de  rusiur  cl  ne  s'iMcnd  pas  an  dciiors.  C'est  donc 
nue  industrie  sans  secousses  écoiiomiipies  et  sans  turbn 
Icncc  ouvrière. 

Dc[)uis  iHS|.  il  existe  un  eoii>eil  uMiijne  de  conciliation, 
composé  de  cpialorze   meud)res  élus  au  ihuixiènie   degré  par 


—  (.s     - 

•  |uanintr  tloIrjçiU's.  Il  y  a  *»f|>l  |iiili«»M>  «'1  s«'iil  (Hi\  rici--.  \m 
«Irlmt.  il  y  avait  nu  ctuiscil  >|»rrial  |t»Mir  l«>s  ««inltalKMii-s  «>l  un 
auti'f  |i(>iir  1rs  rii^aritM'-.  :  ils  snul  i-ciu\i>.  ('/est  le  plus  Ix'l 
<'\«Mujilc  il  rnlcnlc  (tii\  liirr.  car  ni  xoinuic  les  inlcriMs  des 
uns  c\  «IrsauliTs  nr  sonl  pas  toujoui's  i«lrnli(|U(*s.  <|uaii(  aux 
t|U«*sti«»ns  »W'  salaii'(*s  <>!  ili-  conditions  de  tfa\  ail.  .le  ne  saurais 
f\|>li(|U(M'  autriMncnl  que  pai-  une  sorte  d'Iiaruioni»'  «U'puis 
lon^^tonips  l'IaMic  (les  conseils  datent  île  iS-(i)  la  r<-union 
des  «|eu\  conseils  en  une  assenildee  ilelilterante. 

C4>|t«>ndant .  niali^re  son  nom.  <-e  conseil  (>sl  pluli'it  un  con- 
seil d"arl»itra«;e.  l'.n  cll'el,  la  ipiesljon  «le  salaji-escsl  hors  de 
cause,  car  linduslri»*  est  slalde.  le  conseil  n Csl  donc  pas 
prévt'iitif  lies  dilIiTentls  ;  ee  vùïv  serait  inutile,  ou  presipu'. 
Il  né  peut  tlone  y  avoir  à  l'éscuiilic  «pic  des  conllits  indi\  i- 
iliiels.  ili'S  réclamations  d'ordre  tout  spécial.  <pii  la  |)luparl 
du  liMups  ne  sont  »pie  ties  cpieslions  d'intcrpi'étation  de  con- 
trai, ('/est  ("vident,  puisipu'  cette  industrie  est  sans  y'i-ève.  et 
ipie  le  conseil  reste  des  années  sans  se  rt'-unir.  (  )i'  les  «pu'S- 
tions  d'interprt'-tation  de  contrat  sont  racilenu'iil  résolubles 
par  l'arbitrage.  \ Oilà  poiwipioi.  nous  voyons  «pu*  le  eons«*il 
prend  tlos  décisions,  ('•met  des  votes,  avec  cin<|  toui-s  de 
scrutin  au  niaxiinuni  (aiilie   |ireu\c  de  son  esprit  de  calme). 

Dans  les  cas  l'oi-t  i-ares  où  le  conseil  n  aboutirait  i)as  à  une 
décision,  il  serait  noninu-  un  tiers  ai'bitre.  Un  auti-e  comité 
du  mcnie  ijenre  existe  depuis  iMH.")  clic/,  les  cliapelier's  de 
l)aud)urg.  .Vu  d(''but.et  voilà  pour<pioi  nous  le  Mienticunions. 
il  V  avait  un  coinitéouvrier.  dit  coinih'-de  xij^^ilance.  Kn  |H85, 
ce  système  lut  remplacé  par  un  conseil  d(»nl  les  attributions 
sont  doubles.  Connue  orj^'ane  de  pr(''vention  des  dill'érends,  il 
lixe  les  salaires  t«»us  les  six  mois.  D'autre  |>art.  sa  seconde 
attribution  (;st  plutiM  arbitrale  (pu?  coiu-iliali'ice.  Les  deux 
arbitres  (pii  composcnl  le  conseil  Irancln'ul  les  diir(''rends 
avant  toute  cessation  de  travail  :  dans  le  cas  où  ils  ur  par- 
viennent pas  à  s'entendre,  ils  d(''signenl  un  sous-arbitre  (|ui. 
chose  reinar(juable.  doit  être  pris  en  dehors  du  métier.  Quelles 
raisons  donne-t-on  de  cette  disposition  spéciale?  Les  statuts 


—  r.o  - 

n"^tt'iil    iiiih'K  ».iir    rr    poiiil.    iii;iis   y    |icii->«-  i|iii-   <  r  rliuix   m 
pouvant  siii'vpnircpic  ilaiis  îles  ras  i'\(-i'pti<>iiiu*ll*'iii(Mil  ^i"avt'>. 
il  fs|    prrfrrahh'   ii    toiil  aiili-r;    car  il  a^siirr  riiiil<-ptMiilan<-r 
(Irsprit   dv    rai'l)itrc. 

ï.r  hiirraii  tic  stali^ti«pir  du  (i(»nnrtli«ul  lait  I  cld^r  <lr  ce 
rons(>il  :  «  Itraucoup  de  causi's  irirritalion  cl  de  trouidrs  ont 
et»'  suppriiiHTS  rt  l On  >^  adiTs«,i'  dr  un»in>-  m  nmins  au  con- 
sril.  »  (  iS<)i .) 

I  n  assrz  jfraihl  nondirr  ilr  lonsciU  d  arhilra^c  cxistrnl 
aux  Ktats-I'nis.  Lcui-  condition  d'cti-c  ol  cvid<Mit<' :  il  lant 
une  indush'ic  calme  cl  [irosprrc.  sans  contcslalions  j;rav«'s 
sur  rélaldi^i'Uicnl  des  salaires  et  sans  nindificat  ioll>^  sen- 
sililes  dans  les  conditi<»ns  du  travail. 

III.  --  .Nous  aiM-i\tin>  UMtiilcnaiil  a  I  clii«jc  de>  conseils  a 
rôle  plus  complexe,  .le  ne  mentionnerai  (pie  des  institutions 
types,  (pii  ont  scr\  i  ou  servenl  actuellement  d'exemple. 

Parlons  il'alMU-d  de  l'Association  ann-ricaine  des  directeurs 
de  journaux  et  «le  l'Union  internationale  typographique. 
Le  fait  important  est  que  les  pations,  «l'ailleurs  syn«liqués. 
ont  formellement  reconnu  l'union  ouvrière:  d'auti-»*  [»art  on 
admet,  depuis  i<>«k).  «[ue  les  condition*^  du  travail  tloivenl 
être  d«''termin(''es  pour  l'industi-ie  enliei'e  par  les  orj^anisa- 
tion>  nationales.  Ces  «leux  principe^  servent  d  appui  im- 
l»ranlal)le  à  l'institution  «  préventive  «les  dill'érends  ». 

I.^'  Conseil  national  d'arbitrage,  dans  ce  rôle,  lixc  lc> 
conditions  du  travail  applicables  à  toute  l'industrie  des 
Ktals-Unis.  Quant  aux  tarifs  de  salaires,  ils  sont  n'<;lcs  par 
les  Conseils  i'»-i;ionaux.  de  fa<;on  «ju'ils  ^'adaptent  mieux  aux 
conditions  du  marclu'-.  (À'tlc  façon  de  faire  est  sage.  Le 
Conseil  national,  dans  son  rôle  préventif  des  «  conflits  » 
est  une  institution  d'a[»pel  des  (Conseils  ré};ionaux.  .Mais  inie 
remarque  très  im[)ortante  est  à  placer  ici  :  Les  Conseils 
réj;i«»naux  sont  à  i)roprenient  parler  des  conseils  (/'arbi- 
traire. Vax  ell'et.  ils  foruicnl  l'appel  des  comités  de  concilia- 
tion   d  usine,    auxquels    lev    parties    |ieuvent   et  non    d<<i\<>nl 


•«  ;ulr«*s>iM'  ii\aul  dr  \H\v\cr  \r  «lillViriitl  .lf\;iMl  le  (.oiivi'il 
«i'arbiirngr. 

Les  typograjilios  sr  sont  iriitlu  tomj)!»'  ili'  la  ilillVi-t'iict' 
llu>orii|in' «1««  1  «l'Mlrai;»' «•!  il««  la  («(miliatit»!».  mais  «mi  laissent 
rappliratinii  mal  «unililirt»' ;  ci'  sont  U's  parties  <|ui  tl'ins- 
linct  chrrt'hrronl  à  se  (((niiliri-.  si  p<»ssil»lr:  lirn  ne  les 
V  ol)li}»o  ;  les  ivj;l«Mnonts  xenicnl  s«Mil»'mi'nt  terminer  le 
dirrémul.  sans  <essalii>n  «le  lia\ail;  peu  importe  <le  «pielle 
fa^on. 

(^>iianl  à  l'appel  tle\anl  le  (".on>eil  ])ational.  il  est  insliluo. 
scinhle-t-il.  p<»ur  «lonner  \Ai\>  d  autorit»'-  à  eerlaines  «h-eisions 
iMUllestées  «les  arbitres  r<''^ionan\  on  ponr  rt'-sondi'e  nn 
litige  onjltarrassant  et  tre>  i,Ma\e  ^iir  leipiel  les  arltiti'««s 
régionaux  ne  sont  pas  «raeeonl. 

L'institution  méritait  détre  ealalo<,Miee  :  car  dans  la  plupai-l 
des  cas  lo  elioix  d'un  sur-arl>ilie  esl  laissé  an\  premiers 
arbitres  qui  se  sont  déelaré-s  ineomp(''tenl>!  La  cpieslion  est 
vivement  discutée.  Doit-on  laiss«'r  le  choix  du  snr-arbitre 
aux  deux  premiers  et  |»ar  eonsé'ipient  ponr  cha<pie  cas  ?  ou 
bien  le  siM'-arliitre  doit-il  èlre  de>ii(ii<''  d'avance  cl  pour  Ions 
les  cas?  Je  sais  bien  <pie  le  choix  |)onr  chacpie  cas  a  un 
inconvénient  non  de  principe,  maisde  consé(pience  ;  ce  choix 
est  fait  pendant  reffervescence.  il  sera  difficile  par  snile  de 
\a  méfiance  des  parties  et  cela  peut  enlralmi-  nn  conllit.  Oui, 
«•ertes  !  Mais  les  cas  dans  lesquels  ce  choix  devi-a  être  l'ail 
sont  théorifpiemcnt  fort  rar<;s.  ce  sont  des  casdangcinMix,  où 
les  arbitres  ont  lu-sitt'-.  Si  d'avance  les  sur-arbitres  sont 
connus  (pré'sident  de  l'Union  ouvrière  et  ju-ésidenl  de  l'Union 
patronale  dans  le  casipii  nous  occupe),  la  (pu'slion  sei'a-t-elle 
plus  facile  à  trancher  par  eux  que  par  les  jiremicrs 
arbitres?  Non.  c'est  une  »|uestion  passionnante  sur  laipicUe 
diaque  parti  send>lc  avoir  des  idées  arrêtées  !  Sans  ([uoi  le 
din"éi'en<l  se  serait  <lès  longt<'mjts  apais<''.  Il  est  donc  lot^icpic 
<le  jienser  que  les  deux  sni'-arbilres  seivml  eux-mêmes 
embarrassées.  En  voici  lajtreuve  la  plus  formelle:  le  (lonseil 
national  d'arbil  rat^c  est  ciiMipo^é'  en  lait,  non  de  d<'U  \  a  ri  »i  t  r<"^ 


mais  (!«'  trois,  cuv  Ir^  ilciix  |tr«''>itlrnl^  J'oiil  rhoix  »1  un  lirrs 
firhilre.  Donr.  qui  sera  a|»|»cl«'' à  «l«''«'itl«>i' ?  (Vest  !«•  tiers  rt 
non  ios  ili'iiv  autrt's.  ilmit  ihmis  [ii-fsuniinis  l(>s  hésitations. 

Or  (•«•  tiers  arbitre  e«.l  choisi  en  «h'hnps  ih'  l'iiuhistrie  (hms 
hi  |>iii]»arl  (le>-  eas.  (".e-^l  une  persoiilialiti-  t|iii  ajoute  à  If-elat 
ihi  conseil.  Il  e^l  dcsintei-ess»'-  cnni|>Iclenienl  tian-^  le  «lehal  : 
il  peut  |ejui;er  tie  plus  haut. 

Mais  il'autre  part,  ne  voit-nn  pa-^  i|u  nu  -^iir-arliilie  cli(»i>i 
«lans  ehatpu'  cas  i^i-ave  ins|iire  une  <(>nliance  piii->  méritée 
ipie  liiiit  ailtitre  peiuiaiienl '.'.  Klicll'ot,  la  (pu-stion  liligi«'use 
revi't  <1  urilinaire  um*  loiii-nui-e  j»lus  ou  moins  |)olili(pu>  :  cos 
ipu'stions  l'runtirrcs  sont  h's  plus  emltai-rassantes.  elles 
melleni  en  prisence  et  en  eonllil  pari'oi-,  l'arsenal  des  lois, 
(hu'l,  plus  «piiin  Imuuuu'  (['l'ital.  sera  capahlo  de  d<''n<uier  le 
no'ud  i:jordien  '.'  Les  laits  nous  ilonnent  raison  ;  les  princi- 
paux ai'hitratjes  ont  ett'  r»Midus  [»ar  des  iuMunu'S  d'Ktat.  Le 
Clonseil  national  d<'  la  lyp(»i;i'apliie  l'onctionne  depuis  deux 
ans  à  [leiiu'.  L'in>^tilution  en  «^c'-neral  est  honue.  fpioi<pie  la 
pi'océdure  soit  hésitante  à  la  hase  et  [»eul-èlre  mauvaise  au 
>^omniel . 

L'Association  des  houillères  de  l'IIlinois  et  les  Mineurs 
unis  d'Anu'riipu'  tentent  d'imiter  ce  système.  [>arait-il.  Mais, 
chose  toute  particulièrement  notahh*.  ledélaut  d'entente  des 
fiatrons  est  une  iliriîcultt-  non  encore  snrmonl('-e.  \  (liià  l»ien 
la  «ph->^li(in  renversée. 

1\  .  —  Passons  à  rexanieii  de  linsl  ilnlioii  la  plii>-  impor- 
tante et  la  mieux  onloiuiée,  celle  de  Vlridlis/fir  nirtallnr- 
giqiie. 

L'Association  i;(''nerale  des  ouvriers  du  [cy  el  de  l'acier  lui 
f(Midt''e  le  \  août  lHj('»:  dès  lors,  elle  fui  i-econuue  |tar  la 
c(unpai;^nie  (^arnei^ie.  et  eut  à  suhir  toutes  les  Ihictualions  du 
trust  lie  l'acier  dans  sa  i»remière  phase.  Les  salaires  étaient 
fixés  après  entente  entre  l'association  et  Carnegie  poui-  un 
an  du  "k)  juin  au  3o  juin,  avec  échelle  mohile. 

Le  trust  j)éric|ita  eomme  on  le  sait,  jusqu'au  joui-  où  l'ai- 
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lialU'O  nwv  Utn-klrllrr  Ir  sauva  tic  l'cclu'f  ctuiiiiltM.  (\  .  I''i'. 
I^ur  :  L' Accaparement).  V.n  î8«)u  In  sorirl»-  itMlama  t|nr  !<• 
j»ri\  i\c  la  hast'  tlo  roclicll»'  lAt  al»aiss«''  ««I  «pu'  «laiilrr  pari  la 
«lisrussi«>n  ilos  conlrals  l\\\  rrporhc  an  i  "  jaiiv  it«r.  —  »■  Csl- 
à-tlirv  à  la  plus  uiauvaiso  pri'ioilr  lU*  I  auiicf  liiiaiicu-rc. 

I.assoi'ialiini  i<  luxa  »«|  ('anu'ffir  remplaça  1rs  i,n(\  islrs. 
(llt>ni('st«>a«l.  j'i  m>\  )  cl  rcfn-^a  (l<>ri-na\  ant  loiilr  tMili'Utc 
a\rt-  I  ass(»«'ialii»n. 

Mais  l'association  (il  «les  proifpôs  sui-  «l'aiilics  puinls  :  à 
l'ittsl.nri;.  fui  constitue  un  mmii^  exécutif  tic  i  ^  lueuilires 
<l«»nt  lo  l)ut  plus  spécial  l'ut  «le  réclamer  des  conditions  de 
travail  déterniincos  collectivemenl.  Ar  réunie  des  foinls  pour 
la  grève  générale  et  d  <-tal>lir  un  sv>-téme  de  cuni  iiiation. 

Cette  institution  de  conciliation  esl  la  plus  parfaite  de 
relies  cpu' nous  avons  renconti-t-es  au\  Klats-l'nis.  I.e  iili<(e 
est  d'altord  «'xposé  au  direcleui'.  [»uis,  à  la  demamle  d'une  des 
parties,  concilié  tievant  \v  cuniiU^  (l'usine  {[vn\s  à  neuf  ou- 
vriers.) En  cas  de  refus  d'entente  on  j*e[)rendra  la  proci-dure 
puis  on  réunira  la  loge  de  l'usine,  où  l'on  <lécidera  si  le 
litige  vaut  la  peine  d'être  examiné  malgré  tout.  Jus(pie-là. 
le  travail  ne  doit  pas  être  interrompu  ;  rcmartpions  «pu  Ile 
tacti(jue  sage  cpie  celle  d'ouvriers  cpii  ne  craignent  |ias  de 
renouveler  leur  demande  par  deux  fois. 

Mais  alors,  le  bureau  du  district  se  rémiit.  cl  lance  ini 
ultimatum  avec  menace  de  grève.  Nous  nous  sommes  déjà 
explicpn-  sur  l'emploi  de  la  grève  comme  arme  de  concilia- 
tion. 

Kn  KjfX).  nous  entrons  dans  une  phase  nouvelle. 

Toutes  les  revendications  des  unions  se  ramènent,  depuis 
lors,  à  une  seule  :  Reconnaissance!  C'est  enliainer  I  ae( cpta- 
tion  dti  cfuitrat  cfdlectif. 

Les  mécaniciens.  t(jul  d  abord.  |)renncnl  l'iniliatiN c  ;  ils 
réclament':  i°  la  reconnaissance  d«'lein'  union  el  i engagement 
d'ouvriers  syndiqués  à  l'e-vccplion  de  tous  autres:  —  •>  une 
augmcntatitm  de  salaires  on  un  minimum:  —  V  la  joiiiMn-e 
de  neuf  heures;  —   4'^  la  limitation  des  appicntis.  etc. 


Lf  iiKiiivcincnt  il»'\it'nl  iiatitiual.  cl  lf>>  iiu'tallur|;ist»>s  sr 
joif^^nent  aux  lurt-aniciens.  Arrt^t  consitlérahlo.  (lai*  I  iiulns- 
Irie  inétalliirj^i<|iii'  ronipmul  trois  milliards  dr  ijoljars  tl«' 
capital  l't  cfiil  iiiilK'  ouvriers.  Les  patrons  oUrcnt  alor>i  de 
s'inscrirr  à  lassocialicMi  des  otivri«*rs  ri  proposi'iil  la  i'('Miuioii 
d'un  runsril  iiii.ytr  pour  rcijlrr  If  iitij;;»'  [u>ndant,  à  coiidilioii 
cpir  la  r«'|)rist>  du  travail  >oil  iuiUM-dialc. 

11  en  nsulta  la  convention  de  (Ihica^o  :  lllanl  ilaljli  (ptc 
les  parties  aux  pn'scntes,  —  ayant  loi  dans  le  principe  de 
l'arbitraj^e  national  pour  réjçlor  les  conllits  entre  patrons  et 
ouvriers,  au  lieu  de  reconrii"  aux  crrèves  et  lockouts,  — 
rec«)niniandent  à  la  i-alKication  des  deux  associations  la 
conventiiMi  (|ui  suit  :  dans  (ous  1rs  dilIViends  acturlieiMeni 
pendants  et  dans  ceux  (pii  pouri-aient  naîti'e  ;i  lavenir 
entre  les  nuMuhres  îles  organisations  respectives,  tous  les 
ellorts  raisonnables  seront  laits  par  les  parties  pour  aboutir 
à  une  solution  satisfaisante  des  dillerends. 

En  coniiti'  d'usine,  le  patron  et  les  ouvriers  tentent  d»*  se 
concilier;  puis  l'allaireest  poi'tt'e  au  ilisti'ict,  devant  le  pr«'- 
sident  assisté  «le  «l«'ux  sociétaires.  Si  (■«•  «omil»'-  de  concilia- 
tion échotn*.  un  arbitr»'  sera  «lé-sign»'. 

Les  degrés  île  l'institution  sont  bien  observés;  mais  ici  il 
n'y  a  pas  de  conseil  national  tl'arbitrage;  les  arbitres  seront 
désignés  poui"  cliaipu-  cas.  (]ei)endant  la  |>iuparl  du  lcinj>s 
on  s'adres'^cra  au  prc'-sidenl  national  de  l'union. 

Cep«'ndant  l'institution  est  inconn)lclc.  Le  i-ùle  de  comité 
préventif  des  diflerends  est  laissé  de  côte  par  la  convention 
de  Chicago.  Les  (piestions  impoitantes  de  fixation  des  salai- 
res et  des  règlements  de  travail  ne  sont  pas  traitées.  Ce  qui 
est  plus  grave  encore,  c'est  que  la  (pH'sti<»n  primordiale  entre 
toutes,  celle  de  la  reconnaissance  syndicale.  n'«îst  pas  entiè- 
rement vid('-e. 

D'ailleurs  il  l'audra  eiicfirc  du  teui[»  avant  sa  solution. 

Il  y  a  une  dilliculteà  l'existence  même  de  l'union  ;  c'est  la 
dillcrenee  sociale  et  linancière  des  classes.  D'après  M.  Lotz 
(Rci'ue  d'économie  politique,  i!^f)o.  p.  47^)-  ^^  classe  ouvrièi-e 


1»  r»l  pa'>  l»i»m«»i;rur  ;  un  aristocralr  inn  l'irr  i;;ii;i\t'  dnii/c 
fraïu's  iKjr  jmir;  los  piitltlUMii's  ont  riu<|  l'rauisila  classo  inlt- 
ricuivrst  onua}»ro  à  la  jourm-o. 

H»'anr«mp  (l'imvricr^  nr  '■•uit  pa*»  >vïuii«ints.  l/associalinn 
\r\\[  »'\ii;rr  \c\\v  vvUMtx  «M  >  iiM|tnsfr  rm«iiiMMini(HU*  intrrnu-- 
«liairr  «Mjtrr  li'«-  nii\rifi>  «'l  !<••>  |ialr<in>.  ri-<lfiilinu  inscmlc- 
«>al>lr  m  l'ail,  [misinu'  lums  l'unslaloiis  (|uc  ((M'taiiu's  usines 
si)nt  s\n«li«|u«'t's.  «'l'rtainrs  anlr«'<  ne  Ir  sont  pas  dn  t<»nl.  «'l 
«l'autn's  iMilin  conlifiuu'iil  1rs  «Iciix  (•[«•nicnts.  I,;i  j^rcvo  «le 
1901  n  aluMili  partiellement.  Des  e«»ntrats  collectifs  sont 
pa<<sés  acinellenieni  entre  les  usines  syn<li(piées  cl  la  c()nij)a- 
unie.  Mai">  les  »isinc>>  non  s\  nilitpiees  suiil  ilori'navant 
«  teniu'^  puni-  lelle^  par  la  conipai^nie  ».  cl  il  ne  iloit  y  avoir 
aucnn  essai  «le  symlicat. 

Cette   clanse   est   {.;i*<»sse    «le    conlc'-latiiin-.    pour    laNcnir. 

Dc^jà  nous  pouvons  sijçnalcr  «pic  la  «  rc  aliou  iln  liiisl  nord- 
anu*rirain  do  l'Océan  seniWle  «levoir  l)ienl»')t  jirovoipu'r  la 
fédération  des  onvriei's  employés  dans  toutes  les  industries 
du  métal  aux  Mtats-lnis.  Le  i"  juillet  i<)Oi.  le  Congrès  de 
(ihicagoétaldil  les  liasc>«  «le  l'oi-j^anisalion. 

Plus  de  'îoo.tHH»  ou\  riers  sy  l'uni  rc|tr(''scnler. 

\  .  —  Mentionnons.  puisi|iic.  Iiclas  !  les  iu'-l  ihit  ions  de  ce 
type  sont  rares  aux  Ktats-l'nis.  le  conseil  du  bàlinienl  à 
(^<hicago(0///c<?  du  travail.  i()oi). 

La  grève  des  ouvi"iei"s  du  iiàtiniciil  (pii  din-ail  à  Chicago 
«Irpuis  plus  d'un  an  vient  de  se  (ci miner  pai-  une  entente 
•-iir  la  hase  d<'  l'arltitragc. 

I  II  conseil.  c(Uupos«''  d  un  nondu'c  égal  de  nicnd)res  de 
chaque  partie,  a  été  formé-  ave<'  mission  (\('  r(''glcr  à  I  a\(Miic 
tous  les  difl'érenjls  cpii  pourraient  survenir. 

Dans  le  cas  où  le  Conseil  ne  par\  iendia  pas  à  s'entendre, 
le  dillérend  sera  soumis  à  un  IJmpirc,  arhiti-c  suprcnu*  (pii 
jugera  en  dernier  l'cssoi't. 

Remarquons  cpic  l'arltiti-ag»'  pi-opr«'ment  dit  scnd)le  })lns 
tr<<|ncnl  aux    l'itat-lnis   qiw  la  concillialion.     f^ost  qiu^  les 


pi'oujtcnn'Ht.'^  sont  jiru  puissaiils  «'l  ItMirnriit  l«'ui>  rs|n'i'anct> 
vers  l'iili'al  lutiir.  »'t  tola  par  la  j^rèvc.  La  lutlc  ailiu'lh'  sera, 
je  crois,  décisive.  L(iPS(nir  \r<  NvudiraU  aiinml  (((nquis 
qnel(|iie  rorce.  ils  s*assa<,'ir(iiit .  cl  ;iloi->  (-oiiiiii<>ii<'<>r:i  l'èi'e 
lies  (uiilrats  c-ollcctiis. 

\  I.  —  N»»us  en  aui'ions  leniiiiu'  avec  les  Klat-I.'nis,  s'il 
ne  nous  restait  à  si'j'nalep  une  institution  de  la  pins  cxtr(''nie 
importance.  sinii)le  imitation  il'aillenrs  du  type  gt-n»'* rai  qur 
Uitn^  l'tndions.  c'est  Ir  Conseil  tuitinnal  d' lulnlrai^n'  dm 
cficniins  de  fer  rnhe  h'/dts-  Cnis. 

Depuis  cpn'hpu's  anm-es.  des  i^rèves  considéi-ahles.  conniir 
(•(die  de  Pcnsylvanie  en  i"^;;,  du  Sud-(  )uest  en  iSSd.  du 
New- York  and  IIn(ls(»n  Hiver  Uaihvay  en  i>^\\(>,  de  HulTalo 
en  iH()a.  avaient  jjcndant  des  semaines  paralysé  de  la  fa(;on 
lapins  (•onipl('te  l'exploitation  des  chemins  de  1er.  Kn  iHy.'j. 
I  irradiation  de  la  fîfii'sc  Pidlniaim  arn'ta  le  Ir-afic  sui*  toutes 
les  lignes  de  1  (  )uesl.  c'csl-à-dirc  à  [>cii  pirs  sur  les  deux  I  iers 
du  pays. 

On  ne  pouvait  songer  à  interdire  les  hih or  organisations 
(pi'unc  loi  avait  reconnues,  le  2«)  juin  iS8().  Grâce  aux  efforts 
de  M.  \\'rij,'lit.  une  loi  fV'd(''i'ale  d'arhiti'aei'e  fut  vnt(''e  le 
i"""  juin  iH»)S. 

La  loi  élaldil  un  Conseil  nalio/uil  d drhitrage.  Mais  à  la 
hase,  rarti(de  2  ordonne  au  [irésident  de  la  commission 
du  connnerce  extérieur  et  au  (h'h'i^ut-  «hi  travail  de  chercher 
à  concilier  les  parties.  a\anl  de  [jcoposcr  I  arhilrage.  La 
loi  laisse  toute  latitude  aux  parties  p(Mn'  organiser  la  conci- 
liation :  en  cas  (r(''chec.  les  parties  signei'onl  volontairement 
un  contrat  pai*  leipn-l  (dies  s'engagei'ont  à  accejiler  la  sen- 
tence arititrale.  tout  en  lixant  les  conditions.  L  arhitrage. 
dit  le  texte,  n'aura  de  force  contre  les  employés  non  mendjres 
d'une  organisation  que  s'ils  ont.  au  préalable,  donné  leur 
consenlenu'nt  pai*  ('crit.  —  L'arhitrage  est  donc  facultatif  à 
la  hase  et  id)Iigatoirc  au  ■commet  [)our  les  syndiqués. 

La  compi'lence  du  conseil  e--t  '\\\\\\\\U''k\  ratiowr  inateri(r  : 
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Ir  l<*^'islal<Mll'  ne  st>iiil»li'  ijiu-rr  ««o  (|oii((>r<|ii('  lt">  (|ii<*stion>  tlf 
»»ahillt*s  ijr  |t(MiMMil    pas  «Mic  arltilnrs. 

Au  point  i\c  vue  raiioiuv  prrunmi'.  la  piu-sentr  loi  s  ap- 
pli»pir  à  l«(us  (M«u\.  «Mnpl<»v«Mii'>^  on  «'luployr'S.  (pii  foui  Ir 
tl'ali>poi*l  tK<s  prrsoiuu's  t)ii  des  niaiTliaiitliscs  par  Icrn*  on 
p.iiM'an  —  pac  Icrrr  sriilciiiiMit  au  im>vrn  tifs  Noirs  Irrrj'cs 
(!«•>  tramways  jirl»aiiis  «-tant  oxclus)  —  mais  sruloiutMil  d'uu 
VA»i  tU'  ri'nioii  à  I  e\t«'iMt'iii' (le  «tI  Miat.  (On  n'a  pas  pn 
ri'jjlri-  la  situation  pour  les  <Miti-<-pi-isi>s  «le  Iranspori  ne  con- 
rrrnant  (pi  un  j'itai  :  on  aurait  rnipictc  sur  les  alliiliulions 
h'ffisjativrs  <l«'s  Mlats.) 

La  loi  nr  s'applitpir  tioui'  cpi  au\  <  nmpa^nivs  uticrstdir. 
1rs  plus  iKunhrcuscs  (i'aillcurs  et  les  plus  iui|ii»rtanl('s. 

\jV  consfil  (art.  })  st'ra  lornic  de  trois  nuMul»r-cs  noninn-s. 
I  un  par  les  rnn»lo\  (MII's.  l'aulr»'  par  Vnr^dnjstition  du  tra- 
\ail  a  jaipiidlr  ap|»ail  ii'niKMil  ds  cuiphivcs.  nu  par  laccoi-d 
iiv  ^^^'s  •M'i^anisalions.  Si  U's  t'niployi's  n'rtaienl  pas  or{^anis«'s. 
ils  rhoisirairni  unr  <-oniinission.  la(|U('ll('  noninicniit  un 
arbitre. 

Cette  disposition  de  I  ai-liclr  J.  du  uioiiis  dans  son  premier 
alinéa,  a  «'•le-  i-eprodnile  par  l«'s  di'crels  rrainais  de  kjoi-k^o' 
sur  les  (",ons<'ils  Au  travail. 

Les  deu\  arhiti'es  ainsi  »li(»isis  d<'sii;^nenl  Ir  Iroisieuie. 
Faute  par  eux  tlavoir  l'ail  eelte  désifjfnalion  <iaus  les  v'uu\ 
j«>urs  d<'  la  première  réunion,  le  liei's  arhiire  sera 
nonnué-   par  le  dédc-gut-  au  tra\ail. 

Les  arhilri's  prononcent  à  la  majorité. 

Nous  soujnies  donc  l)ien  en  l'ace  dune  institution  du  pn*- 
niier  type:  la  i-onciliation  existe  entre  les  |»arties.  sous  l'au- 
torité de  deux  personnajçes  ollieiels  :  de  |ilus.  comme  la  loi 
ne  s'ap|di(pn- (pTaiix  elicniins  de  ier.  l'institution  est  d(uic 
professionnelle,  même  au  second  def^i*»'-.  puiscpu'Ies  arhiti'(!s. 
deux  <iu  moins,  sont  pris  au  sein  de  l'industrie  en  cause: 
«piant  au  troisième,  il  serait  cinicuv  de  clicrclier-  s'il  lait 
souvent    |iartie  de  la  profession  ? 

.Mais  (piiti  cpiil  en  soit.    l'orj^anismc    est    li'cs    incomplet  : 


sa  l»asr  u  t'sl  pas  ('•tihlii'C  ;  s«»ii  smiiiiii-l  ;i  Ir  lU-laiil  d  rlir 
national,  sans  intcmn-iliaircs  ri'<(i(inaii\.  I,c  it'-siillal  est  à 
piM-voir:  les  ilt-eisions  dn  ron>t*il  aiiiunl  iiiit-  n'-priTussion 
natiuiialr.  i-t  uiolivci'ont  dt's  ari*(''ts  coniplrls  de  l'industrio  en 
«iiiisr  ;  vc  «pii  n«'  se  serait  \Kis  produit  avec  la  niOni»'  évi- 
driice  si  1rs  conseils  avaient  ('té  i'«''^ionau\.  (leri  n'est  juste 
•  pif  pniir  les  ilillei-en<ls  locaux  ou  loc■ali>^cs.  (pii  stml  appe- 
lés à  uu)tivei' des  j^rcves  s\  ui[ialiii(pics 

D'auti'e  pai't.  il  es|  rei,'rcllal)lc  «pie  la  loi  se  sdil  tro[» 
[U'éoccupée  ilu  s<»uiuicl  cl  li'o|»  peu  de  la  ha-^c.  hc^tilucr  un 
aihiliaf^e  à  sentence  tiblijçatoire,  c'est  inj^énieux  parfois, 
c  »'sl  raiuMuent  ellicac»'  sans  résistance.  Mieux  valait  s'oc- 
cuper de  l'or-j^anisalion  de  la  coiuiliatioii  et  de  sa  tentative. 
CM  multipliant  les  ui'i^anisuic--  cl  en  respectant  les  sections 
de  UK-tiers.  L"(eu\  re  aurait  pu  [»rcten«lre  à  être  l'éellenienl 
pré\entive  des  conllits  tantlis  ipie  nous  n  osons  [las  allir- 
nur  tpi'elle  le  soit.  Or.  le  vœu  du  législateur  était  «le 
eréei'.  non  une  institution  conciliatrice  des  i«)ullils.  mais 
l»ien  un  ori^ani^^me  jnéventil  «lesilits  conllits. 


c;hapithk  m 


1.  —  (le  tpii  ira[t[»e  l'obserNaleur  et  diilcrencie  la  Bel- 
gique des  pavs  it  d«-\ cNipiJcnient  syndical  tléjà  avangé  que 
nous  venons  «lenN  isai^ei-.  c'est  le  niantpie  d'unilc.  Les  forces 
syndicales  belges  sont  (''[)ai'pillécs  à  travers  l«'  i>ays  ;  les 
associations  se  sont  formées  et  «jut  disparu  au  hasard  des 
ellbrts  individuels:  dans  tous  ces  syndicats,  l'ignorance  des 
règle-,   de   «     l'cconomie   de    l'en'ort   »    est    presipu;    absolue 


t\.  \ail»'/,  Mnsrc  siiritil .  iiKir>-  i>(<m).  »  l^c-^l  l,(  ini  \  ne  de 
jiMin»*««s«*  tlont  ou  a|»|>r«Mul  toujour^^  li'tt)»  lût  ;i  ^c  t(irrii;fr. 
«|uai)tl  aviM-  I  Aj;r  !»••»  «•i»lliiiii>«ia«'mrs  ^uul  iflrnidi-^.  cl  (|ii('  le 
liMip-pIrin  th's  ri»rt»'>.  >"»'>1  iimliN'iiu'nt  r[  irr«Mnrtlialil('ni«Mi( 
«Ifprusi'.  Mais  cciic  ioui^iu' tic  Jjmmu'ssc  parait  devoif  liicii- 
ià\  se  raliiMM'  si  h«  inoiivonuMit  syiuliral  ctinlimir  t|iM'li|ii('s 
années  ouciht  à  «««•  il«-\clopprr  avec  la  iiirinc  «'iicri;!»'.  car  «li* 
tous  oAti's  «tu  tcuti  à  la  rrutralisaliou.   » 

Ia*s  s\  iulirals  lirlifes  l'uhvul.  j<'  ci'ois.  ilaii>^  la  prrioiK'  ilf 
sujçesso. 

Les  syndicats  miniers,  par  exemple.  ii"a\ai«Mit  l'ail  ipie 
iléeroilre  pendant  la  périoiie  i8»>l  à  ii^\\~.  <'ii  noinhre  rt  eu 
ivssourees.  On  a  aeeoi'dé  certains  seeoui*''  mnliialisics  pcr- 
man«-id*«  :  on  comprit  «pie  la  \  i«'  ouvrière  était  aiilrc  tli«»>«' 
«pi«'  la  piv|K»rati«tn  «les  i;ri'vcs  «'t  des  coidlits.  Les  syiidii-ats 
r«'prii'enl.  La  l-'c«l(''ralii»n  du  centre  cttmptait  «Mi  i«)0() 
-.o«K>  mciidirc^^:  la  IV'dt'-ration  de  Licjj;e  ".Coo.  cii  i<|(»i.  On 
press«'nt  nu'nu'  »pi«'  l«'  mouvt'mcnt  lcd«''ral  \a  laii-e  [dac«'  au 
mouvement  aiiuil^aiiuitcd .  «pie  nous  l'cnconlrons  actuelh'- 
uienl  en  Anijh'terre  cl  aux  Mtats-l'nis.  Les  Chevaliei-s  «lu 
travail.  «I  apri's  M.  \  an  i\rr  \  cldc.  <(iMiplaicid  •'"i.ooo  uieni- 
l»res  «'u  i«><Kt. 

D'anlr«'  pari,  il  s«'  l'orme  a<tu«'llcmcnl  une  l'ctlt-raliiui  du 
bronze.  Le  syndicat  sera  ol)litîal«»irc  :  il  n-dauiera  la  journée 
«ie  «lix  he\n*es.  En  cas  «le  conllit.  les  ouvricM's  seront  tenus 
«le  rester  au  travail  «'t  «l'avertir  leur  secrétair»'.  «pii  r«'ra 
prentln*  h---  m<'>>urc^  iM''c«'ssaires.  Mais  «-'«'st  à  I  cla!  d»- 
projet. 

Ce])en<lanl  nous  dc\  «mis  dtclarcr  ipn'  le  nioii\  rnicnl  «1  au- 
toritai'isme  syndical  existe  en  l{cli;i(pi<' :  Il  iiion  \  crrière  de 
Lodelinsant  est  le  prcuiicr  ^^yndic  al  ipii  ail  voidu.  c<'s  iler- 
niers  ti'Uips.  «thlim'i'  les  patr«ins  à  n«'  lra\aillcr  qu'avec  «les 
ouvi'iers  symliipiés.  L'Union  est  r«''v«»lulionnair«' «'l  lière  de 
^4a  force:  au  point  «pi'en  i<>oi .  «dlc  a  refus»'-  de  ^//.seu/er  les 
condition^  du  tra\ail.  cnt«'ndaul  lra\aillcr  >.aiis  cuijage- 
nient. 


L'L'uiol»  il»'>  nuli«ii\  r^l  il  iilliiif^  |l|ll•^  r;iliiir>.  ;  «'Ile  \  icill 
lie  tenir  son  scizii-MH'  confjrt's  ; 

Aiuwc  iSi(.")     •>(» -.yntliraU     -j.  1 '(ti  mrnil»n'> 
i<)(»i      '|i(       —  H.  5» M»       — 

Am'c  la  Ffi/eralinn  du  A/iw,  I  l  iiinii  des  inctaiix  (•■>l  l.i 
srulr  «|ui  viMiilIr  ><■  ronih'nu'i*  sur  k'  lorrain  érononiiciiu'.  Il 
ne  faut  pas  la  cMnlontlr»'  avec  la  Fédération  typo^ra/>hi(/iu\ 
ilont  rrial  d'cspi-it  est  «'xccllcnl,  mais  sans  pi-olit  pour  l'ins- 
lituliiiii  (pic  ll()n>^  cluilifiiis.  Malien'' si's  propo^il  joii^  ilrta- 
itlir  uni-  roniuiissioii  uiixlr  des  salaii'cs.  1rs  pati-diis  oui 
juxpi  ifi  l'ail  la  sourde  oreillf. 

Il  est  inutile,  je  crois,  d  iustihuT  un  diapitrc  s[»«''eial 
pour  I  fxauifu  des  consi'ils  pi't'ventil's  des  diderends.  Ou  ne 
trouve  aucun  systènu'  spécial  eliar<^«'  de  discuter  les  salaii-cs. 
1/iudustrie  des  mines,  une  des  |)lus  imi»ortanles.  suhit  des 
llucluations  répétées  dont  les  ouvriei-s  se  plaij;iH-nl  actuel- 
lement. (Le  salaire  avait  augmenlt"  il<'  i>^Ht|  à  i'^»)»».  «le 
■34. "^o  p    itu)  !   i  l'r.  S.">  à  ."»  IV.   iS.) 


>^  l" .  —  l\Mri'riu)\s  nti':vi;\Ti\  i.s  nr.s  co.mi  iis 

I.  —  Toute  riiisloire  Au  lyi»'  conseil  prufesaiormel  est 
contenue  en  liclj;i(iue  dans  celle  des  conseils  i\('  coneiliation 
«le  Marieniont  et  de  Bascoui). 

Marieniont  et  Bascoup  sont  deux  centr«'s  miniers  impor- 
tants, lui  1S-7.  les  premières  tentatives  furent  laites  pour  établir 
des  relations  ré«;ulicres;  elles  furent  prises  pour  desrusesdc 
guerre  [>ar  les  (ui\ricrs.  «  \ous  croyouscpic  I  aduiinisli-ation 
a  fait  cela  pour  savoir  ce  ([ue  nous  jiensons  »,  disaient-ils.  Un 
essai  partiel  de  comité  d'usine  fut  tiînté,  et  au  bout  de  trois 
ans,  l'ingénieur  ^^'eiler  constatait  des  résultats  sérieux  : 
I"  svippression  du  systèun-  dauicndes  ;  1°  orj^anisalion  du 
travail  à  la  lâche  :  '3'  tliuiinulion  du  i»i"ix  de   revient. 


—   So   — 

l.ll     I.VN».    Il-    -«y*»!!"'!!!!'     rt'vnl     «!«•     1  «Xlt'll-'i»»!!.     l'.llldioll^    ->oll 

r«in«'tioiin('iiitM)l .  I.rv  ><\>lt'HH's  tli"  Husfoui)  «M  Ac  Mai'iiMiionl 
«.oui  i(ltM)ti«|u«>-. 

lu»'  usiiif  cniiiiti-iMiii  tlilli  r«'nt«'>  scrtiuiis  trouvricrs  :  il  y  a 
ifi  tirs  iiiiiirur»».  «lo^  chnrlHMirs.  «les  rouirurs.  des  inaclu- 
liistcs.  »l»*s  liH'rnnit-iriis  tl<'><  ilwiipi'iilicc^.  lU'^  m;m(iii\ros. 
(^.h:(«|U(*  jfnmiM'  lutiiiinr  ilr-^  tlt-li-iîm-s.  cliarj^t's  «rdii'»'  los 
runsoilIlM'S.  Il  y  a  >«i\  I^IMUJu'S.  ^\^^\\^■  ll'fUlc-six  (l«'I«''l|^lu''S. 
Clia(|UO  };r<nii>f  mi  snlion  roni|>oi'tt'  a  la  lia>r  un  cnnùté  de 
section.  fniii|Mi«»«'  dr  <|iialrr  iiiciiiltn's,  cliai'ijc  île  idiiiilicr  les 
jKirtir>«  :  il  |irnt  iiirinc  jiii,^fr  Ir  (liH'iicinl.  (Iaii'>  le  ca^  du  les 
parlirs  |i«  tlcinaiiiU'Ut . 

Mai»  («'rlaiiis  lili^M-v  «.nul  |i!ii>-  cniMiilcNr--  cl  |icii\ciil  iiitc- 
re.ssiM-  plusieurs  srrtiuiis  tlttuN  rirrs. 

Ils  soul  portés  loul  droit  tlcvaiit  \v  cousril  de  i-oiuiliatioii. 
«>u  Chambre  (icxjtlicalion.  Cctlo  chambre  se  compose  de 
six  patrons  et  six  ouvriers,  nonnnés  pour  deux  ans,  et 
rrnou\rl«'-s  par  uioilir  cliatpit'  annt'c.  Son  rôle  est  doidilr. 

I.  —  1)  une  pari  la  (iiiandur,  cl  cCst  tivs  prol)ablement  à 
lettoatliMltutiou  ipi'ellc  doit  son  nom,  d(tit  di'libéi'cr  tons  les 
mois  sur  les  intérêts  conununsà  l'industrie.  Cette  attribution 
nous  ne  l'avons  jamais  encore  rencontrée  ailleurs.  Elle 
constitue  une  inn<»\  ati(m  importante  et  caractéristique  d'un 
autre  systènu'.  la  cliambro  de  travail,  dont  l'origine  est 
visiblement  belj;e.  Nous  en  reparlerons  au  livre  IV. 

Le  second  rôle  du  tunscil  est  d  essayer  d  apaiser  Uîs 
dijfcrrnds.  Pour  ('-viter  toute  coidusion.  l'ordre  du  jour  di' la 
réunion  oi  (ixé*  «piatre  jours  avant  la  r('-union.  Les  pai'lies 
tenttMit  un  «U-rnier  essai  de  eoncilialion  de\  aiil  lui  :  au  cas 
d'échec,  l'arbitrage  est  dél'éré' au  conseil  d'administration  de 
Bascoup  ou  de  Mariemont  (pii  avise  à  terminer  le  diU'érend. 

L  institution  est  à  deux  detjrc'-s  :  mais  elle  «-st  manifeste- 
ment copii-e  sur  le  système  MuiKiella:  et  iluK'scndde  que 
l'arbiti-age  y  est  négligé.  Le  (lonseil  iradminislralioii  n'est 
pas  une  autoi-ili-  nlVian)  limle  Lfaraiitie  d'inipa  il  ia  lili'. 


Malgiv  [cela  rf>  loiiM'ils  jiniii-riil.  il  v  a  dix  aiis.  d  iiiii- 
vogut'  exafÇtTc't' qui  taisait  Justciiuiil  prétliro  à  M.  Hiiiiil^ 
un  excès  de  réaction. 

La  vérité  est  (|ue  rclli'  »ti't;aiiisali<»n  est  »'\li'<'ni»Mneiii  utile 
uiais  qu'elle  ne  |»eul.  luuis  le  ré|téli)i)s  ici  avec  M.  Wiilerlui- 
niénie,  réussii'sans  «crlaiMes  dispositions  tlesprit.  et  lej^i-and 
obstacle  que  renetuitrera  «mi  Helj,'i(|ue  ra[)plicati«»n  de* 
idées  dél'euilues par  Muinlella.  c'est  le  di-faut  d'oej^anisation 
t^hez  les  ouvriers.  Li»s  patrons  se  s(»nl  toujcuirs  opposés  à 
liMitr  (enlalixc   irii>><nti;tl ioii. 

11.  —  <^)ue|(|nt'>>  cunseils  se  suiil  Innin-s  rii  l{cli;i(pi('  sui- 
le  raoïlèle  de  celui  de  Bascuu[). 

D'aucuns  ont  institué  un«'  soi-te  d»'  chambre  dCxplication 
dans  laquelle  les  patrons  t'coulent  le-;  i-evendications  «piel- 
ques  heures  par  semaine. 

D'autres,  telles  les  minc>^  Ar  l*àtura<i^es.  ont  crtM*  <ies 
comités  d'ouvi'iers  chari^o  de  i-cvoii-  les  réclamations  des 
ouvri«'rs.  l/admiiiisfration  |)r<unit  «le  tenii"  com|ilc  des  avis 
et  lies  vo'u\  émis,  (ietle  orfj^anisatiou  donne  les  meilleurs 
résultats  [)réventils.  «  Sans  peine  ni  trouble,  dit  M.  Léwy 
(iï<<j.')).  nous  sommes  arrivés  à  la  paix  parfaite  avec  nos 
ouvriers.  Et  en  outre,  cela  ra[)poi'tait  à  la  société  quebpu's 
millions  de  francs  i»ar  nutis  «le  pei'tes  en  moins  (i).    » 

(Jut'lqnes  conseils  ont  imit<'- purement  et  simplement  l'ins- 
titution W'eilci'.  Mais  il  laut  déelarcrque  le  dél'aut  d'entente 
des  ouvriers  les  a  obligés  à  la  chute.  Tels  le  tissage  de  Ver- 
viers.  les  lilatnres  de  (land.  le^.  verreries  Maudoux.  de 
Jumet.  etc. 

Siv;n;d<»ns  cpie.  loi-s  de  la  loi  de  1887  ^"r  les  conseils  d<' 
I  industrie,  le  ministre  belge  avait  proposé  qu'exceptionnel- 
lement il  soit  ('taldi  nii   cons<'i|  011  une  si-dion  pour  iiii   seul 

cl;d•lis^eIllenl . 


(1)  Depuis    la  l'oadatiun  dfs   deux  conseils,  nue    seule  jcrève   de  quelque 

importance  s'**st    produite  ;i   .Mariemont    et  encore    n'a-t-elle  duré   que  trois 
jouT'^  {1896). 

L.    Briffait.  G 


—  Su  — 

\joutt»ns  aussi  i\uo  VuUv  «Ir  ces  lousrils  a  |icmli't'  ou 
llttlIaiuU'.  A  la  s»ùt»«  «le  la  i;iv\r  ilr  tlniK-^  de  Uollcrdaiii 
(  |N)0),  iiiUMlSsofiatioil  a  rie  (  rcc«'  cii  \  m-  «le  |M'i'vriiii' «h' 
|>aivillrs  rrisos.  a  Le  l>ia|M'aii  Nifilaiiilai-^  »  se  |ii<tin»>t'  tic 
niainti'iiir  K-  taux  tlr-s  salaires  vu  riniiriliaul  !»•>  i;r«'\('s  :  U's 
i»uvrit'r««  «loi\  »'iit  r«>st«»i"an  travail  «*l  iIoiiimt  inimaissanrt' dr 
lrui*s  jfî'i*'!^  •'"  «■•»iiiit<'-  »l»'  l'associalinM  (|iii  srilorccra  d'apla- 
iiir  Ir  ilinV'HMwl.  S'il  n'v  rt'ussil  pa^..  ililcxia  a|»]»c!rr  à  sou 
aidr  l'assiiciatinn  »lrs  ariiiat<Mii"s.  Si  imr  ciiliMilc  csi  impos- 
sible. lU's  arjiitivs  (l(>(*i(lt'r(>Ml  i-n  tlcriiirr  i('>->-iiit .  (^)ii('l(HH's 
rjiuseils  d  usillf  <»nl  r[r  i  rccs  sui-cc  lliiKlilf  (Lclinll.    |S(),">). 

(  )n  I»*  voit,  riiistoirc  (In  type  rouscil  |tror(",si(»im<'l  ticviciil 
priiililr.  Nous  «Mirciîistrons  do  cM'oils,  \uirr  iiiriiif  des 
rchecs  du»  non  pa»  loMJtmr»  an\  dt-laiiK  dr  riiislilulinii 
«'llo-uiruu'.  uiais  à  SOU  iuau(|iu>  de  hasr.  Ci'ucsi  ricu  cuffU-r. 

(^os  institutious.  Au  moins  Irni'»  types,  on!  de  lonccs.  ou 
U(>  saurait  plus. 

li  reste  Iteauroup  à  l'aire  en  Heli^icpn-  pour  Irnlente 
ouvrière.  VA  les  «pu'sti«»ns  polititpies  les  plus  iuiporlaules  eu 
soûl  eueor»'  a  la  p«'-riodc  de  reveudieali(»us  sociales.  Les 
troubles  de  ces  icmp»  derniers  oui  rcxccu  le»  luîtes  r'cvolu- 
tiouuaires  cl  |c»  lu^illade»  daiilau. 


ciiAriTui-:  i\ 


I.  —  Imi  \llcma;L;iic  la  i;raiidc  industrie  n  a  pas  ('loulle  le 
métier  peu  à  peu  connue  en  Angleterre;  les  institutions 
politiques  n"ont  pas  somltr»'-  dans  une  calastropbe  soudain*' 
comme  en  |-"rance:  rAlleniai^nc  conserve  ses  vieux  «'diflees. 
restaurés  an  join-  lejoin-  cl  complel«''s  par  de»  annexes,  selon 
la  nécessité.  «   Il  n"y  a    pas  eu.  dit  M.   Mori»»ean\  {Léffisla- 


—  S'A  — 

tion  du  travail.  iHc)5.  p.  iSô;,  «irmolitioii  ft  r«'conslructi«»ii, 
mais  translormatioii  ol  ajoutas.  »  C^esl  ainsi  t|iu'  la  corpo- 
ration tlu  moyen  Ajçt*,  survivant  à  l'avùnement  de  la  liberté 
industriellf.  iciid  aujourtl'liui  à  \  prendre  une  importance 
nouvelle  :  la  lt'^i-^h^ti(»Il  -^ur  I  industrie  oMVe  à  la  lois  des 
dispositions  s'a[i[)li<|iiaiil  it  drs  institutions  anciennes  et 
d'autres  qui  répondent  à  des  besoins  nouveaux  :  elle  régit 
des  industries  d'oi-jj;anisations  très  diverses,  s'adajjlant  à 
un  mélange  très  complit|ué  de  métiers,  de  petites  et  d«' 
grandes  industries  ;  elle  vise  à  donner  satisfaction  aux 
nécessités  diderentes  des  unes  et  des  autres. 

Mais  \ oyons  la  situation  et  l'attitude  île  la  clause  oii\  i-irre. 

La  Ifijislatioii  s'ell'oi-ce  «le  i^arantir  l'ai'lisan  contre  les 
incoHN  t'iiitMits  lie  risnlciiit'ul  :  la  loi  dn  iS  juillel  iHSi  avait 
eu  [)our  <d)jel  d  t)rLjaniscr  les  lorimrations  en  vue  de  contri- 
huei"  au  dévelop[)ement  mural  et  matériel  des  artisans  de  la 
petite  industrie  et  de  donner  à  l'Ktat  des  éléments  propresà 
faciliter  la  tàclie  de  radininistratidii  dans  le  doiiiaiiie  indus- 
triel. 

Les  lois  des  iM  décend)re  iW,.  ui  avril  1886  et  (>  juillet 
1887  s'inspirèrent  des  nièmes  consith'-rations.  toutefois  sans 
atleindi-e  le  l)ul  :  les  coopérations  ne  réussirent  à  i^rouper 
i|u'un  petit  nond»re  d'artisans,  et  le  législateur  fui  comluit  à 
prévoir  l'aflilialionohligatoire  aux  corporations, l'institution 
de  la  corporation  étant  du  moins  subordonnée  à  la  réunion 
de  circonstances  favorables  (V.  L.  u6  juillet  sur  la  Petite 
industrie.  Annuaire  législation  étrangère,  1897,  p.  1G8). 

Quant  aux  associations  ouvrières,  elles  sont  licites  et 
soumises  au  droit  eoniniuu  «les  associations,  c'est-à-dire 
qu'elles  ne  jouissent  pas  de  la  personnalité  morale;  les 
associations  ré[»an«lues  maintenant  dans  tout  l'Empire  se 
divisent  d'après  leurs  tendancesgénérales  en  trois  catégories. 
(V.  Musée  social,  avril  i<>o'-j). 

Ce  sont  d'abord  les  deux  types  opposables  des  Gewerk- 
vereine  et  des  Gewerkschaften  ;  les  premières, unions  de  corps 
lie  iiittiers.  sorte  d'associations  professionnelles  nationales, 


—   S',    - 

vÎHt'nt  à  la  |»roteclion  di-  Irur-^  iuli'rt'^ls  inihistricU  par 
voir  l«'^Mlr.  j>:u*  <los  rssjii--ilr  parilicatioii  1«*K  t|iM'  iU*s  Irilui- 
iiaux  »l  arititrasjo  ;  Ir  ili'uxit'iiic  ijroiiiu'.  «simple  alliance  ilr 
i;r<iu|H'iiUMit^  pi'til«'>si»»um'lN.  Iciil»' (lalioulir  à  un  \  aslc  clVort 
politicpu*.  (loUijrr»'  tleCiollia  (l<'^7i).  «riIallMM'>tatll  (iS<)-.>).  »lr 
Krancfort  (i8«»5)  rt  dv  llnlin  i  iN»»)).  (^rpcnilanl  un  irvirr- 
luent  se  l'ail  ilans  la  politique  socialislo  ;  on  r>tinif  <pi'il  rst 
«Irsirabli*  tl'arriviT  à  des  aiMangenuMits  eu  unttit  rc  de  lai'il's 
«Ir  salain"^:  mais  «  seulenirnt  dans  1rs  cas  nù  rori;;anisalit)n 
tli's  ilt»u\  partis  st'rait  stsse/.  lortr  pour  «pi  il  en  rt'-sultAt  une 
ifarantie  aussi  s«''rieus«'  »|u«'  possibU*  de  I  cxfculinn  des  clau- 
ses du  ronli'al    ».  (Vote  à  riinaniniilc  nmins  '{  \<»i\)  (i). 


Mi-iiilirc". 
Kl.OOO 

se»,  ()(M> 


(  h'ti-crtsc/iiiftrn 

Aniift'»  Mrinld'f-  K<'iiiiiic> 

1893  uu3  .Vie  :y.'iH\ 

1 895  u5t  ) .  1 7  .">  '  '  ^7 

1897  ^i-ji    )7hj  ''4t>44 

i8«>r)  .">H«»    ',-*i  i<).  •;>8o 

A  côt^  de  ctis  deux  j^r<»u]M's.  on  rcnrontrc  les  associations 
«•hrétiennes,  qui  pn^'icndent  rester  sans  parti,  se  disant  satis- 
faites (\o  la  situation  |»o!ili(pw.  a\«'c  r'jo.ooo  incnd)i'cs 
♦•nvintn. 


(I)  .M.M.  Bobel  rt  Auer.  drpulcs  du  parli  socialihtc  au  Keichstug,  »«•  sont 
«ipcltrés  en  principe  hostiles  a  la  jrrrve.  «  Ce  n'est  pas  au  moyen  des  grèves 
que  nous  devons  agir,  elles  enli-vcnl  a  nos  revendications  les  sympathies  des 
classe»  moyennes.  Actuelleioenl  nous  devons  employer  tous  nos  efforts  u 
obtenir  par  la  voie  parlementaire  les  réformes  le<;  plus   urgentes.  ■ 


Oeu'crtJu'crrinr  : 

Aniiiev 

Syndicats 

.8;. 

•jti: 

UYHt 

» 
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Lrs  (irwerkschaften  ^*>\\\  >^;ms  cniiii-cdil  |«'s  association^ 
N's  plus  puissantes  d  Allrinaiînc. 

Mais  f«'  ii'i'st  pas  à  leur  turbuleiHc  ipi  il  laiil  atlrihun-  ru 
lotaliti-  \c  iioiiiliif  clfx  (•  lies  giM'Tos  «pii  ont  ('clnt»'  ces  «lor- 
nitTOs  aiiiUTs. 

Lt' mouviMucnt  (-ronoiiiitpir  ilc  I  Allfinai^nr.  li-rs  Morissaiil 
tir  iH*).')  à  l'^îH».  ■'iihil  une  atlciulc  ItiMistpic  en  i«>oo  ;  les  car- 
/r/x  (loiil  on  poii\ail  p«»iir  l;i  prciiiific  loi--  en  A  lifinaj^iif 
«•tmliiT  les  firi'ls  11  fiiiTiil  pas  mic  inilucncr  poiidi-iali-icr  ; 
ii^iif  se  troiivt'rcnl  qiu'  rariMiuMil  ni  iim'suit  «U'  donucr  coii- 
liaiicr  an\  ilclt'nti'iir>>  de  slocks  cl  de  iiiaintenir  le  eoni's  de>- 
produits  luanulaeturés.  S'aj^il-il  rt-elleiuent  d'une  <Tise  éco- 
noniiqtu' !  Selon  M.  Dietzel  (i).  il  n"v  auiail  pas  crise, 
mais  d(''|>ression  :  à  rapi>ui  de  son  allinnalion.  M.  Diel/el 
nioiiliT  ipie  iieaui-onp  de  syni[)t<"iiMe^  |Ljra\»'>  n«'  peu\»'nl  l'tre 
retrouves. 

«  S<jnune  louli-,  il  s  aj;it  non  d  un  UraïU.  mais  d  un  ml- 
loyage,  <I'un  assainissement.  .Vucun  sii^ne  notable  ne  permet 
de  presai^ei-  une  prompte  reprise. 


niie«*> 

(i^^■vf^ 

«ir«*vjs,tes 

■«9^» 

I .  'jSS 

ç^,.3"3H 

ll)(M> 

1  .  433 

l2-2.Ho3 

1901 

I  .o5H 

.")."). 'jtit 

Le   nondtre  des  «'cliecs  des  jçrévistes  est  eonsideralile  (a)  : 

(<i5'i  eu  Kjoo  eonli'i'  u^T)  succès.) 

(-e  tableau  général  permet  de  prejn^fr  «pu-  les  institution-- 
de  conciliation  sont  délaissées  par  les  ileu\  [)ai'ties  :  el 
(•«•pendant  nul  pays  peut-être  ne  possède  parallèlement  plus 
de  spécialit«''s  d'institutions  conciliatrices  ! 

O)  V.  Musée  social,  hcIoImc  H(0'.i.  Situation  «'ronomiquc  en  Alleinagiie. 
A.Sayous  :  Moniteur  officiel  du  commerce.  a<.»  novembre  1900.  Le  rapport  fl«" 
M.  Pukgald:  Moui-emenl  cconomiquc  de  l'Allemagne,  de  i>S<|.5  a  iSgt). 

Hlondbl  :  Essor  du  peuple  allemand,  igoo. 

(J)  Chose  notable,  riinniigralion  au  recen>eiuent  de  HfW>  a  pour  la  iiifiniin- 
I  H-  déparisé  l'iMnipration    nnllrtm  de  l'Office  du  traçait,  avril  ihoo. 


_  S6  — 


§  I".  —  Institutions  imikvf.ntivks  i»ks  i)iKKv:nr.M)s 

1  —  Le-"  iMslilutioii''  |ii-t\  «Miti\  t'^  tlc->(lill'ii('Mil>sniil  li'fs|tcu 
n«)inhrcusos.  Dans  1rs  inint''>  «Ir  \Vc--l|ili;ili('  «ui  llcinil  nii  des 
trusts  les  plus  stabh'^^ilMiiroiM'.  la  |iiMti(|nr  de  la  coiu-ilia- 
tion  (1rs  salaiivs  est  iiK-diiiiiiiv  11  est  vrai  »lr  dirr  (|U(*  K's 
«»alairr^  noiil  |»as   crssc  il  aiii^iiiciilfr  de  1888  îi  njot». 

C-oiuMulanl.  la  loi  allciiiaïuh*  s  rsl  orruprc  tl<*  la  pri'Vfnlion 
drs  ililTt-rtMids.  Lr  Hciclislai;  a  ajotil»' an  v^  l'V^  /;  delà  l«)i  sur 
la  jjrandr  industrie  un  aiint'a  [lortanl  (|iravcc  le  conscnlt'- 
niriil  d'unçfiéputnttonpermanenti'd'owwn'i's  dr  iCnlrcpris»*. 
drs  proscriptions  pt'uvcnl  «''trr  inst-crcs  dans  le  rri^Irnicnl 
du  travail,  sur  Itisaj^c  (pic  les  ouvriers  d<»i\('nl  l'aire  d«'> 
institutions  de  la  f'ahriipie  er<''»''es  dans  leur  inler»'!.  etc. 

D'après  Sei-inj:^,  les  eoniités  avaient  rc»;u  eonipélencr  pour; 
r  fonctionner  connue  organes  niétliateurs  dans  les  dilTé- 
rends  :  a"  organiser  les  règlements  de  fabrique  ;  3°  organiser 
la  caisse  des  malades  ;  4°  surveiller  les  enfants  employés. 

Ces  comités  n'eurent  pas  partout  des  attribut i()ns  aussi 
complexes;  leur  plus  grande  iiuporlance.  et  voilà  pourquoi 
je  le  cite  à  cette  place,  s'accusa  surtout  dans  les  cas  où  ils 
furent  appelés  à  rédiger,  en  comnnin  avec  le  directeur,  les 
règlements  de  fabrique. 

C'est  dans  un  but  semblable  (pie  certains  patrons  ont 
organisé  depuis  vingt  ans  des  collèges  d'anciens,  des  con- 
seils de  fabrique,  à  titre  d'organes  de  confiance  entre  patrons 
et  ouvriers,  aussi  bien  (pi'à  titre  d'organes  (Je  surveillance 
des  caisses  de  secours  et  de  bienfaisance. 


(U  On  peut  ciler  ceppnrtant  les  délègationif  des  mineurs  de  Gliickticl  rn 
Silésic. 

Douze  ouvriers  sont  convofjués  une  fois  par  Iriraestro,  pour  dclibi-rrrfiur  les 
salaires.  F.xtraordinaireinenl.  il»  peiivcnl  élre  r«''unis  a  propos  d'un  difTc-rend, 

Les  di'l«^jfues  des  mines  de  Sarrcbruck  ne  sont  ronstitues  (\\\c  pour  fair<- 
connaître  les  réclamations  des  ouvrieri. 


/ 

El»  lï<9<).  (jiirl«iiic>  inriiihres  «lu  parleiiioiit  (leinandririil 
h'ur  institution  olili^aloirc.  I/iiin(Mi<l('ni<'nl  tut  repousse'"  :  et 
HVt'i-  raison,  je  erois.  Cette  institution  ne  peut  pas  exister  là 
nii  il  n'v  a  pas  (rcnlcnlf  i-nlre  li">  oii\  riers  eux-nnMnes.  Dail- 
leiirs  1  institution  léi^ale  resta  letti'e  uiorte  ou  à  peu  près: 
nous  ne  reiieontrons  «pie  «les  «•ouiit«''>N  «roiivriei's  issus  d»- 
l'initiatiN  I'  priv«'e.  ou  «l«">  «-ouillfs  dont  le  l»ut  pi-iuiitit'  «Mail 
il«'  jjérer  la  eaisse  «.!«'  seeours. 

Le  eoniit«''  le  |>lus  ancien  «'sl  f«'lui  (IKIIierreM.  paraîl-il. 
«pii  «late  «le  iH(»i  :  il  «'st  issu  «le  la  «lii-ection  «l'une  eaiss*'  «le 
set-our». 

Les  résultats  «le  ees  «•oniit«''>  stinl  e\eell«'nl>>  pai-t«Mil  oii  iU 
ton«-tionn«*nt  :  ils  n  existent  la  plupart  «lu  teni[)s  «pie  p(Mir  une 
seul»'  usine.  —  «pniiipi  «»m  «mi  renc«)nlre  «piel«|ues-uns  avee 
un  «-onseil  «le  «listriet  pour  une  iiuluslrie  ri'gionale.  Mais 
ils  «lill'èrent  tous  au  point  île  vue  «le  l'orf^anisation.  «lu  nio«l«' 
ir«''le«-tion,  etc..  et  au  [toint  «le  vue  «les  attriluitions.  plus  «tu 
inoins  «'•t«'n«lues.  l\>  parais>«'nl  «tlM-is  «les  ouvi'i«'rs. 

Mais  en  souiiiu'  ils  sont  lr«'s  peu  nombreux.  mal;,M'<-  leur 
(■\  i«I«'nle  utilité. 


i^  11.  —    l\siiiiiio\s    i>iu:vi;.\TivKS   dks  co.NKi.ns 

I.  —  Lesinspecteurs  dorahrHiueonl  poui-nii.ssion  extraordi- 
naire d'user  de  l'auljn'itt'rpii  s'attache  à  leurs  fonctions  pour 
l"a«iliter  l<;s  rapp<u*ts  entre  patrons  et  ouvriers.  Ils  réussis- 
sent assez  souvent  à  prévenir  les  conllits.  Mais  cette  inter- 
\«'iition.  tout  ojlicieuse.  est  rare.  «*t  en  second  lieu,  elle  n'est 
pas  perinan«'nte.  N«)us  ne  nous  y  arr«'''t«'rons  pas  plus  lout^- 
tenips. 

IL  —  N«jus  ren<-«)ntrons  «piel(pi«>s  «■(>iiiit('>s  «)uvriers.  dans 
le  genre  de  ceux  mentionnés  tout  à  l'heure,  mais  «lont  la 
mission  conciliatrice  et  préventive  a  pris  quelque  impor- 
liinee.  sans  eontenii-  toutefois  Ic^,   l'-N'inents  essentiels  d'un 
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\  rai  roinitr  do  conriliation  :  r«>l<'in»Mil  iKiIron:)!  un  («><t  pas 
rfpivscnlr. 

r.oiH'iulant  la  (MHiniiission  iiii\lf  il(*>«  ly|»(it;r;i|th('s  a  cou- 
rilio  les  principaux  «lillV'iciuls  de  la  t-urpoi-atioii.  si  Mcii  <pir 
II'  liviT  n'apparatt  pas  «ians  la  slatistitpir  «U's  i^ri-vcs  dor- 
nirivs  :  v\\  iSy».  la  ('<iiniiiissi«ii)  a  titM-id»'  de  tciilrr  rni"i;fanisa- 
littn  d'un  s\s|rinr  d'iclit'Il*'  iimldlr  a\t'(  iiii  laril  iiatioiial  à 
la  base.  ron>pl<'l«'  pai-  wuv  riiirllr  Av  siipi)l«'infnls  des  pri\ 
pour  los  villrs  où  Icroùl  ili*  la  \  w  drpasst*  la  nioyonnc. 

M.  Max  Soring. «Ians  son  «uivrag'»*  sur  1rs  conseils  ouvriers 
dans  l'industrie  allemaixlc.  «  itc  à  peine  (pieltpic  einipiante 
eoinités  ouvriers  (i)  mais  ces  euniites  sont  soumis  à  la 
tutelle  du  patron:  c\  la  seule  «undilion  de  leur  existence, 
c'est  leni-  sdiimission  :  lel  le  ('nuseil  de  la  lahricpie  de 
jalousies  de  Freese  à  Uerlin.  «pii  date  de  \SX\.  et  celui  de  la 
l'ahrique  de  Mûnchen-Cilachadeli  (Prusse).  (^.  li'rlortnr 
sociale.  iH<»u.  p.  6i5,  et  4î)9  ) 

II.  —  Nous  trouvons  une  seule  inslilution  symiicale  : 
•  •ncorc  n  est-elle  (pi'un  type  plus  larj^e  <lu  comité  ouvrier  : 
c'est  le  conseil  exécutil"  des  unions  sociales  dcmoeiati(pies. 

Ce  ccmseil  est  rcelkMuenlconciliateur  des  conflits,  s'il  ihmis 
est   permis  d'en  juijer  ]>ar  ce  peu  de  cliillres  : 

.Annec^  Ouvriers  Grevc>  apaisera 

1893  9.35(i  w'i 

lSo4  -.3-.>H  iJi 

III.  —  Nous  devons  eilei-  eniiu  Ics  Tribunaux  de  corpo- 
rations créés  par  la  loi  du  ib  juillet  18H1  (Annuaire  lég. 
piranfT..  1881.  p.  148). 


(I)  L'Autrichr  possède  quelques  (^oiuiU-m  ouvriers,  ihSU!»  pour  la  plu]>art  de» 
comUes  de  surveillance  des  caittses  de  secours.  Selon  le  D'  Schwiediund. 
il  en  existe  six  a  peine  :  Siiumerin^f  (iSSa),  Schmichow  (18Ô4),  Gray,  l'ineifeld. 
Mark!!.  Elhopen. 

L'Allemagne  a  d'ailleurs  emprunte  les  grandes  lignes  de  sa  législation 
industrielle  a  rAutricfae. 
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I/agitJitioii  oiivnèi*e  et  l'état  criticiuc  il«^  riii«lustrie  avaient 
l'ait  penser  <(iril  serait  utile  de  l'avfjriser  le  <li''vel«>j)|)emeiit 
lies  corpuratiuiis  en  aii^Mueutanl  el  rc^Menienlanl  leiii'>  attri- 
lnitioii-^:  les  /ftnurti^en  ^nn[  des  roi-[)<iratiuns  d**  patrons  ;  les 
ouvriers  peuvent  v  entrer,  niai'^  iKn  \  oui  «pi  nue  silualion 
•'uhoi-dtUiné»'. 

Les  Iiitnui>>fii  |ieu\('nl  •>  adjoindre  de-<  ti-il)unau\  i  liapgés 
de  >taluei-  sur  les  litijJi^cs  entre  patrtuis  et  <mi\  i-iei-s  i  ai-t.  <)-,4) 
au  lieu   et  place  lies  autorités  eounuunales. 

('es  triltunaux  (art.  loo  d)  «loivent  être  composes  au  uioiu> 
d  un  pri->ident  et  de  deux  asscsseui's.  Les  assesseurs  seront 
pris  moitié  parmi  les  nuMultres  de  la  c(M'poration.  moitié 
parmi  les  ouvriers.  Les  premiers  seront  choisis  [)ar  l'assem- 
hlée  de  la  corporation,  les  seeoiuls  par  les  compagnons.  L«' 
pi-«''sidenl  sera  désigné  pai"  l'autorili' cliarjïée  de  la  surveil- 
lance lie  la  corporation:  il  doit  être  pri->  liois  de  la  corpora- 
tion. 

Cette  institution,  qui  devait  être,  daie^  la  [lensi-e  de  ses  au- 
teurs. pi*éventi\e  lies  conllils.  ne  fut  pa>  nuMue  conciliatriee. 
S\n'<|.iS4  corporations.  3.*)o  seulement  lomlèrenl  des  caisses 
tie  maladies,  et  le  nombre  des  trihiniau.x  réell«Muent  consti- 
tués n'apparaît  pas  coninie  devant  l'dre  plus  considé-rahle. 

Kn  r8<)0  daillenrs.  lors  de  la  révisi(»n  de  la  loi  sur  l'indus- 
trie, ces  tiihunaux  lurent  vivement  atta<pjés  mais  non 
supprimés. 

Les  raisons  de  leurs  l'cliecs?  Ces  tribunaux  étaient  profes- 
sionnels, mais  manifuaienl  de  la  hase  intlispensahie  des 
comités  d'usine  :  d'autre  part  la  pression  patronale,  ipii 
pesait  lourdeuMMif  snr  les  Innungen.  associations  d'ailleui*s 
f(»rt  peu  ilisciplin('-es  et  peu  prévoyantes,  devait  se  iv'pei*- 
cuter  au  sein  tics  li-ihiuiaux  ;  ajoutons  enc(U*e  c[ue  le  prési- 
dent était  choisi  par  les  autorités  communales. 

Telles  sont  les  multiples  causes  dw  pen  de  rer-ultals 
d«»nnés  par  cette. institution. 


—    î)o    — 

cil  \rnKi-:  v 


I,a  lr^i>lati(tii  ■niii-»-^»'  prrsnUr  aujoiirdliiii  une  |>li\  "^iouoiiiif 
|»arliiMiliriv  ni  et"  (|iii  «•oncrnic  \v  ilroil  iiuin>lri«'l  :  la  loi 
fédrralo  n'cdit-lr  ni  rlVcl  ;m<imt'  |tfMalitf  coiitr»'  les  coalitions: 
\c>  faits  «le  jïr«'\r  ne  jMMi\«'iit  vive  r«'iti-im('s  »ni('  j»ar  applica- 
tion «In  «Iroit  conunnn  sur  les  \i(ilniccs  on  menaces.  La 
<|uostion  des  ouvriers  étranger--,  dniii  le  ikuhIh'c  -^accroil  <lc 
jour  en  jour  {\ .  liiiU.  Office  traw.  s«>pienil»i-e  i«)o'^).  «loinu' 
une  certaine  acuiti-  aux  «lillV-renils  inilnsii-jcls.  F,n  iH()5.n(nis 
relevons  «>,4  jfrèves.  el  Su  en  MyCHt. 

<irèves   de    IKftO   a    P.MM» 

(  hu'stionstle  salairc«> 46'i 

(irèves  oMensives upn 

—     défensives aiu 

Lorkout^ 3i 


TotAi 1 .001 

(^)uel(pies  léi^islation--  parliciilicres  s  occii|iciil  «le  la  conci- 
liation en  matière  de  conllits  industriels.  I>a  lf)i  de  Sainl- 
(iall  (•».')  lévrier  i()09)  oi-donne  audonseil  d'Etal  (fori^aniser. 
en  cas  de  grève  innninente  ou  déclarée.  i*t  sur  la  demande 
d'un  intéressé,  un  eomité  de  eonciliation  sous  la  présidenee 
d'un  de  ses  membres,  dette  inslitulion  n"a  d'ailleurs  aucun 
caractère  permanent. 

\/,\  loi  genevoise  du  10  l'é-vriei'  kjoo  (i)  es|  plu>  impf)rtan»e 
pour  nou>..  parce   «pi  ;i    la    hase    (oui    :iu    moins   clic   ci't'-c    un 

(I)  .lanurtir.,'  de  législation  helfie  (\\¥^<^).yo\r  ny\s<\  Traite  ilf  hyislnlioii  iiifliis- 
Irielle.  V  fascicule,  p.  101.   I'    P" 
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romit*^  mixte,  permanent,  chargé  déUihlir  le  contrat  de  tra- 
vail et  lie  salaire.  L'institution  île  conciliation  elle-m(*nu' 
n'est  pas  permanente,  et  trouve  place  ici  eu  c^ar»!  à  certain> 
de  ses  earaetères  essentiels:  elle  respecte  les  «livres  degrés 
de  la  conciliation  cl  de  l'ai-liitrai^c  cl  li-oiivc  sa  l)asc  -solide 
dans  l'association  prorcssioiniclh'. 

Examinons  r«irganisiue  de  cette  insliliiliou. 

I.  Conciliation .  —  Daii^  cIkuiuc  cocp^  de  iiiclici-.  les 
tarifs  et  les  conditions  d'engagenuMit  sont  <'>tahlis  d'un 
commun  aceonl  enlr»'  les  patrons  et  les  ouvriers  intéressés 
(art.  u).  Ont  (pialitc-  pour  établir  ces  tarifs  les  associa- 
tions enregistrées  de  patrons  cl  d'ouvriers  (art.  3).  Leui's 
délégués,  soit  sepi  [tairons  et  sepi  on\  riers  ('•lus  dans  des 
réunions  ri'spectives.  élahlissenl  le  contrat  d'engagement 
pour  une  durée  stipulée  qui  ne  peut  exceller  cinq  ans.  Ce 
n'est  qu'en  l'absence  des  associations  de  métiers  que  cette 
tAche  est  confiée  au  \  patrons  cl  aii\  oiivi-icrs  <lc  la  profession. 

II.  Médiation.  —  .\  dcfaut  d'cntcnle  cnirc  les  intéressés, 
une  tentative  de  conciliation  devra  être  provocjuée  à  la 
requête  île  l'une  des  parties  par-devant  le  Conseil  d'Ktal. 
qui  poui-ra  à  cet  elTcl  dt-lt-guei-  nu  ou  [ilusieurs  di"  s«'s  uu'in- 
bres.  Les  délégués  professioiniels  seront  convoqués  par- 
devant  un  comité-  <lc  in<-dialioii  en  vue  <ie  ré'soudre  le  conflit 
à  l'amiable. 

III.  Arbitra  frp.  —  Eu  cas  île  non-conciliation,  le  (îonseil 
des  prud'hommes  fait  procéder  à  l'élection  de  nouveaux  di-lé- 
gués  par  les  patrons  elles  ouvriers  en  cause  et  se  lesadjoinl 
en  vue  de  décréter  la  mise  en  vigueur  d'un  règlemenl  «le 
travail  et  d'im  tarif  des  salaires. 

IV.  Sanctions.  —  La  décision  des  conciliateurs  et  des 
arbitres  nest  entourée  d'aucune  sanction  pénale.  Cependant 
en  vue  d'éviter  les  grèves,  la  loi  n'a  pas  hésité  à  punir  de 
peines    de   police,  sans    préjudice    des    peines  prévues  par 


—       f)T       — 

I  artuif  i(>«<  (iii  l.iiilo  prnal.  I<»ut  apprl  .1  mif  suspon^^ion 
|Kirti«*llr  ou  jftMUTalr  An  li'a\ail  riiilccii  \  iolat  ion  iliiii 
t-ontntt  l'xislanl 

«  Il  \  a  là  uni"  priMiiifiT  triilalixt-  inhioNaiilf  iror^^aiii 
>;ttioii  (lu  «li'oil  ii(>  ^ri'\o>,  ou  |)lult'>t  (l«>  rc}^l(MU('ntatioii 
rolloftivt' »l«'s  «'omlitions  «lu  ti'a>ail.  «Irslincc  à  iriulrt*  les 
iïivvrs  iiinlilrv  «laii-  \n\  cuir  (  1  ).    » 

\  .  —  l'.n  iT-^unir.  nous  ri'ncoiili-oii>-  .1  la  liax'  un  routcal 
rolirrtif  «'lahorr  par  les  associations  prorcssiounclles  ;  cctlo 
i«J«''r.  roprisi' «le  la  loi  n(-o-/.«-lanilaiM>.  a  ••«■rtainruuMil  inspin* 
M.    Millorand     ilaus     >»*>     «liNrrs    prctjcls    (\  .    livre    III). 

D'autre  paii.  le  (^oniit»'-  «le  foiu-iliation  esi  reelleuu'nl 
professionnel.  coMipos*-  d^'leuienl'^  >vntli<au\.  La  loi  nt'o- 
/«■•lan«lai>'e  d'aoïU  iSj'i  (\'. livre  II)  l'ail  conclure  tie  uièiue  les 
conventions  enli-e  patrons  et  tuivriei-v  par  les  associations 
prolessionnellos  :  mais  ii  la  dillérenec  <le  la  l(»i  genevoise, 
elle  ne  favorise  pas  l'institution  «les  (Comités  «l'usine,  en  se 
liornant  à  ef>nstituer  «les  Coiniles  de  disli-icls  sans  aucun 
caractère  [>rofessi«)nnel. 

I. intervention  d»i  (".«uiscil  dl-ltat  dans  la '>ccouile  tenlali\c 
d«'  «-onciliation  fait  s(Mi!^«'r  a  linterveulion  du  jnp^c  de  paix 
médiateur  de  la  loi  rran<;aisc  de  iS<)y. . 

L'arbitrage  serait  exceilennuent  («unhiné  si  I  admission  des 
Conseils  de  prud'hommes,  (Hrangers  presque  tous  à  l'indus- 
trie  en  cause,  ne  laissait  planei"  quehpu;  doute  ;  M.  Mill»-- 
ran<l  «lans  ses  «liviM-s  proj«'ts  d«'  loi  a  absolument  écarté  les 
prMtlIiomnu's  d«'  las<'ction  du  (".on>-cil  ilw  Iraxail  si(•^•^anl 
en  conciliation. 

(ij  Trattf  >U-  tpfculatiuii  iiutustrii-lle.  r'  l'ascicul)-.  p.  lyi.  I'.  l'n  . 


—  .)..  — 
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i.r  ili\  rl(i|i|ii'iiiiMil  |»ioi(i'i"^>ir  «In  t|ii;tlrifmi'  t'tal  iir  |m'IiI 
l'tiT  mis  (Ml  (Iniilr.  cl  la  lii;i>lal  iiir  n  a  d  aiiliT  nMc  ii  rrin- 
plir  an  [Miinl  de  \  ur  s(u-ial  (|iu'  ilf  se  mulrc  (((ini)!»-  d»"- 
«lilliciiltrs  (|ui  culi'aviMit  suu  clal  «le  transition,  cl  de 
travailler  à  t'acilitcr  la  Iransfonnation  des  classes  labo- 
rieuses, uutant  pour  satisia ire  à  de  justes  réclaniati<jns  i|ii«' 
pour  prévenir  léhranlonient  <pie  causei*ait  linévitahle  clian- 
1,'cnn'nt.  s'il  se  pi-oduisait  d  un»'  rai;on  violente   et  bi-utale. 

La  liberté  du  travail  et  de  l'industrie,  incomplète  sans  le 
droit  «le  coaliti(»n.  appelle  aussi  né<'essairt'nienl  le  droit 
d'assuciatiun  :  la  loi  liu  aÔ  mars  iMG^.  «pii  modilia  les  arliides 
'fl4.  4l5  et  4ï<>  tl"  eode  pénal,  et  la  loi  du  n  mars  iHH^^ 
ré'glenientèrent  l'un  et  l'autre  tU-oits.  La  lil)ei't<''  accoriit'-e  aii\ 
syndicats  professionnels  constituait  p<Mir  les  pati'ons  et  b.'s 
ou\riers  mi  vt'ritaltlc  privilci,'e  au<piel  la  loi  <ln  i  "  juil- 
let  i()oi  \ient  de  portci- atteinte  (  I  ). 

Depuis  leur  reconnaissance  légale.  Ie>.  syndicats  It-ijale- 
uient  constitut's  n'ont  cesm-  d'ani^mentcr  lein-  nombre  et  leur 
force. 

Si  en  iHH!\.  on  n'enregistra  i[i\t-  loi  ^yntiicals  de  patron^ 
et  ()H  syndicats  ouvriers,  au  i"  janvii'i-  I(H'<».  on  comptait 
-.oS(i  syndicats  avec  i.l*)v>.ooo  membres. 

u.iô~   ^Midicats   patronaux       iJH.ooo  nn'nd)i<'s 
•J.685         —  ouvriers        ^O^.ooo  — 

i-H         —  mixtes  28.000  — 

U.0()<)  aLfcicolcs  .")I'.4.(MK>  — 

(I)  V.  V.  I»i.:  :  J'raitr  de  législation  induslrielte,  Tascicule  c,  \>.  u^o. 


—    «M    — 

Si  l\»u  t*nvis»s;t'  h-  iuoummikmiI  ■^\u^li^•al.  il  --i'  iU'i;ai;<'  la 
«•«•nviolion  «|ur  la  \\\[\c  iin'on  n'iu'ix'ulr  coimmh-  si  \i\(' 
l'iiliv  «'inpIiiN  t'iir--  l'I  cMiiiliiv  i->  Ml'  intMiil  un  cai'aïU'rt' 
(i  acuité  aoriclentclN'  iiiic  l<>i"s«nii'  Ir^  passions  sont  «lôrliai- 
ni'os.  Lrs  conllits  follfilir>-.  sinioiil  !••>>  <;ia\cs.  l'cpri-scnUMil 
iM»  «KMinilivr  un«'  pari  assc/.  faillir  <1«'>>  iai>|»oils  clahlis  l'nliv 
Irv  «lenx  laclfurs  île  la  |iro(luilion. 

Lrs  ««vntlii-als  prott'ssionnris  (i)  ne  paraissiMit  [m<.  à  cv. 
puint  tlo  vur  nirrilor  1rs  rrpi'cttht's  «lont  on  les  couvi'o  trop 
volontii'is  ;  «  h'urs  cxct's  ont  pn  «Mi-c  oliiirn-s  cl  ont  vive- 
ment frappi' les  esprits  ohscrNatrnrs:  niai>^  leurs  hieni'jiits, 
moins  bruyants  son  passés  [dus  inaperçus,  se  [ii-ètanl  moins 
à  la  "«tatisliipn'  ».  Kn  \>^\p.  la  lin  «le  \  iiiLjt-tpiatre  yrt-ves  a 
été  olitenuc*  à  la  »iiile  île  n<'};o(iations  eontliiiles  par  les  syn- 
tlieats:  en  i^«><>.  nous  Ircuivons  »h's   résultats  idenliipu's  (u). 

D'ailleurs  tlill'érents  projets  lentlenl  à  donner  plus  de  vie 
eneore  aux  syntlieals  en  précisant  et  en  élargissant  leurs 
droits  (3). 

Les  ijrcves  sont  assez  Ireipienles  pour  nioli\er  «le  toutes 
parts  un  appel  à  la  sai;«'sse  et  à  l  «'iitente.  Le  Sénat  a  «lélihéré 
po\ir  la  première  lois  «-n  novemhre  i«)ou  sur  la  [troiiosition 
«le  loi  Bérenjfer  {-m}  umv^  i<»«»i)  i-elative  aux  conseils  du 
travail. 


(I)  V.  Hiwue  de  sofioloKîf.  iKifS,  p.  .Vi{. 

(a)  Nf.  NN'alileck-Housscau,  a  ijui  rcviciil  !«■  iiuTilc  <ie  la  loi  du  -ji  mars  iSH^. 
pouvait  «-Il  dcrcndant  son  œuvre  (Houijuix,  3o  avril  i8j)8)  s'écrier  avec  raison: 
c  Le  AoeialisnK*  révolutionnaire  va.  par  «les  elieniin»  on  souille  la  liaine  et  la 
colère,  a  la  détresse  et  a  la  «"ervilude  :  tious  allons,  nous,  a  la  lilierl»'-,  à  la  paix 
sociale  et  a  IVmaneipatiun. 

(5)  I"  Proposition  de  loi  de  S\.  Harliie,  ^iiialeur,  lojuillel    iH.|i.  ./.   ()..  yVi 
r-  Proposition  de  M.  Harthe.  aj  juin  i8<j4,  ./.  ().  i^l. 
V  Proposition  de  .M    Dansetle.  depuli'-. -itj  juin   i8<)8.  ./.  (>..  \\-/j. 
4'   Proposition  de  .N(.  Kasiy-I.arneudiu.  deputf',  ;  juillet  i.S<)H,  ./.  (t.,  i.'J{(i. 
5«  Proposition  de  .M.  I,    Herihet,  «lepute.  i^  novembre  iH^iS,  ./.    O.,  aJi(. 
if  Projet  de  loi  de  M  W.iJdeck-HoussiMii,  |)résidenl  du  (Conseil,  i{  mars  iSyi), 
J  O  ,  ia5. 
V.  P    Pic   :  7'raUr  tif  l^Kislalum  tniliixlrifllf.  Casîcicule  a. 


—  •).»  — 
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5<  1   ".    —    InsiIHIIONS    l'HKVKMIVKS    DKS    1)1 1- !•  KIIKNDS 

.k'  liai  pu  i-()!islal«'i'  iiuc  (|ih'I<|im*s  ras  iriiislilutions  prô- 
vt'ulives  lies  »liilt  remis.  Dans  les  uiincs  «lu  Nonl  t-l  le  l'as- 
«li'-Calais  des  conventions  dites  Conventions  d'Amis  règlent 
aeluellement  le  taux  des  salaires.  Un  Congrès  tenu  à  Lens 
en  i8i(()  s'était  [tlaintde  la  mauvaise  répartition  îles  salaires, 
«•l  ailles  avoir  écarté  la  reveiidiealion  tlu  minimum,  avait 
(lemaiidé  aux  cumiiai,'iii<'s  »!  au^iiieiilri'  de  m  p.  km»  Ir  laiil" 
qu'avait  (i\é  rarl)itrai,^<'  d'Arras  «le  iH»)!.  Le  •.>«»  septem- 
bre 1898.  une  convention  fut  signée.  i(ui  lut  suivie  de  i)lu- 
sieurs  autres.  uG  février  1899,  m  octobre  1899.  3i  octo- 
bre 1900. 

La  convention  dat«'-e  du  '3i  octobre  19<m)  a  expiré  (in  mai. 

Cellede  1891  dura  peu.  jusqu'en  189'^  :  c«' nesl  «pi'en  sep- 
tembre 1898  (pie  le  contrat  lui  icmoun fie  s(jus  le  nom  ilc 
deuxième  convention  d'Arras  :  i"  le  taux  des  loyers,  qui 
avait  au^Mnenté  depuis  i8()'3.  sera  réduit  de  '35  p.  100  ;—  2"  les 
bases  de  la  convenlion  de  1891.  (pii  par  suite  de  la  baisse 
des  cliai'lxm-  u;i\;iiciil  pas  pu  t'ti'c  maiiitciuics  par  toutes  les 
compagni(>s. seront  reprises  inl(''gralemciit  et  imiin-dialement, 
bien  cpie  le  prix  moyen  «le  v(Mite  tVil  encore  inl'crieur  à  ce 
(piil  t'-tait  en  1891  ;  cl  en  unli-e.  une  r(''union  d»^  délégués 
signataire^'   de  la  coin cnlioii  ilc\ail  avoir  lieu  dans    la    pre- 


init-rr  «|uiii/;iiiu'  il  a\  iil  iS«|(j.  [loiir  «'xaiiiinci'  si  la  situation 
«•<>)inii«M'fialo  justiliiM'ait  ali>rs  mir  inajoratioii  «I»'  salaires. 

La  l'ciiMioM  «lu  i  'i  a\  ril  iN»«»  »li'<i<la  «nie  les  salaires  seront 
eiMix  <ios  «lix-iitiil  nioiN  t|ni  ont  piM'i-tMle  la  i;frèv«*  de  iHi)ç). 
n»aj«»rés  tie  -jo  I».  nu».  l)e|ilii'>  les  il»'>|(''j;n«'s  «les  eonipaijnies 
ae«'0!"»l«M)t  nne  prime  de  .">  p.  loo  tpii  i-esseiM  de  ph'in  droit  à 
la  première  liai^sc  de  eours  :  doM<-  la  prime  totale  s"elè\(M"ail 
a  u5  p.  1«H)  du  >alair«'  pay»-  avant  la  j^rève  de  iS()i.  —  Le 
•».'»  ix'tohre  iSt^.nne  nom  elle  eonlV-renee  pr(»vo(pia  une  majo- 
ration «le  .')  p.  i(Hi  à  partir  du  r  a\  ril  i()oo.  La  prime  totale 
de  k)  p.  i»  o  ile\ail  rli'e  immualde  jusipiaii  l'  a\ril  I«VH. 
—  Le  *3i  oelcdtre  i»)oo.  la  nou\elle  eon\ention  \  ient  d'«'*tre 
dt'uoneép  :  elle  majorait  tie  lo  p.  o  o  les  salaires  et  poi'Iait  la 
prime  à  '|0|'-  '<>"•  Les  (•(Mnpai;ni«'s  setléelarent  dans  I  impos- 
sihililc  de  lactorder  pour  laxenir  (\.  Miisi-c  social .  Juil- 
let lt>o.^) 

Malheureusement  les  diseussions  tIe  lai'if's  se  ion!  sur  la 
hase  des  ehillres  loin-nis  par  les  eoinpau^nies.  et  selon 
NL  (ioniaux  (Ooni^rès  de  Lontlres  1901)  ces  ehiirressont  dou- 
teux. M.  (ioniaux  r«''elame  «  rexamcnet  leeonli'Oile  du  salaii-e. 
•  pu'  les  exploitants  d«'s  nunes  remettent  aux  syndicats  de 
miiuMU-s  un  cai'net  d«'s  salaires  payc-s.  en  indi(pianl  les  heures 
de  descente  et  de   li'a\ail  de  l^'Ulrt'-e  à  la   sortie   des  puits  ». 

La  grève  générale  d'octohre  i<>o'<  a  permis  aux  min<Mirs  du 
Nord  d'agiter  ces  divei'ses  (jueslions.  et  nolammenl  la 
tpiestion  de  la  priun>  sur  les  salaires  :  l'arhilrage  de 
m)V«Mnhr«*  l(\t^9.  seudde  n  axoir  (''l(''  hase  (pi'avec  l'cgrel  sui-  la 
dernière  convention  ilVrras. 

?ilL     -  iNSTnirroNs   rnKVKNiivKs  oks  coNKi.ns 


L  —  M.  Ly(»nnais.  dans  son  rapport  d«'  iSHj)  à  la  Chainhre 
des  dè'puti'-s.  constatait  déjà  (piiin  i^rand  noudtre  de  chand>res 
syntlicales.  tant  ouvrières  ipir  palronales.  ont  dans  leurs 
statuts  des  chiiiscs  relali\es;i  la  roneilial  ion  des  ditlV-rends 
et  à  I  arhitrai;»'. 


—  07  — 

Quelques  synilicat>^  ont  iiu'^iiuî  rrcoui-s  à  la  r»>i'inali(ui  tl'uu 
tribunal  «l'ai-hitraj;»'.  en  cas  do  grèv»'.  Mai-^,  il  l'aiil  t-n  con- 
venir, ce  sont  des  vu-ux  plaluni(|ues  ! 

(^)uelques  essais  sérieux  de  commisHittns  (V arbitra i^-c  ont 
été  tentés  : 

Kn  i8<)<).  les  ouvriers  iiillistes  de  Calais  prnposci-enl  un 
eoinit»'  lie  ce  j^enre  ;  mais  les  patrons  voului-ent  tliseuter 
avec  les  deux  syntlicats  ouvriers  en  pi-ésence,  dont  l'un  (Hait 
très  lail)le.  I/entente  ne  se  lit  i»as.  Kn  iHt>3.  l'union  des  tul- 
listes  revint  à  la  «iiar^e.  Les  patrons  ré|)ondirent  c(ue  ec 
comité  ferait  doulile  emploi  avec  les  conseils  de  luudliom- 
mes  !  Il  fallait  r(''|»<tndi'e  Ictule  autre  chose,  excepté  cela  ! 

A  CUolet,  dans  le  Maine-et-Loire,  ïin  comité  d'arbitrage  a 
étt-  fonde  en  iSi).")  ;  composé  île  six  [>atrons  et  de  six  tissc- 
iMUtU,  (dus  au  deuxièiue  degré,  ce  comité  conqircuil  trois 
si>us-commissions  pour  les  petites  allaires.  Mais  il  n'est  pas 
un  conseil  de  conciliation,  et  ne  traite  ni  les  ipuîstions  de 
fixation  des  salaires,  ni  les  (piestions  de  règlements  du  tra- 
vail. Son  rtjle  ressemble  fort  à  celui  des  comités  ouvriers 
allemands  (V.  Réforme  sociale,  iS(>(3.  p.  '3'|()). 

II.  —  .Mai-^  nous  rencontrons  de  V(''i'ilables  conseils  de 
conciliation,  créés  sur  le  type  conseil  d'usine. 

Le  plus  important  est  celui  du  Creusot.  M.  ^Valdeck- 
Housseau,  alors  président  du  Conseil  des  ministres,  en  a 
fixé  le  mode  d'élection  dans  son  arbitrage. 

«  Considérant  que,  au  cours  de  la  grève  actuelle,  le 
comité  a  denuindé,  par  sa  lettre  du  2G  novendjre,  iju  afin 
d'éviter  les  cau.ses  de  conflits,  les  ouvriers  puissent  tous 
les  mois,  hors  le  cas  de  g-rive,  ïn'ivc  valoir  leurs  réclama- 
tions ; 

«  Considérant  (pu,  d  après  les  explications  verbales  four- 
nies, cette  mesure  comporte  la  nomination  de  délégués  par 
ateliers  à  raison  d'un  délégué  par  corporation  ;  que  la 
coujpagnic  ne  fait  pas  obstacle  à  cette  proposition  ;  que  le 
désaccord  existe  seulement  sur  le  mode  d'élection  ; 

C.  Bhifkaut.  9 


-  1>S  - 

«  Consiiléraiil  iiiu"  tlKuinc  alcliri-  dccinx'  tlc>  s\  iiiluiiu's  ol 
ilo-i  non  s\  ntli«iiir>«.  t|irailiu»*ltrt'  »|iu*  (-lia«|U('  calfi^orit*  noni- 
luAt  d«'s  ^lt•l<•l,^u••^  tlilIfiTuts.  ce  sci-ait  <»ri,'anisri'  \c  anxlUi, 
éleviT  l'iitiT  li'->  un>  ri  It"^  autres  iinr  ili><liiuti(>ii  (|ni  ne  sau- 
rait Olro  aiiuiiso  ; 

«<  Dôi'idr  :  les  tlrlogués  seront  noniines  |>ar  atelier,  à  raison 
tl'un  ilt'Ièjfué  par  (-orpiMMlion.  Sauf  cas  tlnrijene»'.  ils  eonl'é- 
rtM'ont  to»is  lc>  tl(Mi\  nmis  a\t'c  les  repi-esenlaiils.  et  au 
Itesoin  aNee  la  «lireetion  tU*  la  s(»eieté.  » 

Le  eonseil  est  reniarcpiahlenuMit  etajili  ;  iliaipie  eorpora- 
lion  \  est  représonlée  par  son  <lél«''gu('' :  tnu>  les  deux  nuiis. 
(les  relations  sont  établies  tl'olliee  entre  lui  et  ses  électeurs. 
Mais  jo  erains  qu'un  pareil  eonseil  ne  soit  sui-eharj^éà  la  lon- 
gue lies  petites  e«»nstestations  ([ue  des  sections  auraienlri'so- 
lue>  lacileMieiil  :  M  \\  aldeck-Kousseau  avait  en  vue  surtout 
les  «lill'ei-«Mids  les  [dus  dani;ereux.  ceux  à  |4;i-aude  enveri^ure. 
C"A'i>eiulant.  ne  Tonhlions  pas.  certains  tlill'i  rends  individuels 
entraînent  [larfois  des  grèves  sviupatldcpM-s.  et  je  ci-ains  «pu; 
le  conseil  du  (Ireusot  ne  les  néglige  pai-  lrn[»,  ou  m Cn  retarde 
imlé-tininient  la  solution. 

111.  —  A  côte  de  ces  conseils  «lusiiu'.  niuis  pouvons  citer 
aussi  <pud(pies  conseils  prolessionnels. 

La  papeterie  di'  Paris  a  inslilut'-  un  conseil  mixte  de 
conciliation.  Il  --c  (•i>ni[iosc  de  huit  uuMuhres  ouvriers  et  de 
huit  patrons.  Il  «loit  agir  avant  toute  cessation  de  travail, 
si  possible  ;  mais  il  laisse  les  jielits  litiges,  individuels  ou 
collectifs,  à  un  cornilé  préliminaire  com[n)sé  de  six  mend>res 
au  pIu->.  (]lia(|uc  trimestre,  le  conseil  se  réunit  pour  délibé- 
rer sur  les  (piestions  intéressant  l'industrie,  et  même  sur  les 
<piestions  <lu  salaire  et  de  la  joui-née  de  travail.  iJepuis 
1874  il  l'oiiclioinie  avec  une  régularit»'-  parlailc. 

Dans  la  blanchisserie  «le  la  Seine,  il  e.viste  depuis  1891, 
un  conseil  de  conciliation  tligne  d'être  spéciabunent  men- 
tionné :  il  «loit  tout  d'abord  provoquer  la  conciliation  avant 
déjuger  le  dillérend  (  omme  arbitre. 


—  00  — 

A  I{uiil)ai\,  il  t'xislc  imr  coiiiinissinn  de  coiiciliatiou. 
hasi'L'  sur  le  iiu-iih'  typ»'.  |Mmr  riiitlnslric  tcxtilt'  ;  il  y  a  \  in<^t- 
trois  usines,  nwc  un  symlical  oun  rirr  Itirii  «»r};anis»''. 

l\ .  —  lliiliii.  iimi^  aN  <»iis  il  iiH'iitioiiiit'i- (|ii(>l<|U(>s  castrés 
rares  eueoi'e  «le  conseiU  iii>.liliiés  |Mnir  lnutt-  une  iiidiisli-ie 
iialiuiiale. 

Mil  iSjS,  tontes  les  |ir<)les>i(»iis  se  rallaeliaiit  à  riiuiuslrie 
<lii  LiNi'e  resolmciit  de  l'ornier  une  (('ilération  |niiir  délendre 
leurs  inl«rèls  etiuiuiuns.  La  l'«  dération  s'étend  à  toute  la 
Franc»'  et  l'Al^jérie.  Mlle  a  institut'  un  conseil  national  de 
conciliation  avec  rauiiliealions  niulti|des  des  coudtt'S  régio- 
naux. Mallieuieu'-eiiii'iil  «•'e->l  [iliit(il  là  une  extension  tlu  type 
ct>niilé  ouvrier,  car  le-^  {>alr<tus  ne  lii,Mirent  [ia>  dans  les 
conseils. 

D'autre  part,  il  y  a  un  dt  faut  j^rave  :  le  couiilt'-  central  a  le 
droit  de  décrétei*  une  jçrève  {générale  de  l'industrie. 

Depuis  i8«).").  cette  situjition  est  niodillt-e  :  une  commission 
mixlf  «le  pati'ons  v[  d'ouvriers  a  été  c«»nslitu(''e  «[ui  se  rt'unira 
à  l'aria  poui- deciiN'r  «les  princi[)aux  litiges.  Or,  connue  les 
comités  locaux  sidjsislent,  s'ils  se  niodilienl  dans  le  même 
sens,  la  tyi><»jçraphie  possédera  unt*  institution  parfaite,  lu 
première  île  ce  jçenre  que  la  France  ait  encore  possédée. 

v^    III.    —    PUOJKTS    UE    CfJ.NSKlI.S    PKUMANKNTS, 
TYI'i:    l'KOKESSIOXNKI, 

II  existe  en  France  de  nombreux  projets  tendant  à  la 
ci'éalion  léjçale  des  institutions  de  conciliation  perniant'utes. 
Les  projets  type  prol"<'ssionnel  sont  assez  nombreux  (MM.  Le 
Coui'.  de  Lamarzelles,  de  Mun.  .1.  Hoche.  Lebon,  etc..  voir 
biblioi^rapbie). 

,M.  .1.  Roche  est  lautenr  «lu  pn>icl  (|ui  «Icvinl  la  loi  du 
27  déccndjre  1892. 

I.  —  Ce  que  tous  ont  voulu,  ci-^l  créer  une  institution 
permanente  ([ui  soit  [tréventive  des  conllits.  Seul  le  projet 
Lebon  (8  juillet  i8()5)  prétend  à  la  i)révention  des  dill'érends. 
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Il  liuit  liion  se  ivndrr  comiilt'  (pu'  les  i-oiisoils  n";uir*>nl  pas 
à  traiter  tic  rt'tahlissiMiuMjl  »lii  «-ouliMt  tlo  travail.  pr«'vtMili- 
vemcnt,  o'ost-à-«liro  à  «les  é|M>t|m's  fixées  (ravam-e  :  v'aurait 
ét«*  uiliiiellrc  lo  e«>iitral  eolleetif.  Kl  nul  projet  n'adiuel  pour 
hase  tic  rinstilutit)M  nouvelle  les  assoeialions  symlieales, 
—  nu^nu*  eelui  présenlt'  par  M.  Leeoiir  autjuel  notis  devons 
lie  belles  pajjes  sur  les  Tratles  Unions  anj^laises. 

L\Hectit)n  «les  ih-légués  est  ahandonni'e  aux  ouvriers  en 
jH'nt'ral,  et  la  sanetiiui  des  tléeisions  est  laisst-e  à  l'opinion 
puhlitpu*.  (Dans  le  uu'^iue  sens,  projet  Hereu_u;er  siu'  les 
conseils  tlu  travail.  39  mars  1901.  ./.  ()..  p.  u*'»»).  \'.  livre  III.) 

II.  —  (Juant  à  la  ei-ealiou  de  l'in^t itulion.  ce  <pii  cai'acté- 
rise  rt»s  projets,  c  est  rap[>rul)aliou  <pi  ils  doiineid  au  type 
conseil  professionnel. 

IvC  projet  Le  Cour  (i(>  juillet  1S87)  crée  un  coiuili'  pour 
régler  les  tlilTérends  «  touehant  aux  intértHs  dunc^  niOnie 
pi'ofession  »  dans  mi  ressort  eoi*r(>spon<lanl  à  eelui  des  tri- 
bunaux de  etuinueree. 

Le  projet  Lehon  (S  juillet  iSgS)  réunit  les  ou  vrieis«ap[)ar- 
lenant  au  même  uu-lier.  à  la  uièuu'  industrie  ou  à  des 
professions  similaires  ». 

Tous  sont  d'accord  pour  réunii-  les  tieux  parties  en  un 
comité  de  conciliation.  M.  Lehon  réclame  même  des  comités 
d'usine  pour  une  entreprise  et  les  dt'clare  seuls  capables  de 
prévenir  les  «lillV-rentJs. 

La  création  de  l'institution  est  laissée  à  la  bonne  volonté 
des  patrons  (i). 

III.  —  L"oi'i;anisnie  lui-inème  est  savaiunieiil  hit'-rarchisé, 
selon  le  type  Mundidla-Keltle  :  à  la  base  [larlois  un  comité 
d'usine  :  toujours  un  eonseil  de  conciliation  permanent  et 
une  cour  d'arbitrage. 

L'ellort  vers  la  conciliation  est  louable  ;  il  préconise  les 
comités  par  industrie,  il  a  conscience  de  la  hiérarchie  des 
deux  systèmes  de  la  conciliation  et  de  l'arbitrage. 

(t)  V.  Revue  d' économie  politique,  i8g6,  p.  35o,  D'  Scuwiiulano. 
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Mais  l'œuvre  cngénrral  est  sans  hase  solide,  si  l>icii  que 
M.  Sriiwietllaiiil  a  |tii  t'criit'.  iinTliaiiiiiuMit  sans  iloiit»'.  (ino 
«  toutes  ces  pr()[)()sitioiis  de  loi  m-  \  iscut  (|u'à  i'aire  «le  la 
réclame  autour  ilf  l'itlt-c  lic  «■uncilJMtidii  ». 


CONCLUSIONS  DU  PREMIER  LIVRE 
Le   type   Conseil  professionnel  à  base  Sections   d'usine. 


An-ivc  au  tonne  tlo  cotte  ôludo,  nous  allons  tenter  de  cons- 
tituer un  tyi)o  de  conseils  pernumonts  ;  évidouiniont  il  ne  se 
rencontre  que  très  imparfaitement  réalisé  dans  la  pratique, 
mais  il  -^cimIiIc  pouvoir  cire  dcijati^é'  do  ronsoud)lo  des  insti- 
tutions i,M'(jupt''os  dans  ce  pri'micr  livre. 

!:5    ^^    —    La    PUKVENTION    DES    DIFFÉRENDS 

Lo  contrat  collectif  do  travail,  au  jjoint  tlo  vue  de  sa  for- 
mation, doit  cti"o  disent»'  par  los  patrons  et  les  ouvriers;  leur 
présence,  leur  assentiment  à  rculrovue  sont  des  conditions 
essentielles  tle  rétablissement  du  conti-at.  Au  contraire, 
l'examen  <les  diflicultés  d'application  du  contrat  collectif, 
les  revendications  individuelles  ou  collectives  qu'elles 
motivent,  peuvent  à  la  rii,nuMir  être  tranchées  par  des  tiers 
hors  de  la  présence  des  parties  on  cause. 

On  peut  donc  faire  une  distinction  tliéori((ue  entre  les 
orfçanismes  chargé  de  l'une  cl  l'auli-e  l'onction.  Certains  con- 
seils de  conciliation,  malgré  leur  nom,  sont  de  véritables 
cimseils  mixtes  soit  des  salaires,  soit  des  conditions  du 
travail  ;  il  arrive  parfois  que  certaines  industries  possèdent 
des  conseils  chargés  de  l'établissement  du  contrat  collectif 
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(partiolleinont  ou  non).  >ans  toiitrloi'.  po«<st'(lcr  des  lonsoils 
pn-vrntirs  »lo«i  conllits.  cl  »•/<■(*  crrsd. 

Mai>»  -i  llu-oritiuonuMit  les  ilcux  iii->liliilii)Ms  ilillVrcut  pai- 
liMir  roir.  praliiiiu-iin'iil  le  mrmc  oi'i,Miii^inc  se  iH'iuttntiv 
pour  la  st)liilion  tli'<  tliMix  prolilrnirs.  lue  seul»'  «lillcrcncM* 
apparaît  al«>rs  ncl(t>nuMit  dans  li-  ronclioniuMncut  au  |i(»inl  de 
vui*  drs  séances,  ijui  dans  un  cas  sont  «taMics  d  avaiici'  et  à 
éjKupies  fixes. il'ailleurs  à  dates  assez  espacées,  et  dans  l'autre 
cas  dépendent  di's  ltes<»ins  :  le  conseil  Ac  la  luaisou  Slui-ni 
{I-",tat>»-l  iii>)  resta  s:ins  si(''i,'cr  plus  tliin  an. 

l'ar  eon*^e<pieiil .  nue  institut  inu  pre\enlive  ties  diU'érenls 
peut  tlevenirprt".  ■  .'.ive  îles  conllil>>.  Il  nous  est  doue  permis 
«le  nous  all..i.iier  plus  spécialeuienl  ;i  liMiide  de  celle  der- 
nière forme  de  l'organisme. 


§    II.    —    La    rHKVKMION    DKS    t:ONKLlTS 

A.  Crratinn.  —  lue  <liose  évidente  est  cpie  l'instilulion 
doit  rasscuddei-  les  iialrous  et  les  ouvriers,  cprelle  leur  soit 
olTerte  par  llital.  ou  (|u'e!le  eiuane  volontairement  d'eux- 
mêmes.  Nous  concevons  Inrl  liien  (|iii-  !"lvt;il  renile  celte 
créulian  uhUpultiire.  «m  proclame  la  r<'coimaissance  léi,''ale 
des  organismes  d'oi'igine  privée:  cela  peut  avcdi*  (picNpie 
inlhience  sur  les  esprits. 

M.  Dépasse  disait  justement  au  Conseil  su|)éiMeur  du  ti'a- 
vail  «pie  les  conseils  permani'uts  ne  peuvent  pas  absolument 
se  passer  de  la  garantie  légale  pour  naître  et  subsister.  «  Il 
leur  laiil  une  pl;ice  dans  la  lui.  si  l'on  veut  cpi  ils  vivent.  » 
(Cous.  Sup..  iS().").  p.   \\~.) 

Mais,  qu'on  l'observe,  nous  ne  parlons  pas  ici  de  leur 
fonctionnement:  l'Ktat  ne  |Hiit  |)as  oldigciles  palions  et  les 
ouvriers  à  s'entendre,  ;i  [)eine  peul-il  les  obligera  se  l'éunir. 
Dans  le  cas  d'obligation  sans  bomu;  volonté  des  parties,  seule 
la  base  de  l'institution,  ses  pn'liminaires  agiront,  sans  que 
jamais  le  s(»mMiel  ik-  soii  atteint  1   \ous  n'admettons  guère  la 
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tontativj'  nhli^atoiro  !  elle  a  tous  les  défauts  de  l'obliga- 
tion «'Il  pt'iu'-ral.  sans  l'aiiu'  pi'évoir  une  ^^cule  (pialitr  :  certes, 
c'est  peu  dtMuandei'  aux  parties  »pir  ilr  Ir^  rt-uuir  niali^ré  elles 
mais  je  crois  tpic  d'iinc  part,  rien  iH'pinnra  l'oiccr  prati<pie- 
uieut  les  «tuvi'iei'S  à  se  présenter  («ar  les  sanctions  «'•cliap- 
p«'nt).  et  il'auti'e  pai't.  c"e>^t  ctre  en  mauvais»'  condition  pour 
faire  la  paix  ipic  darriNcr  à  une  conrérenee  entre  des 
haifinnetfes,  contraint  et  foret- ! 

La  loi  ajçirait  témérairenuMil.  sinon  en  »l»''ci('lanl  la  créa- 
tion olilii,'atoire  de  ces  conseils,  du  moins  peut-être  en  décla- 
i-ant  la  tentative  ohlii,'ati>ire.  Si  le  li'-i^'islateui'  veut  vraiment 
olitenir  un    i-i'-sultat.    eesl    l'uMion  ouvi-ière   «pi'il  doit  créer. 

D.  Compélence. —  An  point  de  \ ne  de  la  eompt'tenee  radoTid' 
person(r,iu\  des  caractères  essentiels  des  institutionsdenotre 
type  est  leur  élahlisscment  pour  mie  seule  industrie. 

C'est  à  cela.  croyons-n(»us.  qu'elles  doivent  l<*ur  principal 
succès  :  les  rev<'ndications  ouvrières  sont  rarement  d'ordre 
général:  les  cpiestions  <pii  provtxpuMit  l'eirervescenci;  des 
ouvriers  sont  dues  à  des  (piestions  de  fixation  de  salaire,  à 
des  règlements  spéciaux  du  travail,  toutes  choses  qui  n'inté- 
ressent (pi'ime  >eiile  industrie  ;  si  la  grève  éclate  dans 
une  usine  [>aree  (|n";i  l'usine  d'en  face  les  salaires  sont  plus 
élevés,  la  compai-aison  n'est  jamais  faites  (pi'entre  usines 
d  une  même  industi'ie. 

Dauti-e  pai't.  la  solution  de  ces  dilTi-rends  doit  être  confiée 
à  des  gens  du  mé-tiei-  ;  même  dans  les  cas  où  il  s'agit  d'inter- 
préter un  contrat  de  travail  très  détaillé',  un  lèglement  de 
chantier,  il  faudra  une  compétence  vraie  sur  les  questions 
(pii  vont  être  agité-es. 

La  logi([ue  des  faits  est  toujours  hnitale  :  les  institutions 
de  notre  premier  type  sont  dues  pour  la  plupart  à  liniliative 
privée  :  cdles  furent  ci'éées  par  besoin  et  pai*  ceux  qui  en 
avaient  besoin  :  c'est  ce  qui  fil  leur  foi-ce. 

Au  point  de  vue  de  la  compétence  mater ia\  il  y  a 
(fuelques    divergences  :     d'abord,    certains    conseils    sont 
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pif\  t'Util"»  tl»*"^  *'onllil<.  ^;ms  s  Oiriipci"  »1  t'Ii-t'   prcN  tMilil's  des 
«lillV'i'tMuls. 

D'autif  ]>;ni  il^  «•xaniiinMil.  \  ii  IClal  tl«'s  Ii-i^islaliotis.  dos 
litijjrs  individuels  autant  i\uc  «les  litii;«'s  (•(dioflii's.  .laniais 
ou  n'a  en  s«  riousonuMil  à  iraindri'  «U*  tonilits  ontiv  juridic- 
lions.  Kn  Franre,  ilcs  ronsi'ils  de  prudlionnnrs  oxistcnl.  On 
Jrrlan*  (pu"  !«'  r<»nnit  st'ra  iinpossildr.  car  les  pnid  Imninu'S, 
cxaniinri\t  «U's  litij;«'s  imlividinds.  cl  les  conseils,  dcslilijj^cs 
c»>llcctil"s:  t»n  sait  c«nnl>icn  c'est  l;m\.  Li's  pi-Jid'Iionnncs 
di*<cnt  lc>-  autr<'^.  intci  |iiilciil  les  ciiiitr;it>  :  les  ednseils  les 
»T«'ent.  ('/est  peu  juste  encore;  car  les  conseils  rcjjjlenl 
autant  el  plus  «le  ip.i'stions  d'intei'prétation  de  contrai  (pic 
dautres.  Li  t'.istinction  entre  les  questions  «'«ononiiqups  et 
les  tpicstions  juridii|iit'^  a  pu  nous  servir  poni'  (•laMir  une 
»litr«'renee  entre  la  conciliation  <•!  I  a  ri  li  traite  Mais  ici  j'avoue 
ne  pouvoii' continutM' l'application.  (  )n  pourrait  comparer  la 
c«»ur  il  ailiilra!4;c  au  conseil  ilt'  pnid  lioninic<  :  Icui-  rôle  est  le. 
nn'nie  tliéori«iuenicnt  ;  cl  pcul-cti'c  (pi'une  institution  de 
conciliation  proressionnelle  pourrait  ètr«'  coiii'onncc  par  un 
conseil  de  prud'honnnes  réijional.  (lela  me  jjaraît  possible, 
mais  non  i)eut-ètre  sans  inconvénients;  car  en  somme  les 
hases  des  deux  institutions  sont  «'xccntriipics  ;  et  les  litiges 
non  réglés  en  premi«'r<'  instance  perdraient  de  la  sorte  leur 
cour  de  conciliation.  Car  n'ouhlions  pas  cpic  dans  noire 
syslènie.  il  y  a  deux  conciliations  avanl  larltitrage  ;  cl  que 
la  cour  «l'arbitrage  joue  le  r«>le  «le  conseil  [trofessionncl  de 
conciliation  «lans  la  plupart  «les  cas. 

IJrel',  la  «[ucslion  reste  pour  l'iiislanl  lliéoriipiemenl  indé- 
cise. N<tus  la  i-ctrouverons. 

C.  Defrrés  de  juridiction.  —  Poui-  (piil  y  ait  coneilialion, 
il  faut  «pie  les  [larties  soient  «;n  |»rés«'nc(^  l'unt;  «Je  1  aulie.  Les 
comit«'"S  «l'ouvriers  sont  «lès  lors  exclus  «le  notre  examen. 

\a^  conseil  de  conciliation  est  nn<*  institution  «pii  ialli<î 
tous  les  étahlissenicnts  exer«.anl  une  nirnie  industrie. Quelle 
nécessité  V  a-l-il  «le  jtorter  devant  lui  des  conleslalions  spé- 
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ciales  à  une  usinr  (Irtci'iniiHT  cl  tU*  tliM':m<j(M'  potir  cela 
patrons  ci  ouvriers,  alors  iiuil  serait  peiit-èli-e  facile  tic 
s'entendre  à  l'usine  nn'iiie.  à  la  -eule  condition  de  s'expli- 
»[ner  cat«''i;orit|iiciiiriil.  en  prenant  lavis  de  ceux  (|ui  con* 
naissent  le  mieux  la  question '.'  I-e^  <-ons«Mls  dii>iiic  sont 
juslilics  par  les  hienlails  ipi'iU  ttiil  rciidn^. 

Leur  ••oMNiitnIioM  doit  d  aiileur-^  être  anajoi^ue  à  celle  des 
conseils  de  conciliation  ;  ainsi  (piil  faut  dans  ini  conseil  des 
ilivisions  correspondant  à  cliacunc  des  liranclies  de  1  indus- 
trie en  cause, de  nit^nie  il  laut  à  latclier  une  ciiaïubre  spéciale 
jiour  chaque  prolcssion.  avec  une  chambre  centrale  où  toutes 
les  pi'olessions  soient  reju'ésentées  et  où  l'on  examine  les 
questi<uis  les  phis  i^o'-nci-ales.  Tout  dc'pendra,  en  somme,  de 
riiiilinrtauce  ilc  lusine.  Le  Creusot.  par  exemple, possède  un 
conseil  de  conciliation.  Mais  pour(juoi  clKupu'  catcj^orie 
d'ouvriers  ne  posséderait-elle  pas  une  section,  une  chambre 
d'explication?  Que  de  questions  minimes  seraient  ainsi 
résolues  avec  rapidité  ! 

Le  patron  ii;'n<»re  ti'op  souvent  les  r<''clauiations  de  ses 
ouvriers  ;  les  conti'emailres  menacent  l'audacieux  ([ui  veut 
poi'ler  devant  le  maître  une  (picslion  (piils  ont  n'solue  ai'bi- 
traii'cmenl. 

1)  autre  pai't.  si  le  litii^e  est  d'oi'dre  général,  compi-end  i»lu- 
sieurs  sections  on  I  ii-.ine  tout  entièi*e.  il  sera  porté  inniu'"- 
diatement  au  conseil  de  conciliai  ion  de  lusine  :  le  passaj^e 
par  les  sections  sei-ait  sans  int(''i'cl  et  il  serait  danj^ereux  ; 
ces  questions  diMuandcnt  une  i)roini>le  solution. 

Que  si  le  conseil  ne  parvient  pas  à  l'usine  à  Icniiiiier  le 
tlilléi-einl,  ilsera  p(jrté  alors  devant  le  conseil  professionnel. 

Le  débat  sera  plus  large  devant  cette  assend)lée. 

Les  parties  en  cause  ne  voudront  pas  se  nn>ntrer  récalci- 
trantes sous  les  yeux  de  leui-s  collègues  ;  elles  perdi-onl  de 
leur  arrogaïu'c  et.  si  (dles  ne  i)arvieinicnt  [)as  à  s'entendre, 
elles  choisiront  des  arbitres,  à  moins  (prelle>^  ne  s'en  remet- 
tent à  la  sagesse  de  la  cour  d'arbitrage. 

La  cour,  ortlinairement,  se  compose  des  mêmes   éléments 
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que  lo  conseil  professionnrl  :  le  conseil  siètje  alors  (•(•luino 
triltiinnl.  ('e|HMulant.  n«iu>  tr<»uv()iis  «les  «-as  dans  les(mt>ls 
les  iMUiseils  piMlcs^inuncIs  tiaiil  inslitm's  pitur  une  r«''i;i«)n. 
sonl  suiMniMitf^  «liinr  «-oui'  iiationalc  d  Miliiliai;;»'  if|<r«''S('n- 
tanl  tonle  une  indnsti'ic  ilnn  pays.  Les  (Umix  syslcnies 
devront  C'ivr  miinlfim^  i-l  imili's  ;  {lu-  I<mii's  ^-araiilies  sont 
excellente- 

Le  système  en  jçenfral  >>(•  recommande  par  sa  précision, 
et  la  con«Jcience  parfaite  des  ilcijrés  de  juridiction  :  il  l'ait 
une  place  tr»'s  remanpialtlc  <'t  très  ni'cessaire  à  hi  ((incilia- 
tion.  D'autrr  part,  il  c^i  ;i|ilc  à  |cnnin<'i'  Ions  les  dilli  rends. 
nïèuir  l«'s  plu»  Ljraves  et  les  plus  i^i-m'-raux  ;  car  joi-scpruin^ 
industrie  tout  entière  nu'nace  d'entrer  en  c(»nllil  avec  le 
patronat  an  lieu  d"a\(>ir  rccoui's  aux  e<»nseils  dusine.  on 
peut  lojji«pienient  poi-ler  le  lili^N'  de\ant  le  conseil  |iroies- 
sioiHiel. 

l*oui' «pTunc  institution  de  ce  t;enre  donne  des  n'-snltats, 
surtout  ;iu  dt''l>nl.  il  l'anl  tpi'elle  ;iil  une  souplesse  reniar- 
cpialile.  tju  tdie  s'adapte  ;i  tous  les  cas  '.'  Nous  ne  devons 
jamais  oublier  «pu*  le  lei-inc  (ihli^dioirc  doit  être  banni  h* 
plus  possible  de  la  coneilialion. 

Obligatum  correspond  à  résistance!  VA  nous  savons  ijuici 
rien  n'est  capable  (renrayei- léj^abMuent  la  volonti' poi)ulairc. 
De  même  (ju'une  instituti«m  d<»  coneilialion  est  périssable 
lorsqu'elle  contient  conune  sanction  la  i^rcNc  «^é-nc-rale,  «h; 
nu'me  cette  institution  e^l  impossible,  si  elle  est  basée  sur 
la  coercition  . 

En  résume,  nrnis  avons  à  la  hase  an  co/nité  (riisine.  avec 
des  sections  de  métiers;  puis  un  conseil  de  conciliation  rég-io- 
nal  et  parfois  même  une  cour  d'arhitrage  nalionatc.  le  fout 
étant  professionnel. 

1).  Sanclitms.  —  Les  sanctif)iis.  on  l'a  remarffué.  n(*  sont 
jamais  coei-citives  ;  elles  ne  sont  jamais  basées  non  plus  sur 
l'opinion  publique;  il  est  remarquable  (pi'à  unej^rève  corres- 
pond toujours    une  névrose    spéciabi   des    hommes  et    des 
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théories;  les  uns  et  I«'n  autres  s'exasprnni  :  iioui-  le  pi-olit 
»lr  <|ui?  De  (|U<'I(HU"^  mi'iicurs  (l'Iioiiiliics,  «le  t|iicl(|ii«'>  puli- 
licifiis.  dont  le  vCAc  n'est  pas  plus  pacilicatcui-  (pif  cflui  «le 
la  loi'cr  aniiff  ipi  mm  i'ii\i>it'  pioli-^'cr  les  piilciilit>n>^  »!  uni' 
seul»*  «1rs  pai'li«"s. 

Les  seules  sanfti«)Us,a-l-<)n  «iil.il«)i\  l'iil  «'tr»'  «  luorales  ».  Ce 
mot  renferme  en  lui  seul  tant  «rimlreision  «1  «le  vafjue  que 
(jiiehpu*  auli'c  [)lus  précis  «l«>\rail  !«'  rt-niplaciM-.  I/accoi-tl  des 
V()l«»nt«''s  liltr«>s  siillit  et  doit  snlliic  :  nous  nadiut'Uons  aiicunr 
pressi«)n  «le  l'opinion  [tuhlitpic  pas  plus  «pu*  «le  la  loi  :  la 
première  est  fausse  «ui  «'i^ttïst»',  la  sccontle  n Csl  ^iit'i'e  possible 
sans  révoltes  et  sans  ItrutaliN's.  Une  seultî  existe,  c'est  la 
sanction  iiitt-i'ieure.  psycludo^itpu',  purement  faite  du  res- 
jiecl  du  di-oil  des  autres  et  de  soi-inènu' ;  c'«'st  «le  la  simple 
dii;iiitc  liuiiiaiiii'.  mi  mieux,  celle  «  valeur  absolue  de  la 
raison  »  «lonl  parle  Kanl. 

m.  —  Qualités  txtrinsrf/iies.  —  Ci-ompton  l'a  «m  ril  avec 
concision  :  «  Le  succès  praticpie  «les  conseils  «l'ai-ltitrage  est 
dû  à  ce  que  les  i)atr«>ns  ont  i-econnu  rin«l«''[iendance  des 
ouvriers.  c'«*st-à-«lii'e  ont  acce[)té  l'existence  des  associations 
ouvrièr«*s.  » 

On  «li-elai-e  pai'l'ois  «pu-  la  «-anse  «lu  succès  de  certain«'S 
institutions  trai-l)itraj;«'  «loit  être  cliercli«''e  dans  «  l'initiative 
privée  »>.  Cette  proposititui  eontieni  une  part  d  erreur  :  iioni- 
Itre  d'institutions  de  e«jnciliali«)n  iliu's  à  l'initialiv»'  privée 
n Ont  remp«n'té  au«un  succès  c«)iu]iaral)le  au  suc«"ès  du  ty[)e 
«pu*  nous  «'•lu«lions. 

Le-  causes  >onl  de  d«'U\  ^«trle^  ;  nou->  eoMnai'-s«»ns  les 
«•anses  intrinsètpies.  «  les  c«)nd)inaisons  de  l'i^ri^ainsun'  f'«)n<"- 
tionnel  »  ;  il  notis  r«*st<'  à  «-iMMcher  U's  ciniibindisons  (i<i(l<ti>- 
talion  sociale  »  .  aussi  imlispensahles  et  nécessaires.  Il  y  en 
a  une  d'ordre  général,  à  lacpielle  on  ne  peut  atteindi-e  que 
fort  lentement  et  qui  r«'alis(''e.  molivei-a  la  disparition  des 
instituti«)ns  de  conciliatitMi. 

Du  moment  où  [tatrons  et  ouvriers  se  trouvent  également 
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ol"gaiUSÔS.  Il*  ih''V»>Ioj>|uMii«'nt  t|ui  i«-sultt>  de  I;i  (lyiiaiiiituu' 
tlos  ftir«'OS  ('«.-oiuHiiitiiirs  tiMul  à  rciinihict'r  l'chil  il(>i;ii('rr<' par 
»los  iii>litutions  ili-  paix. 

Il  iiu' sniildc  iiiir  r«m  pfiil  lunjnnrs  tt>M>latt'i'  un  juirallc- 
lisnir  ronstaiit  nitri'  la  lorcc  «les  associations  ouvrièivs.  leur 
saiîosso  et  les  institutions  ilo  conciliation  cMicaccs.  Les  syn- 
tlicats  onvriois  paraisscMït  Otrc  la  liasc  «lu  lonctionncincnl  et 
la  condition  essentielle  iK-  rcussitc  des  ori^anisnies  de  paix 
industiiellc  :  ils  «-onslituerai«Mit  ainsi,  selon  le  mol  du  l)oe- 
teur  Sch\\  iediand.  «  de  v«''i"ital)les  Sclf-dovcrncmcnt  ». 


LIVRE  II 

Le  type  Conseil  de  l'Industrie  à  base  régionale. 


INTKODUCÏION 


Le  second  type,  par  un  côté  tout  au  moins,  ressemble 
parfois  au  pi-einicr  ;  très  souvent  lui  aussi  a  dû  sa  naissance 
à  l'initialivc  {trixt'c;  mais  son  organisuuî  et  son  rôle  sont 
tout  (lillcicMls.  «nie  ses  créateurs  l'ait  souhaité  ou  non  :  les 
conseils  i-égionaux  jouent  un  rôle  plutôt  iU\  médiation  que 
de  prévention  des  conflits  ;  ils  se  trouvent  d'ordinaire  en 
lace  de  grèves  déclarées,  qu'ils  essayent  d'apaiser  par  la 
médiation  on  l'arbitrage,  avant  que  les  nécessités  écono- 
miijues  de  tout  ordre  n'obligent  les  parties  à  se  réunirnialgré 
elles  avec  leurs  reveutliealions  sans  solution  et  leur  haine 
déclasses  plus  NJolente  encore  que  jamais. 

Les  conseils  régionaux  ne  peuvent  prétendre  au  rôle  de 
conciliateurs  ;  leur  recrutement  s'y  oppose  ;  ils  sont  plutôt 
médiateurs,  car  nous  observerons  que  si  les  mend>res  du 
conseil  sont  choisis  dans  les  diverses  professions  indus- 
trielles, ils  ne  re[>réscnlent  (pie  f(Ht  im[)ai'failemenl  les 
parties  en  cause  :  c'est  le  résultat  de  leur  mode  d'élection. 
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(.11  M'ITHl.  i'iu:miku 
1.  .\:\«;i.i:i-i:ititi': 


La  situation  Ir»-"^  li'oiililcc  t|ii«'  |irt'-.t'iil(Mil  en  Aiiiflrlrn'c  les 
iiulustrics  ilunl  Ir  prrsdimfl  n  (•>^l  pas  s\ii(lii|iii-  m  vue 
tlinltTi^ts  prolt'ssKmnrU  a  m«tli\c  à  (lixcrscs  rc|trist's  lin- 
t«'r\  «MitioM  «lu  l'arlt'liicnt  «•!  ilrs  (llKiiiiiti'cs  dr  coiiiiiirrcc. 

!\(His  allons  itiidicr  rin>litnlioii  <|iii  a  sci\  i  «le  tv|'t'  poni- 
rrtalilisst'nu'iit  drs  (".onsciU  dt-  disti-ict. 

I.  — Ij:  (iONSKiL  i)i:  LoMtin.s  lui  l'ondi-  m  iS()(»  (i)  pai*  la 
(^liaïuhro  do  coniniiTcc  à  la  snilr  de  la  ((li-ltrc  i^rôvir  dt's 
Docks.  (Iri'trs.  ft'sl  Idcn  là  un«'  insliluliou  d'origine  [>riv«''e  ; 
mais  1  iniliati\  «•  vu  soniinc  nCsl  jtas  vcnnc  d'en  lias  :  l'article  3 
des  statuts  Icruiinc  s(Ui  |iicuiifr  alinéa  par  ers  uutls  :  «  Tout 
ditV«''r«Mid  venant  devant  le  (lonseil  devra  dahord  être 
renvoyé  au  (/>niil«'  coopt'ratil"  de  eoncilialion  de  l'industrie 
à  huiuelle  appartienui'ut  les  parties  si  un  tel  (lojnitt'  a  été 
formé  et  allilii'  à  la  (lliaudti-e  de  commerce.  » 

Ceci  était  imiMntant  à  sii^naler  :  les  orj^anisateurs  du 
Conseil  de  district  recoiniaissenl  d(»nc(pn'  les  eircn-ls  doivent 
énianci-  des  parties  en  cause  et  (pie  le  1111^,^'  doil  d'altord 
l'iiercliei-  un  apaisement  au  sein  des  inslilulions  prol'ession- 
lielles.  Aussi  l)ien  le  règlement  porte  un  titre  rt'-sei'vé  à 
l'établissement  de  (>)mités  coi-jioi-atirs  de  conciliation  ; 
ce  n'est  évidemment  qu'un  |>eu  de  réclame,  am-ait  dit 
Sclnviedland.  mais  ce  n'est  ]>as  nutins  tyftifpie.  «  Toute 
industrie  <]m  s'exei'ce  dans  la  ville  ou  le  port  de  Londres  (m 
dans  un  |i<'iiuiètre  d  une  «listance  raisonnalde.  peiil  l'ormer 
un  Comité  de  conciliation,  etc.  » 

(I)  V.  BullfUn  de  VO()ii.  du  travail  fraiiçaf»,  i8j)'i,  p.  lo'i. 


Mil  un  iiiol.  It^  Conseil  se  considérait  ddiir  cdiihiic  imc  (loin* 
ira|i[)('l,  au  sens  s|K''cial  (|ue  nous  «levons  ici  attrihucr  à  ce 
terun*(V.  Prolégomènes).  Ce  vùlc  a-t-il  été  l'enipli  rrellenienl 
[)ai"  le  Conseil?  Les  statisti<iues,  ({uoi({u'elles  n'envisagent 
l)as  tVancIteinent  rhyi)otlièse,  nons  pernu^tt»  ni  de  iléelarer 
que  non.  Kt  si  (|u<'l([ue  cas  s'est  prcsent»'-.  ce  (li)it  cli-»-  le 
rara  (wis! 

Nuloiis  loutcrnis  (|U('  (les  [d'ogrès  ont  rlr  laits  pour  la 
l'oi'iuation  des  ConiitiVs  corpoi-atifs  [)ar  les  métiers  allilié-s 
au  Comité  central.  Kn  iHyi.  déjà,  on  relève  des  initiatives 
chez  les  textiles,  rameuldement,  les  instruments  de  musi({ue, 
la  mécani(iuc.  riMi|iiiint'rie.  les  bateliers,  les  débardeurs,  les 
cliai'retiers.  les  porteurs  tic  cliarlton  et  les  nu'uniers. 

Le  Conseil  tie  Lontlres  a  donc  eu  pour  rt'sultat  de  créei"  un 
mouvement  en  l'axcurde  la  concilialion.  mais  son  Iml  nesl 
pas  atteint  en  ce  qui  touche  son  rôle  il'aïqtel.  Noustm  donne- 
rons les  raisons  évidentes  tout  à  l'heure. 

D'autre  part,  le  Conseil  voulait  être  préventif  des  conflits, 
l'article  -j.  >>  3.  déclare  (pn>  :  «  la  pi'éoeeupation  ordinaire  du 
conseil  sei"a  tic  laii'e,  dans  tous  les  cas,  le  plus  d'eU'orts 
possibles  [>c)ur  em[)ècher  la  d(''claration  ou  la  continuation 
d'une  grève,  etc.  »  Pour  arriver  à  ce  résultai,  il  mettait  cons- 
tanwuiMit  à  la  disposition  des  [)arties  en  litige  les  locaux  de 
la  Chand)re  de  connnerce  ;  d'autre  part,  il  prenait  l'initia- 
tive d'aller  au-devant  des  parties  en  litige,  avant  toute 
cessation  dv  travail:  mais  il  n"in(li(|uail  pas  la  procédure 
((u'il  [tl'étcndait  enqiloyer  en  [)ai"eil  cas  ;  enfin  il  s'occu[)ait 
lie  réunir  sur  les  salaiivset  les  autres  conditions  du  travail 
des  informations  détaillées  prises  dans  les  villes  où  s'exer- 
cent des  industries  similaires  à  celles  de  Londres,  et  les 
portait  à  la  connaissance  des  ouvriers  et  patrons. 

Ce  rôle  spécial  d'infoi-mateui"  est  essentiellement  louable  ; 
il  fera  l'objet  des  préoccupations.des  législateurs  de  quelques 
nations  cpii  chercheront  à  renseigner  les  travailleurs  par 
rétablissement  d'un  ministère  du  travail. 

Quant  au  rôle  préventif  du  conseil,  il  est   resté    lettre 
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lUorlP.  l*ar  i"»ins»"«|Ut'nt  l»*  i<iiisi>il  «le  LoM<lit'>^.  sauf  »U's  cas 
très  oxi*t'pti»imols,  osl  iin«'  institiilion  de  roiu-ilialioii  tics 
conflits.  Nous  allons  rnlrcr  niaintcnanl  tlans  Ittuilc  de 
Toinranisation  ol  »lu  ronrlioniu'MUMil  du  (ionsril, 

11.  —  l.\;HuiiH)ns  «l'aliord  sa  couiposilidU  cl  sa  coiupc- 
tcncc. 

A.  Comi>osilion.  —  ('.«>ltc  fttui[>osilit)u  n'c^l  pa^^  liouioj^ciu' : 

a)  Douze  membres  iM'j>rcsj*nlant  les  «'ni|»l<»yeui's.  «dus  par 
le  Con-^eil  de  la  l -liaihluf  de  (•iiiiiiMei-«r  ; 

b)  Douze  meiidires  reiu"cs»'nlaiil  le  lra\ail.  idus  i»ai'  les 
ouvriers  ; 

c)  Il  sera  adjoint  tles  repn'-scnlauts  des  ((uuili'"^  <(»ri»oratifs 
(le  conciliation  : 

(i)  (Quatre  auli-c-  iiiciid»re>.  If  Loi-d-maiic  d<-  Loiidi-es.  le 
prcsid«nt  du  Conseil  du  coiuilé  »le  L«tndres  et  deux  repré- 
sentant*- des  associations  ouvrières  de  Londres  choisis  par 
les  mcndircs  ouvriers  du  (^>nseil  tic  conciliation. 

Les  douze  d«'lc};ucs  «uivriei's  (h)  sont  ('Ins  par  les  iriumpes 
d'industries.  Sans  sonj^cr  le  moins  du  monde  aux  cons«''- 
qucnces  <le  toutes  siules  «pii  peuvent  résulter  «le  ces  j^rou- 
pcmcnts  artificiels,  on  ranjçca  les  industries  de  Londres  en 
\i  j;i*oupes.  or  il  y  en  a  Ooo  et  plus. 

Hàtiment.  (iîiz  et  cliarhons. 

Ameuhleinenl.  Chemins  de  Ter. 

Transports.  Cuirs  et  peaux. 

Aliuu'iitation.  M<'tal!uri,Mc. 

Kmployés  de  connnerce,  Impiiint  rie  et  [>apetcrie. 

\'rtiincnts.  Marine.  Navigation. 

Le  défaut  évident  de  pareils  jçrou[)ements  est  le  manque 
<le  cohésion:  nos  études  sur  le  type  [U'ofessionncd  nous  ont 
amené  à  constiiter  (pie  plus  un  conseil  poss(''dail  une  hase 
étroite  de  métier,  plus  ses  résultats  étaient  complets  ;  les 
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conseils  d'usine  étaient  subdivisés  en  sections  représentant 
les  dinV'r<'ntt's  calt'-i^nries  d'ouvriers.  Ici.  c'est  à  peine  si  on 
res|»c(te  le>>  inti'-rcts  d<*  <lwn|iie  iiidnsti'ic  eiivisa^t'-c  dan^  ce 
(picllfa  di'  plus  ^r-n«''i-:»l  !  (la/,  et  cliarlxtus  !  (]lu>uiins  Ar  i'rvl 
luipriuicric  l't  papcli'ric  ! 

Kvidcuinieiit  à  preiuicre  vue  rv  d«-l;iul  capital  scud)lait 
anioiiulri  (c).  on  adjoignait  au  c(»n^ril  des  représentants 
des  comités  corporatifs. 

Mais  nous  savons  que  ces  comités  rlaiful  cucoi-e  à  ci'éi'i"  ; 
et  d'aiitri'  part  nous  (MUislatci-ons  (|uc  les  sections  existantes 
n  avaient  que  rarenienl  lecnur-.  an  conseil. 

Cl'  corre«'tif  ri'sla  toujcnirs  lli('M)ri<|in>. 

Kidin  le  conseil  comi)rend  (pnilre  mendues  élranj^ers  au 
commerce  et  à  l'industrie.  Leur  rrde  est  plutôt  un  l'ôle  de 
paratle,  car  ces  membres  se  font  remplacer  |)ar  un  délégué. 
Donc  il  no\is  est  permis  de  critiquer  les  auteurs  qui  s'apj)lau- 
dissenl  de  la  préseuc»>  de  ces  pei-sonnagcs.  Je  suis  pei-suadé 
(piiU  disi>araJtronl  (|n<'ltpn>  jour  du  conseil,  si  toutefois  le 
conseil  survit  à  l'oiganisation  «les  conseils  corporatifs. 

H.  —  Passons  maintenant  à  lexamen  de  la  compétence  du 
conseil  de  Londres. 

/{atiofur  matcrid'.  le  rôle  du  conseil  comprend  des  attri- 
butions de  caractèi'cs  divers:  c'est  daixu-d  une  agence  de 
renseignements  sur  les  (juestionsde  salaires  et  de  conditions 
de  travail. 

Knsuite  le  conseil  joue  un  rôle  de  jiropagande  en  pous- 
sant à  la  création  des  comités  corporatifs  et  nous  savons 
(pi'il  a  assez  bien  réussi. 

Il  «loil  ensuite  exandm'r.  en  appel  ou  diiectement,  les  con- 
llits  du  Iravailet  prévenir  ilune  manière  générale  les  grèves. 

Qu'il  s'agisse  théoriquement  des  litiges  individuels  ou 
cidlectifs.  peu  imi)orte  :  il  suflil  cpie  le  litige  porte  sur  une 
question  de  fixation  ou  dinteri»r('tation  de  crmlrat.  Nous 
l'avons  dit.  le  rôlt'  «rap[)el  est  fort  rare,  ainsi  ([ue  le  rôle 
pri'ventif  des  conflits. 

c.  Brikkaut.  s 


-  II',  - 

l.c  lon-^tMl  II";»  iluiu-  à  eux  i*>aij('i-  c|iu'  ilc>>  u  ((Hillits  »  du 
tra\  ail. 

Jio tionw  pvriforui',  [ni\U'^  \r^  iiiilnviiic.,  ,!<•  I.ni\tli'«>s  >,oiii 
ivpivst*nl«'*es  ;  par  ro  cùlt^  «luiu-  il  imi'ilc  le  ikhii  de  coiistMl 
rcpoiial,  «>u  tli' ilislrirl.  »|iu'  Tini  iloiiiu'  j^i'iuTalciiu'iil  à  loiis 
les  con>rils  aiij^lais  «-rt'-r^  stir  ^nn  nioilrlc. 

C.  —  Orfi'onisation  dr  lu  nnuilintinit  <•!  <lc  l'(n'hitr<ii>c. 

La  chambre  tic  cdiimuMvo.  lorxm'mi  dillV-i-ciul  cmi  un 
roiillit  vii'iit  à  éclator.  pr(»Noi|iir  niu"  ctili'cN  ne,  ilatis  >rs 
propres  locaux,  cuire  patrons  cl  on\iici's  :  s.iil  ([ui-  linilia- 
ti\c  »l«>  ri'nlrcNuc  ail  clc  prise  par  les  patrons,  les  <Mivrici's 
un  le  conseil  lui-ni«'nie. 

Kn  iî^»|.  il  y  «Mit  ti'ois  reins  «le  eoniparaiti'e  de  la  pari  tics 
patrons,  et  un  relus  \enanl  des  deux  |)arlies:  en  iN<)<».  j<' 
lr(»uvc  cin«|  i-elns  des  patrons,  contre  un  relus  «U's  deux 
parties,  et  un  venant  dun  syndicat  ou\i-iei-.  Hrel'.  nous 
constatons  en  .\nijlcterrc  coninie  parloiil  l'etal  d'espi-il 
autoritaire  des  patrons  ;  les  reuiplacenienls  dOuvriers  elles 
IcruM'lurcs  d"atelici-s  s'clcvenl  daillcui-sà  <)•)..  en  iHtjf).  avec 
4.<j«Hi  ouvriers  ;  mais  il  laiil  l»ien  av<tucr  (pu*  les  rappoi'ts 
généraux  des   parties   sont    uieilieurs   «pie  parl<»ul  ailleurs. 

a)  Les  parties  sont  admises  à  une  lenlative  pr<'-alal)l<'  de 
conciliation,  ilans  laquelle  elles  ne  sonl  point  assistées  (sauf 
demande  spéciale). 

h)  Puis  elles  comparaissent,  mie  seconde  l'ois,  ilevanl  le 
conseil,  qui  cherche  à  rclahlir  renlcnlc. 

c)  Knlin.  le  conseil  provoqu»'  un  ari»itra^e  «mi  dcsiiçnant  un 
arbitre  au  choix  des  deux  parties  ou  en  aibilranl  lui-nu'me 
sur  rinvitation  qui  lui  en  est  spécialement    l'aile. 

I^  conciliation  et  lai-bitraj^e.  à  tous  leurs  «h'^rés,  sonl 
ici  facultatifs.  C'est  là  une  dinéreiKc  très  caracléi'islicpie 
avec  les  «-onscils  prolcssituunds.  ('-(unnienl  af^ir  aulrcnn'nt? 

Le  litige  est    ranMuenl   ((MMiu  du  conseil  avant  la  ruitlure 
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coUei-tive  tlu  rouirai  de  lra\ail:  il  aiilrc  jtarl.  nul  pouvoir 
ne  pi'ut  foiitraiiuliv  ilcs  ouvriers  sans  urgunisation  à  assister 
à  une  tentalivc  ohlii^aloiro  de  coiiciliatiijn.  à  [dus  l'orte  raisun 
à  aicei)ter  une  iléiision  arbiti-ale.  Enfin,  l'initiative  de 
l'institution  ne  venait  pas  des  ouvriers,  quoiqu'ils  aient 
consenti  d'onlinaire  à  élire  des  délégués  au  conseil.  Dont- 
le  conseil,  orpfanisnieon'crt  aux  parties,  et  non  créé  [)ar  elles, 
ne  pouvait  rire  <|ue  facMltatit'  de  la  l»ase  au   soniinet  1 

D'aill»'ui>  la  tliaïuWrt'  de  coniuierce  conqirrnail  si  Iden 
ces  choses,  (pielle  déclara  I  ai-Mlraj^e  en  (pichpie  sorte 
doublement  l'ai-ultatil":  n(»n  seulement  il  l'allait  le  consen- 
tement lies  parties  pour  qu'un  ai'l>itrageei\t  lieu,  mais  encore 
le  choix  des  arbitres  était  laissé  aux  délégués  patronaux  et 
ouvriers.  Kn  sonune,  si  l'institution  du  conseil  est  [)erma- 
uente  comme  oi'gane  de  concilialiou.  »dle  ne  l'est  plus 
évidennucnl  toiunic  arbitre,  puisque  les  parties  peuvent 
oi)ler  pour  larbili-age  du  conseil  en  entier,  de  c«Mtains 
membres  du  conseil,  ou  même  d'un  tiers  (i). 

Les  arbitrages  du  conseil  sont  très  rares;  nous  en  trou- 
vons deux  cas  en  iHip.  un  en  i8()'j.  un  encore  en  i8t)5.  trois 
en  i8«)(».  Kn  iS»»;.  il  \  eut  deux  arbitres  désignés  par  le  con- 
seil, pour  trancher  un  diirt  iciid. 

D.  —  Nous  i)Ouvons  maintenant  envisager  l'œuvre  dans 
son  ensend)le. 

Et  ilabord  la  base  de  l'institution  est  très  faible,  ou 
inexistante:  elle  suppose  des  conntés  de  l'industrie  qui 
n'existent  guère;  d'ailleurs  la  création  tlu  conseil  a  été  moti- 
vée par  ce  lait  même  ipu'  les  (juvriers  étaient  très  désunis 
et  leurs  associations  très  turbulentes.  Par  conséquent  c'est 
une  institution  offerte  aux  bonnes  volontés,  facultative  à 
tous  ses  degrés,  et  par  conséquent  incapable  de  respecter  les 
degrés  logiques  et  nécessaires  de  la  conciliation  et  de  l'ar- 
l)itrage. 

(1)  En  i8<.4.  après  un  refus  de  coraparaitrr  devant  le  conseil,  une  prevc  l'ut 
arbitrée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 
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Dautn-  pai-t.  I  in^^titution  nie  !»•<  ilillcn'iut'-^  d  iiulusliic. 
ou  lu'  lf>«  rc>»|n*il»'  ipi  .«  la  siirlacc  <•!  irmic  l'ai  on  i^i'iit  ralt\ 
(iftM'iîi's  Ilnwrll.  rautrur  ani,Mais.  !«>  i'fi,'i-clli>  »i»'jà  eu  iS<>(): 
«  Ou  jH'ut  cnulfstcr  ft  on  coutcslc  iMU'Mrl  <nril  soit  possihio 
à  \\\\  ronst'il  roprt^tMilanl  ilivorsos  ituln>lriis  ayant  des 
intri't^ts  livs  •lill'j'Tonts  de  leur  in>-|iir»'r  ((iMliaiicc  à  loulcsct 
tlo  s  assurrr  liMir  adlic^-inii.    d 

1)  aillriii"^  It's  rc>Hiillals  sont  là  |ioni-  nous  nionlrri'  un 
itIh'i-,  sans  loutrfois  nous  en  donnci*  les  causes  ;  t'-tant  d()nn<'' 
«pu*  1rs  litii;i's  sont  \u'u  ou  point  tt'rniin<'-s  par  les  conseils 
corjwiratil's.  «pii  snni  à  peine  une  dmi/ainea  L(Midres  poiu' 
iGo  industries,  nous  eonstatous: 
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Pour  bien  saisie  I  imporlance  de  ces  cliidres.  il  Tant  faire 
remarque!'  <pu'  les  jfrèves  sont  assez  frétpientes  à  Loinlr<'s. 
et  engloltenl  un  fjran»!  nombre  d'ouvriers. 

(Cependant  en  iH()3.  il  n"v  etil  (pie  peu  de  j^rèves,  14  à 
Lon(h"es.  <pii  ne  dmcrcnt  (pie  deux    on    trois  jours. 

Brelb's  écliees  <lu  conseil  sont  «'•normes. 

Knfin,  et  poin-  terminer  cet  exanu'ii  critiipie.  il  nous  faut 
déclarer  que  le  conseil  de  I.ondi'cs  n Csl  rpi  un  conseil  de 
conciliation  «les  conflits,  et  non  pas  «lu  tout  un  conseil  pré- 
ventif. Opendant,  avec  siu'prise.  nous  avons  trouvé,  en 
1892,    10  cas  de  recours  avant  la  grève. 
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^I;li>^  Il  niihliniis  pas  (|iu'  (('llf  [»»''riu(l('  de  dciiv  (ui  trois 
ans  a  été  assez  prosjH're  ;  on  sortait  a\t'c  lassiliulc  «le  l'im- 
nionst'  i^rrvc  ;;»'Ti(''raI«*  «le  iHK<)-iH.)(>. 


s^  II.  —  Lks  conseils  de  district 

Li'  conseil  lit-  Londres  csl  un  conseil  de  disiricl. 

Un  certain  nond>re  de  cjiandti'cs  de  coninieree  ont  imité 
presque  aussil«U  la  cliainhre.  de  Londres  et  onlcrét'  des  ani- 
seils  (le  disti-iet  sur  le  inodèN*  dr  cidni  de  la  capitale. 

Leur  nondire  est  assez  considérable,  vinji;'t-deux.  je  <'rois. 
Il  en  existe  actuellement  à  «  Alierdeen  ».  Belfort.  nirnnni;- 
liam.  HlacUltiM'ii,  |{radloi'<l.  liristol.  Dei-hy,  Deushui-j;, 
Duldiii.  l)udle\.  Iliilil'dx.  Iluil.  Kcii,''le/.  «  L(Mh1s  »,  Lci- 
cester.  Livcrpuol.  Lonilres,  «  MaccleslieM  »,  Manchester, 
Morley.  Newport.  IMynumth,  WalUlield.  Walsall.  AVoller- 
Iiampton.  et  (  n-adonij^uisell. 

Mais  il  nous  l'aut  examiner  leurs  rc'sullals. 

Si  le  conseil  de  Londri's  enrcijistre  ([utdques  easd'arhi- 
traj^e,  de  c<»ncilialion.  certains  conseils  n*enret,''istrent  pas 
même  une  tentative. 

De  i8»)'i  à  iH<)(),  trois  conseils  ont  eu  à  trancher  des  con- 
flits :  Londres.  Liverpool,  Halifax.  En  iS()(),  ceux  d'Aber- 
deen.  Leeds  et  Macclesfield  ont  ollert   leur  médiation. 

polir  (pic  Ton  puisse  jui^cr  des  résultais  comparés  donnés 
par  les  conseils  cor/iuralils  et  jiar  les  conseils  de  district, 
j'ai  dressé  la  stastistitpie  suivanle.  qui  ne  s'iiupiiète  (juc  des 
«  conflits  réglés  ». 

Conseils   permanents  ayant   ré(|lé  «les  conflits. 

Années  i8yî  iSm  ,      iSy(>  1897 

Conseils   professionnels     4^ 
Conseils  de  district   .    . 
Conseil  de  Londres   . 
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Je  no  coiinai>  pa^  Ir  nnnilirr  cxarldcs  i(>n>'t'ils  |»n)r«^>^si()n- 
neUexislaul  iii  Ani^loton-t*  ;  rtMiains  distMil  «nrcn  iSi)5  il 
V  avait  "u  ron>»'ils  prolV^^'^iountM'^  et  vit  ((in^^ciU  de  ilistficl: 

vu  is>r>.  Si  t't  uj. 

Mai>  nous  sa\nus  <|  auli-c  pail  t\\i\'  le  r«'il«'  des  conseils 
profcssionnols  rsl  Mirtoul  |ir«'v»'ntif  tli-s  lonllils  1  Ajoutons 
<*noore  iiue  lie  nonilireusos  grèves  sont  eoni'ili»'H's  assez  sou- 
vent par  «les  liei*s.  antoritc^s  elioisies  spéeialriiniil  |m)iii-  le 
eus  : 

Les  «"liillres  iiicritriit  drii-c  rites. 


<iiv>«*s    eoneili«'*r>    pai-  des  lires. 
Grèves  Années  Grrvps  arluln-rs  Ouvriers 
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Tons  ces  ehillVes  jMi'iiicttruI  de  reeonnaître  le  peu  d'effica- 
<it<'*  des  eonseiU  d<-  di--lri<  |.  <laim  le  règlement  des  conflits 

onviiri*«i. 

t^  III.  —  Il  MOUS  faut  CM  dniiicr  Uni  MiciitioMncr  linterven- 
tioH  du  fioard  of  Trade  dans  un  ccr-tain  nond)re  de  grèves, 
depuis  <picl(|ues  années.  Une  loi  du  ^  août  i8f)G  sur  la  cf>nei- 
liation.  dont  nous  avons  dt'-jà  parle  à  projtos  d«'s  conseils 
professionnels,  recoMMiil  l'utiliti'  du  lioard  (»/  7'radc.  Aux 
terUM's  de  l'ai-ticle  prcuiicr,  le  Miinistre  du  coiiiuierce  est 
autoi-is«'*  à  intervenir  dans  les  dillV-i'cuds  enlre  [>ati'ons  et 
ouvriers,  soit  par  des  enquêtes,  soit  vu  provoquant  le   rap- 
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]>i*()(-li*-iiiriit  Af^  |»;irli<'s  cl  en  organisant  des  (MiIitvucs  j»ar 
iiiir  pcrsoiin)'  <lt'  leur  iliui\  uii  dt-sigiu'-f  par- le  niiiiislrc,  suit 
eu  noiniiiant  une  ou  |iliisii>iii-s  |M>rsoiin«'s  [loiii-  a^ii*  coniniC! 
concilialt'UPS  loi-S(|iic  la  tlrinantli"  <mi  est  faite  par  l'une  «tu 
l'autre  «les  |>arli«'s,  sctit  en  lowinis-anl  un  ailiilre  lors»|ne 
pations  cl  ou\  r'iers  sont  d'accoi-tl  |i(iini!rcsser  celle  en(|U('le. 

L  inlcr\  cnli«tn  du  uiinislre  s'est  produite  dans  "3.")  diUcreiKls 
eu  i^'<)<>;  I*»  r«iis  sur  la  denianth*  «les  ouvriers,  <j  l'ois  sur  celle 
des  patrons  et  (>  lois  «les  deux. 

Ces  reeours  ont  eu  lieu  ii  l'ois  avant  toute  cessation  de 
tnivail  et  «)  r«)is  la  j^rèvc  a  «'lé  cvil«''c. 

De  i8t)<)  à  i«;n>i.  <>n  constate  ^\(j  cas  :  \i\  l'ois  sui-  l'apjxd  des 
ouvriers,  u4  '"i^  •'•'^  deux. 

En  fait,  ce  niécanisnu*  n'«'st  pas  meilleur  «pic  les  précc-dents; 
ses  l'ésultats  h'  prouvent,  presipu'  idcnti«pu's  à  ceux  des 
c«uisci|s  de  di>>lrict.  mais  cependant  moins  «j^rands.  M.  Mac 
Donald  di'clare  »pu' son  échec  est  di'i  à  son  «  manque  d'auto- 
ritt'v    »  Je  «lemantle  plutôt  potn-quoi   il  nuinque  d'autoi-ité. 

On  ilemande  l'oMij^^ation  à  la  tentative.  Xons  savons  du 
reste  «pic  «"csi  je  rcmi"'dc  des  ^;«'ns  «pii  n  fn  ont  pas.  Daillcui's 
le  (!oni;rt'-s  «li's  ouvri«'i's  d'IIu<ldei'sliel«l  s'est  prononct- 
c(»ntre  l'oldi^ation  i)ar  «)"3«)  voix  contre  'J4G.  J  esptl're  «[ue  ce 
vote  fera  r«''llécliii'«  Ben  Tillett  «  (v«)ir  Musée  social,  décem- 
bre i«)<H).  mai  1901). 

S'il  nous  est  permi>  <lc  i-csunu'r  ici  no>  im[)ressions  sur  la 
situati<Mi  «'n  Anijleleri-e.  nous  «lirons  «pu-  la  pi'ati«pu'  «le  la 
conciliation  «pii  cul  i\>'  nomlu-cux  partisans  «lans  la  «h'uxicnu' 
partie  «lu  siè«-l«'  «lernier.  ten«l  à  sul)ir  une  «  clipsc  «lepuis 
qu«'l«pu's  anm-es.  (]ep«'ndant  le  mouvement  unioniste,  un 
instant  rajeuni  par  les  nouvidles  recrues  du  socialisme  d'Etat, 
va  r«'[)ren«ire  sa  stahilili'  première;  «'t  si  sa  tactique  s'est 
m«)«lill«''e.  néanmoins  s«s  résultats  seront  excellents  en  vue 
de  la  pa«-ili«-ation  des  «onllits,  le  jour  où  cliafpu'  in«lustrie 
s«'ra  syndi«pM''«'.  et  où  le  contrat  sera  collcctiv«'ment  «lis<ul«'' 
par  les  parti«'s;  hr«'f.  le  jour  où  les  unions  seront  reconnues 
]iar  l«'s  patrons  •~.in<  cotilcste.  î,cs  lois  inilustrielles  auront 
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pout-i'tiv  alU'i;»'  \v\\v  lAclu'.  «lui  ii Cii  -^l•|•;l  |>;i>  moins  ^imiuIo 
au  ptiint  tic  \  ne  ilii  liKuliciir  ilc  la  liasse  oii\  i-ièrc.  cl  île  la 
paix  «11-  l'iiuliistrif. 


l.ll  \IMTKI.   Il 


lx*s  institulions  iicrmam-iilcs  de  ((tiicilialiou  i\\\r  lOii 
rtMU'ontro  aux  Mlats-Unis  sinit  tics  iiniiiti-lalioiis  (ri-liii-opc;  la 
qiu'slion  »U's  conseils  tlaihitragc  Ciil  clutli('<'  par  les  bureaux 
Je  stalisli(|iu*  ;  les  j'appoi-ts  l'urenl  jiuMit's:  les  niessajçes  des 
gouverneurs  et  «lu  l'ii-sidcut  ilcs  l^lals-Lînis  ont  souvent 
porté  la  question  à  l'ordre  du  jour.  Depuis  iSS3.  l«'s  létîisla- 
teurs  «le  clia«pu*  l'itat  <»nt  multiplié  leurs  exluu'tatious.  ils  ont 
ollcrl  aux  oin  rici's  une  in>-titntion  analoj^uc  à  celle  des  con- 
seils (le  tlistriet  anj^lais. 

«  Chez  nous,  dilC  \Vrii;lit.  la  coueilialion  n"a  i;ucre  (Hé  en 
vopuc  jus(prà  ces  dernières  années:  nuus  les  [)arl(Muents  ont 
compris  la  nécessité  de  créerdes  conseils  darldlrajçe  officiels 
qui  puissent  être  pi'èts  à  tout  moment  soit  à  ollVir  leurs  ser- 
xiees.  soit  à  les  accorder  sui"  demande.  Cle  n"est  toutefois  (pu^ 
dans  trois  lOtals  (pie  les  conseils  d'ai-bili-a^fe  (»nt  rendu  de 
farauds  services    » 

Le  léj;islateui"  s'est  conlenlé  d"encouraf;er  la  créali(jn  des 
conseils  industriels  en  leur  assurant  certaines  garanties,  en 
leur  donnant  certains  pouvoirs. 

Dans  d'autres  cas.  la  loi  s'est  elle-même  ciiarj^n'c  du  ^oin 
d'oi-i,^anisei'  les  jin-idictions  arbitrales. 

I.  —  1/acl  de  l'ensylvanie  (uO  août  iSS'3)  a  créé  b's  pre- 
miers Irihunaux  vulontnires. 

Les  pn'-sidentsdes  tribunaux  de  justice  (le[)aix  et  les  juges 
présidant  les  cliand)res  dans   les  coniilés  auront  le  devoii', 
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sur  la  iiri'Si'Ulaliun  il'une  [nHilioii  ou  il'uiu'  coiivrnlion.  il'ac-- 
coi'iler  rautoi'isatioii  «l'iHalilir  drs  ti-il>niiau\  dans  leurs  dis- 
Iriils  it'S[ii'tlil'><  |M)ui'  rr-i^li-r  IcsconlIiU  folleclirs.  La  pi'liliiui 
st'i'a  sij;iu''(*  «l»>  ."io  ouvriers  et  par  l«'s  clu'l's  (rélaMisscun'uls  ; 
clic  ilt'si^'uciM  les  nouis  (les  uicuihrcs  du  tribunal  et  le  iioui 
du  //<v.s  (ii-hitrc  (en  cas  de  |iarlai;('  des  voixj.  Le  iioiiihre  des 
nieinhres  «'sl  au  luiniuiuui  de  -j  patrons  [et  de  a  ouvrici-s.  Le 
r«*dc  lie  ce  tribunal  sera  :  i'  île  lixci'  les  salaires;  u"  de  régler 
les  conditions  du  travail  ;  '3"  d'interpr«'ter  les  contrats. 

Tlicoricpienienl  l'institution  voulait  être  préventive  des 
tlillV'i-ciuls  cl  des  conllits.  Mais  les  dc-lauls.  (pii  sont  ceux  déjà 
sii^nali'-s  poui-  les  conseils  de  district  ani^^iais.  lirenl  ltienlé»t 
déclarer  au  cliel"  de  la  slalislicpie.  en  iS()'j.  «pu-  <(  la  loi  de 
iSH'j  n'avait  pas  obtenu  tout  le  succès  cpion  en  es[)érait,  et 
cela  à  cause  de  l'opposition  des  i^rands  industi-iels.  Les 
ouvriers  sont  encore  l'avoi'aldes  à  rail»iti'a<;e.  mais  les 
patrons  ne  veulent  souiiicttrc  Icur-^  c(»iii[ites  à  aucun  ti'i- 
bunal  ». 

11  laut  ajouter  (pie  les  ou\  riers  sont  plu-^  (liscIpliiK-s  (pie 
les  patrons;  j<^  n  «mi  veux  pour  [)reu\('(|ue  ces  mois,  tirés  de 
l'encpicte  du  conseil  du  ti'avail  en  iS«)'3  :  «  Les  résultats  de  la 
loi.  quand  elle  a  été  appli([uée,  ont  été  accueillis  de  trois 
manières  «lillcrentes.  Premièrement,  la  décision  est  «léfavo- 
ralde  aux  ouvriers  :  ils  se  soumettent  et  retouiiieiit  au  Ira- 
\  ail.  Deuxièmement,  la  di'cisiou  est  d(''i"avoral)le  aux  patrons; 
«pu'l«|ues-uns  il'entre  eux  i-erusent  de  se  soumettre  ;  enfin,  la 
décision  lu;  satisi'uit  personne  :  tous  se  découragent  de  l'arbi- 
trajçe.  » 

IL  —  Kn  ce  fpii  concerne  la  plu[»art  des  Ktats  <u"i  des  lois 
ont  [irt'vu  la  création  des  tribunaux  permanents.  les  parties 
n  ont  l'ail  usaij;e  <pu'  rai'cment  «les  dis|»ositions  b'-gales.  Dans 
uertains  de  ces  Ktats,  les  ti'ibunaux  n'ont  dcjnné  ([ue  tics 
résultats  insignifiants.  M.  \Villougby(.l/ast''esocifl/. sept.  1901) 
déclare  que  «  quanta  la  valeur  de  l'ceuvi'c  accomplie  par  les 
conseils  olliciels.  bien  qu'ils  n'aient  [)as  euq)cclié  les  grèves 


»*t  qu  iU  n  aitMit  imMiu-  pas  i"«-aii.s«>  I^«^  «'«>|i(i'aiu«'s  (inOn  a\ail 
louilrt's  Mir  ru\.  ropinidii  <;«'iu''ral<'  r^l  t|iri|s  ,,\\\  |iiiui\f 
l'utilitr  tlo  leur  institution  ». 

J'allais  «'friiv  Ir  «•«iitraii'j"  : 

V.u  «*llrl.  nii  assez.  j;ratnl  ncmiluc  illllals  mit  in-sciil  dans 
leurs  lôg[islatiun>«  ilrs  cttnsriU  \  ulonl.iircs  on  (l^>^  («lusiils 
otlirirls.  Si  j'«'tu«li«'  les  tleiix  loniu's  «riiisliliMjons  ciistMnlilc. 
r'ost  «ju'rlh's  no  (lilIV-rcnt  «pu'  sni*  nu  seul  point  ;  riiiilialivc 
tic  lu  rrrati<»n  ;  les  tribunaux  \  oNmlairrs  sont  cri'r's  à  la 
ilcniantlr  «1rs  intéressés  (eu  l'ait  à  la  tlfiiiaiidr  il'nn  |M'tit 
nouilire  tTouvriers  et  «le  patrons,  si  lii«'u  <pi«'  la  masse  n  v  a 
aui-une  part):  les  «•«tns«'ils  ollicicls  «'■uianent  t«)ut  «'ntit'i's  «les 
législatem's.  Nous  icneoulrons  «les  coustMls  otiieiels  «lans  les 
l«<i«>  «le  : 

Californi»* iS«(i  l'Iah i8()() 

Ne\v-.l«'rsey  .  iS<)'j!  Massacliussetls.    .    .     .  iSSC» 

()lii<»    .    .  iS.)'J  New- York iSSC. 

Louisiane  .    .  iî^m'J  Mi(Iiii,^an '^Oy 

Conn«Mti«iil  iS»).*)  lllinoi-^ i8«)«) 

Minnesota  iSi)."»  Itlaho ^^\)\) 

lllinoi-^  .  iS»).")  Indiana iS«|() 

Montana iS<(.")  Kausas iHt)Ç) 

l'oiM-  jui,'er  «''(piilaMcuienl  «les  r«''sullats  «lonnt'S  par  «-es 
«•onseils.  il  Tant  savoir  que  «l'ortlinaire  les  «.jrt'ves  sont  plus 
n<inil)reus«'s  «lans  les  Ktats  «l«'  New-^  «»rk.  I*eiis\  l\  anie. 
Massa«liuss«'lts.  ()l)io«'t  Illinois.  !)«•  iS8i  à  iSSO  pai- exemple 
ees  ein«j  Klals  «lonnèrenl  ens«'ml)le  7.')  p.  i«)o  «lu  «-lilirre  l(»lal 
des  grèves  pour  l'ensenjhle  «lu  pays,  et  pr<""s  «le  S<)  p.  ii>o  «le 
lockouts  ;  c'est  (\\i'ii  cette  «'pfnpu'.  «-es  Ktats  cf)nii)r«'nai<',nt 
5o  p.  100  (les  nianulaetures  <lu  pays  et  eniployai<'nl  Î)H  p.  hm> 
fie  tout  le  eapilal  plac*'  dans  les  industries  uu''eani([ues  «les 
Klats-Uni» 

Or.  I«'s  rouilats  des  «onseils  il<'  l<ius  les  Mials,  sauf  «-eux 
«le  Ne\v-"^«>rk  «-l  Massa<liuss«'tts,  s«)nl  insigniliants  ou  nuls  ; 
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<laiis  l)t';na-<)U[)  el'Mlals,  lr>  tuiiscils  lu'  "^diil  |tas  iih'iim'  tous- 
liiwOs  { Musée  social,  sri»l.  i<)ni)-  II  ii<»ti>^  laiil  ilirc  <iiu'l(|iies 
mots  (les  fonst'ils  tle  New-York  et  du  Massaelmssetls. 

Leur  oi*gaiiisatioM  iw  dillV-i-e  pas  siii"  I«;s  points  essentiels 
lie  celle  des  conseils  de  disti-icl  ani^lais.  (les  conseils  peu- 
vent t'ire  saisis  iiiniK-dialt'inciil  nu  cii  apin'l  d<'s  cuiiiités 
corp«tratil's  ;  ils  [x'uvent  ollrir  leur  nicdiaticdi  :  ils  peuvent 
faire  des  encpit'les  sur  une  grève  en  cours  cl  eu  |uililici'  les 
résultats,  etc. 

III.  —  Le  conseil  de  Acn'-Yor/i  date  de  i88-,  loi  »pii 
modifia  sur  certains  i)oints  l'ori^anisation  du  iH  nuii  iHHO(i). 
Celui  de  Massjicliiissclls  fut   iiuu'udf  la  uicuic  année. 

Conseil  de  Sew-York  : 

HKKCH  D'aHRITHAOK 

Années      l^a?  soumis      Grèves      l'atrons    Ouvriers    Insuccès 
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pour  les  aunt'-es  inlerincdiaircs  je  ne  possctle  (pie  (pichpies 
chi lires  : 

Années        Grèves  à  New-Yark     Cas  soumis 


i8()i 

.)CM> 

1 1 

189a 

400 

1 1 

i8<)'} 

uuo 

'  1 

i«i>4 

4'25 

18 

1895 

417 

28 

1896 

246 

18 

(I)  V.  Bullitin  0/fic.  du  tratrail  français,  iSy3,  p.  237,  Gai. 


Vax  iS«»4.  MiriSfus  ni  >(»iil  lius  à  latiioii  »lu  rttnstMl  pro- 
pria  nuttu  :  vn  iSt>.'>.  sur  a8  cas.  a.j  cas  de  u\Cu\r  ;  «l  vu  iS»)(i. 
17  cas  sur  18.  I^»  iMmclusion  est  facile  à  tirer:  les  pations  et 
les  i>uvriers  n'«>nt  amum*  roiiliance  «laus  rinstitulioii.  tpii 
nalxuitit  très  prultahlnnent  <|u'au  iniMueul  «le  la  lassitiidc 
lies  iKirties  en  nmllii. 

V.n  i8«>i  (.MX)  ijrèves).  le  conseil  n'a  pas  été  une  seule  fois 
appelé  à  remplir  les  l'onctions  tlarhitre  dans  les  contlitions 
prévues  par  la  lui.  c'est-à-«lire  avant  toiile  «-cssalion  tic 
travail.  Les  4  '*  *Ï*'î*  grèves  sitçualécs  ont  été  tcrniinét's 
par  «les  néjjocialions  tlirei'tes  entre  patrons  et  syndicats 
ouvriers:  ipu'lqiiclois  par  l'intervcnlion  tin  conseil  central 
lies  unions  ouvrières,  on  par  des  cons»'ils  de  c(Mi(ilialion 
aci'idcnlels.  nommes  par  le>  syndiiats  oiixriers  cl  les 
patnuis. 

Kii  l8«ri.  le  conseil  a  l'Ciii  de>^  inJoiMualion^  sur  |(»o  i;ivvi>s  : 
il  intervint  ilans  11  :  il  mil  lin  ;i  .">  :  i  ont  «'té  termim'cs  pai* 
des  arbitres  choisis  par  les  parlies. 

En  iH«)'3.  sur 'j-i  <;rèves.  il  fui  appelé  i\  lois.  In  «-as  parti- 
culierassez  reiuanpiahle  lui  la  >oliilion  de  la  i;;rèv«'(  «les  em- 
plity«''s  «lu  elicmin  de  f«'r.  due  à  laclion  coiiddut'c  des  deux 
conseils  «!«' Ncw-Yoï-k  «-t  «lu  Massai-liusselts. 

Kn  i8<)4.  not<»ns  «prune  jfrève  «le  tanneurs «pu'  h^  conseil  lui 
impuissant  à  réjçler  sest  terminée  par  un«'  «(Uivenlion  insti- 
tmint  dans  r«'lahlisscm«*nt  un  «-onsj'il  p«M'man«'nt  «l'arbitraji^e. 

(  )n  1«'  voil.  d«'  mèuM*  ipu'  l«'s  «-«uiscils  «1«'  district  ani^lais  «>nt 
été  un  >lininl:iiil  eu  Aui;l«'teri'e.  de  inènu'  le  cons«'il  «1«>  N«'W- 
^  <u'k  a  proNotpit-  la  cr('-ati<ui  d«'  «pu'Kpu's  comit«'-s  ou  con. 
scils  pr«»fessionncls.  Il  faut  avouer  que  la  loi^itpu'  «les  faits 
est  sinj^ulière  parfois:  une  inslilulion  r«''i,'i«Miale  provojpic 
«les  instituti<ms  prof«'ssionnellcs  ! 

Bref,  l'inlluence  «lu  «■ons«Ml  de  \«>\v-YorU  e>l  e\lrcm«'nicnt 
failde.  V.n  dehors  «le  s«)n  int«'rvention  dir<*cledans  l«*s  conllits. 
on  peut  sijjnaler  toutefois  une  «-d'iainc  leudaucc  des  parties 
en  conilit  à  v«*nir  chercher  [tai-mi  >^es  meiuhres  un  tiers 
arliiti-e. 


I20    — 

I)«"jà,  ni  iHi)j.  M.  l'anii'z  fui  (•ll«)i>^i  par  1rs  électriciens; 
fil  iH*».'),  il  fut  .i|i|K'l('-  (Iriix  luis  à  jcMirr  le  iin'iiir  rôle  à 
linidkliii. 

I\  .  —  Passons  au  Conseil  du  Massac/iusHeits. 

Hy.rvH  ii'AniiiTit  nKcmiiH 

Aiinre»  C.is  (ïrévc»        l'atr.      Oiivr.         l'atr.         Ouvr.       Insuccès 
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Nous  r('iiiar<|iniiis  iiiiiiiitliati'iiicnl  le  nombre  assez  consi- 
ilt'-raMf  (If  «lillV'i-f  mis  soumis  au  conseil  avant  toute  cessation 
tic  travail  :  le  lait  est  à  signaler  à  la  dilTérencc  du  conseil  de 
New-York.  En  iH<)'î.  nous  avons  17  cas  ;  en  1896,  14.  En 
tenant  compte  du  chillre  testai  des  recours,  on  ne  peut  s'em- 
pf  cliei' dadmire  r  ce  rfsultat  ! 

l)"aiitrf  |iart.  il  sfiiiMc  (pif  les  patrons  sont  moins  rt'-cal- 
cih-ants  (pi'à  New- York. 

.Mais  If  succès  du  conseil  est  en  définitive  mcdioci'e,  car 
dans  If  Massachussetts,  il  y  a  autant  de  grèves  qu'à  New- 
York.  Si  les  résultats  sont  un  peu  plus  grands  dans  le 
Massachussetts.  il  faut  en  chercher  la  cause  dans  ce  fait  que 
le  conseil  rencontre  un  accueil  favorable  auprès  des 
syndicats  ouvriers.   En  iSyô,  le   conseil  en  rendait  compte, 


tout  on  tl«'plorant  ^\\\v  l'osprit  «Ir    (•iMuiliatioii   ne   se  iiioiili'i> 
|t;i«»  au  iiu'iiH'  «li'i^fc  (lu  iôt<'  tU's  rni|i|t»\  cui's. 

«:<INt>KII.   DK   NK\V-Y«>l«k  OONSKII.     DU     M ASSACHUSSKTTS 

Annrrs  ('«>  (ticvc»  l'.us  (în-vos 
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(a*  laMraii  cnuiitaral il'  luiiulic  (|in'  I  iiilhicntr  tics  ticux 
consoiU  ne  ilill'cic  «nie  sui-  !••  mtmlirc  îles  recours  avant  lu 
gi-ève. 

Los  chillVos  «los  slatisti(]ucs  ne  scniMciit  pas  clro  l'cxaclo 
oxprossioii  lie  la  vi-ril»'-  ;  je  cite  celle  deniière  slalisliipic 
pour  luoiitrcr  tpu"  les  cas  calaloj,fués  ne  »'oi'rcspon(leul  pas  à 
ceux  «pic  jai  cilt'-s  loul  à  I  heure. 

Massachussetts  Conseil  : 

SAt.AIRKS    liKS   KMPLOYKS 

Années  l'as  ICii  caisse,  dollars 


1888 

41 

953 . 000 

i8H», 

26 

3.(')S.';.<H)o 

i8<jo 

34 

4.0.")().00() 

1891 

3o 

•2.'ii>~  .(MK) 

i8()u 

4" 

!i.03.'l.<>00 

i8f)'3 

30 

I  A>^r2. 000 

i»94 

39 

(■>.  05/4. 000 

i8y5 

3a 

I  .((■jO.ooo 

La  loi  <lo  l8<)8  (i"^  j'ii'U  (')•  I»>"ovo(pi(''e  j»ai'  la  ^^rautle  grève 
des  chemins  de  fer  de  Chicago  on  189/î.  a  institué  nn  conseil 
t/'rtr6//rag'ecoinpost'de  troisnioMil)res,un  palrou.  un  ouvrier. 

(I)  Annaaire  légitl.  étrangère,  1898,  p.  ;55.  Hliikht-Vai.i.krolx. 
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le  Iroisit'iiH'  inciiilirc  »U''sij;iir  par  It's  <U>u\  [H'cmiors.  et  i-liai'- 
<^v  (If  ivi^lt-r  1»»^  coiiilils  riilri'  les  eiuployrs  île  fhi'iuins  île  Tri' 
ri  lciir>^  [lalroiis;  |(iiS(|iit' tlii  iiioiiis  ces  coiillits  s't'ttMitiriit  siu" 
le  Irrriloire  tle  deux  Ktals  au  moins. 

Le  premier  point  à  >ii(nalei'  «'st  (|iic  I  assocjalion  des 
oiivriei's  (les  eliemins  de  Ter  est  formellemenl  reeonnue  par 
Un\-^  les  patrons. 

l!n  cas  de  eoidlil,  le  jiresitlenlde  la  Commission  interlV-dé- 
rale  du  eoiinneri-e  doit  intei'venirsuria  demande  des  i>alrons 
et  l'aire  srs  elloii^  pour  résondi'i*  le  eoidlità  l'amiahle. 

(  )ii  ne  parait  pas  avoir  sonjjcr  à  organiser  des  comités  do 
set-lion^  ni  «les  conseils  l'étléraux. 

Lorsqin'  le  litij^e  n'est  pas  rt-snln  par  la  soie  di-  la  média- 
tion, il  jitiit  èlre  délert'  à  nn  con-^cil  d  arhilra^'e.  Autant  (pie 
possible  le  travail  ne  doit  pas  èlre  interrouipu  [lendanl  le 
dt-l.at. 

I/inslilulion  revt't  un  (•ara(l(''re  prii'c :  il  ne  peut  en 
être  autrement,  pui«^(ple  les  chemins  de  ier  aux  l^tals-L'nis 
api»ai"tienn«Mil  à  des  particulici's. 

Les  i'«''sultats  de  ce  conseil  ne  me   s(»nl  pas  ((umus. 

Mais  il  scuddi-  (ni  iU  (loi\cnt  ("Ire  assez.  Itoiis  mali^i'é  N; 
nianipu'  de  hase  de  l'organisme  ;  caries  associations  ouvriè- 
res sont  ailiuises  à  discuter  avec  le  pati'onat,  poui'  l'élahlis- 
seinent  ilu  contrat  collectil'de  travail. 

l)e[>uis  assez  longtemps,  on  parlait  di'tahlir  à  New-Vork 
un«'  institution  i)»;rmanenle.  dont  l'oi-igine  serait  privée; 
dès  1^9^,  on  la  si^nialail  sans  d(»nner  aucun  détail.  L'idée 
maîtresse  de  lu  création  [laraissait  être  rcxccllence  des 
institutions  privées  en  jjénéi'al  :  on  sait  ce  qu'il  l'aut  penser 
de  cette  classitication  menson<(ère  et  trop  large.  Kn  1901, 
nous  trouvons  rt'-unie,  le  iS  d('*c(Mnhi'e.  la  Commission  libre 
(iiirhUru^e  et  de  conciliation.  <>  C'est  la  fédéi'ation  civique 
nationale  ([ui  a  réuni  à  \ew-^'ork  ini  congres  de  repré- 
sentants du  ca[»ital.  du  travail  et  du  [)uhlic.  Ce  congrè.s  a 
nouMin''   une  eonnuission  d'arhitrage  et  (h;   conciliation  de 


livntc-si\  iiHMnhn's.  savoir  :  don/.»'  l't'uiH'scnlants  tl«'slravail- 
ItMirs  symlitflics.  iUnv/.v  i'«'j)r«'s»Mitauts  des  |tati"<»ns  de  la 
jjraudo  industri»*.  don/r  indt'iMMidanls.  jouissant  d"mu>  ni-andr 
noUuMrté.  Cetlo  «MMumissi»)!»  fonslitiic  eu  rcalilo  un  huivau, 
national  tlrconrilialion  ««l  d'ai'liitraj;»'  «Icslinr  à  i'«.^soudi*e  les 
i()nllil>  du  travail,  mais  cependant  sans  pouvoirs  ollicicls, 
n  La  idUinii-'^ioiMU' sera  lier  pai' ancinn- dcH-trine  ah^lraite 
rt  sera  toujours  pnMe  à  exautiner  le^  revendications  des 
travailleurs  en  \uc  île  réduire  au  uiiuiiuuui  le  noudu'c  des 
eivvcs  v\  loekouls.  |-.llc  n  Culicpreiidra  rarliilrai;;c  (pià  la 
deMuande  des  deux  parlit's  (i).  «L'opinion  puldiipie  l'onde 
peut-être  trop  d'es[>oir  sur  ce  niouveuu'nt  de  [tacitication. 


CHAPITHE  III 
i.\%i.i.i<:iiA4;:\'K 


I.  —  L'article  io8  de  la  loi  du  yi  juin  iHCm)  (devenu 
article  luo)  déclarait  <pu'  les  procès  (pii  s'élèvent  entre 
patrons  et  ouvriei's.  pour  <|uel(pu»  cause  ce  soit,  seraient 
soumis  ;iu\  aulorili's  municipales  ou  à  des  juridictions  arbi- 
trales. 

Jus(prcn  lN(0.  la  l(''i,Nslalion  indushielle  allemande  ne 
contenait,  au  sujet  de  la  constitution  des  Irihunaux  d'arbi- 
tres, aucune  disposition  plus  précise  (pie  le  troisième  para- 
graplie  de  l'article  luo  (loi  i-  juillet  ïH'jH)  (-2).  Les  orjçanes 
d'arl»itra<;«'  [>révus  par  les  deux  lois  des  18  juillet  1881  et 
18H4  ne  sont  appelés  à  rondioiiiic:-  ipic  dans  des  cas  parti- 
culiers.  La   loi  de    18S1    ne  c(;m(  rue   (pu-   les   tribunaux  «le 

(1)  V.   Rfiue  (Us  f/aestions  pratiques  de  Droit  industriel,  ijftj,  II.  p    Oj. 
(a)  Annuaire  L'-fiLilalion  rtran^trri;  1870,  p    !o8. 
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corporations  ilc  métiers  ;  la  loi  de  1884  (6  juillet)  crée  un»' 
jiiritlictioii  arbitrale  «l'assurances. 

C.{'<>  autui'iti's  CDiimMiiuiIes  ne  sfiiililrpcnt  |);ts  it-alisci'  le 
t\  |)f  accomiili  il»'^  jiiriiiiclicMis  illllll>^ll•i^■lIt•■^  :  .<  -^i  cllrs  iM'niict- 
t.'iit  «ir\  iler  les  liai-^  île  riiislitiilinii  il  un  Irilmnal  s[n''tial 
«laiis  (les  t()ininiine>  cm  raelivilt'-  iiuiiislrii-Ue  est  |>eu  iiii[>or- 
tanle,  il  est  du  iihmiis  iiieoiileslahle  <|iie  les  oeeiipatioiis  <léjà 
fort  nombreuses  îles  majçistiats  muniei[)au\  les  déterminent 
à  tlélé^uer  U'Ui's  fonctions  jinMiIicpies  à  <les  aifenls  S!d)alt»'r- 
nes,  i>résentanl  au  point  de  vue  de  I  adininistralion  de  la 
justice  lie  iiiiili<i(  !•('•>  garant  ie>.  De  plii-^  les  passions  politi- 
(pies  et  relii;ieMs»'s  au  sein  tlu  conseil  peuvent  lomprometlre 
rimpai'liaiitr- des  juges.  Mnlin  la  reiinSentation  «onnnunalc, 
composic  tant«H  en  majoiili-  tic  i)atrons  tant«'>t  d'ouvriei's, 
prcs<'nle  dune  extrémité  de  l'empire  à  lauti-e  des  didé- 
rences  trop  notables  pour  cpie  Ton  puisse  espéri'r  ri'-aliser  de 
la  sorte  runiloriuilt'  du  rcj^iuic.  l'^l  puis  ne  voit-on  p;is  cpiil 
n'y  a  [)as  là  une  juridiction  arbitrale,  puiscpic  jo  parties 
n'ont  [)asélu  leurs  juj;es  1  »  .M.  licilom,  à  qui  j'em[M*unte  ces 
critiques,  déclare  ipie  ces  autorités  ne  sont  a[)pelées  à  rendre 
lie  réels  services  qu'à  titre  subsidiaire,  dans  les  localités 
où  la  crt-alion  d  un  tribunal  s[»(''cial  ne  serait  pas  justifiée  par 
des  besoins  sullisants,  —  brcl' autant  dire:  là  où  il  n'en  est 
nullement  besoin  ! 

<^)uanl  aux  Irihiinaux  rég'iondn.x  [u'oprement  dits,  ils 
furent  créés  par  iNa[)oléon  I"  et  survécurent  au  dénuMubre- 
ment  de  l'empire  Tranchais  ;  ils  subsistèrent  dans  la  Prusse 
rhénane  et  en  Alsace  juscpi'en  iHi)o.  Ils  présentaient  les 
caractères  de  nos  conseils  de  prud'hommes,  tlont  ils  étaient 
issus.  Leui"  rôle  assez  insifj^nidanl  fut  crititpié.  lors  de  la  loi 
du  Jt)  juillet  i8yo(i);  et  on  les  (»blii,^caà  disparaître,  ou  à  se 
transformer  en  tribunaux  arbitraux. 

II.  —  Les  tribunaux  arbitraux  vont  nous  retenir  plus 
longtemps. 

(I)  XniiiKure  Irffislation  t'trnngiTe,  1890.  ]i.  i83.  Maurice  Hkllom. 
C.  Brifkact.  9 
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Les  triltunaux  arbilr;m\  «'nlrt-rcnt  comme  par  sui-prisc 
dans  la  loi  «le  iS(><):  tm  laissait  aux  ('ommiiiirs  le  soin 
li't'talilir  «1rs  juridietioits  rÔLjiimales  ilarhilrai;;»*  v[  »rori;a- 
nisor  leurs  statuN.  Des  essais  siii\  ii'tMi!.  dillieiles  an  delml  : 
les  uns  rrt'èreiil  des  eonimissions  de  emuiliatioii.  d'aulres 
dos  conseils  d  arl»ilrai;e,  le  loiil  sans  principe  el  sans  direc- 
tion !  Les  un«<  noninièrcnt  de»  pn-sidenls  ayanl  «les  connais- 
sanees  juri«li«|ues  :  «l'aulres  exip'nMil  cpi  il  l'\\[  «-lioisi  parmi 
les  patrons  ou  parmi  les  ouvi'iers;  <m  ne  >'a«-c«»rda  «mi  i;«-nt''- 
ral  «pie  sur  la  doidile  repn'-sentatidn  «les  deux  class«'s. 

(lepentlant  le><  Irilnmaiix  arliilrai;\  doMMc  r«lil  des  rt'sul- 
tats.  Kn  iS((<).  on  «•«m>-tala  «pie  le  n«»ml)rc  de>  allairesipii  leur 
étaient  soumises  allait  en  auL;^in«>iilanl. 

Il  r«'Milte  dune  stali^tlipie  «pie  le  iiomhrc  des  procès  a 
eri\  lie  «*<8  p.  I(m>  au  Irilmnal  «le  Lei|t/.ii;.  «le  iHj«)  à  i8(S«>,  el 
qu'au  triltunal  de  llaïuhoiir;^.  (|iii  donne  le  cliillre  le  moins 
élevé,  il  y  eut  .">  p.  loo  daccroissemcnl  «le  iS-(l  à  iSHS.  Ou 
eonstata  i«-i  «-omme  ailleurs  «pie  le  demandeiii-  dans  la 
plupart  «les  cas  appartenait  à  la  calci;<»ri«^  «les  «)ii\  rit'rs,  ee 
«pii  tend  à  prouver  «pu*  rinstitiition  élail  en  ra\«'ur  auprès 
«le  la  classe  ouvrière  «'t  p(»u\ail  peut-élre  porter  de  nou- 
veaux fruits.  On  résoliil  de  donner  «le  l't'xtension  à  ces 
tribunaux  et  des  proj«'ts  lurt-nt  d«''|ios(''s  au  Heiclislai;. 

SlalistiipK'  moiilraii!   rau{|nientntioii  du  nombre 
(les    diirèrends    soumis    aux     'l'ribunaiix     a>aiit     IH'.K). 


Ville» 

Périodes 

AiifCiiiciiluUoii 
«les  all'aire»  p.  100 

Leipzijî    .    .    . 

•    '^:<.» 

à    1887 

88 

p.   KJO 

Sluttf^arl.    .    . 

•      "^7'.) 

à    1888 

(m 



Niireniber}; 

•    "^:> 

à    1888 

•M» 

— 

Elbin-.    .    .    . 

lS;i 

à   1888 

.">" 

— 

l'<»sen  .              . 

iS-u 

• 

à    1SS8 

■i; 



lirèmi- ... 

iH;,S 

à    iS.S.S 

•34 



Dresde    .    . 

•       '■^" 

a    188G 

2'j 



llamlK)uri;      . 

.       lH;(; 

à    1888 

5 
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Mai>^    il   l";nil    r(iii;ii(|in'r   t|iicllr»   -ont    les   questi<ms    lili- 
j^iiuises  (jiir  K'S  ()ii\rit'r->  [loi-lrnt  (li-\;tiil  ecs  lriliim;iii\. 


CAI 

SES 

Sililr^» 

>ou-. 

l.cr<tii'>o 

CoDdilK.lia 

Vl<*r> 

■_ 

_  -- 

^ 

dr(  driii 

•  lia  cupliirr 

du 

àDDrp% 

PItiDiei 

■rrl^rrt 

■lu  CuOI: 

it\  <le  ti«>*il 

iMMil 

i88() 

a3() 

«4 

l'iC. 

1'. 

2  a 

.^^H: 

•j'i") 

:•> 

roi» 

•->.') 

a  5 

i««8 

•Jk. 

:<' 

iSu 

uo 

'■^'J 

18S9 

4^: 

ia'3 

2^ 

•4 

1<' 

Nous  k'  voyons  iiiiiiH-diateincnt  :  les  causes  soumises  aux 
triliunaux  sont  tics  (|ueslioiis  »rinlerpi'(''lation  tle  conti'at  o\i 
lies  (jurslions  iiidix  idiielles.  Il  nv  a  |>as  ici  une  seule  j^réve 
à  nientionnei-. 

Curieux  exemple  d'une  inslilulioii  dont  le  but  était  peu 
précis  et  très  larj^e.  et  dont  les  l'i'sullals  sont  pai'laiteuient 
n«*ts.  Nous  sonnnes  en  laee  d'une  instilulion  de  pru- 
d  iioiMiiies. 

111.  —  Le  G  mai  iîS*)o,  le  projet  de  Caprivi  i'ul  [)i'ésenlé.  11 
laissait  aux  communes  l'initiative  des  tribunaux  industriels, 
mais  il  sallacliail  à  dt-linii-  le  rôle  (pu>  ceux-ci  avaient  à 
jouer  comme  orijane  de  conciliati<tn.  Chacun  clierclia  vaine- 
uu'ut  la  cause  de  l'échec.  Les  uns  demandèrent  l'institation 
obligatoii'e;  les  autres  s'altachèrciil  à  des  points  de  di'-lail. 
l'allocation  dimlenuiités  aux  jug«'s.  etc.  Sans  aller  juscju'à 
r<d>ligation  de  la  tentiitive,  on  voulut  l'obligation  tle  l'insti- 
tution et  on  dé'cida  «pie  l'autorité  régionale  pouri'ait  insti- 
tuer d'oilice  de  tels  tribunaux,  malgi'é  le  refus  des  autorités 
communales. 

Cha(iue  tribunal  se  compose  d  un  [trésidcnt.  d'un  vice- 
président  et  d'assesseurs  (au  moins  quatre). 

Ces  deux  présidents  sont  choisis  en  dehors  des  patrons 
et  des  ouvriers.  Le  mandat  varie  selon  les  statuts,  le  tribu- 
nal cherche  à  concilier  les  parties  avant  de  se  constituer  en 
consj'il  tl'aibitrage.  Il  est  saisi  par  les  parties,  et  il  est  i'acul- 


tatirroinmo  «rj^anc  de  loiuiliatinn  et  i(mim(>  i)rj;;uu>  il'in-hi- 
trapv  On  s»'  n-fii^a  à  iMitourrr  lr>  MMilrini's  «K'  sauclions 
tjur    l'on    sriilait    iiu'vcciitalilrs.        -    Donc    riiistiliilioii    l'sl 

Ces  projets  no  sonjçi'ivnl  |ia><  Ir  mniii'-  du  iiioinlc  aux 
oomit«''s  «mvriiM's.  aux  c"«)nsfils  uiixlrs  ou  Ac  («Muilialion. 
I/r\rmple  «Ir  rAnj^U'lcrrr  wv  |H'n«'li'a  i^uèn*  jus(|u'au  sein  du 
Hoiohstap:. 

On  riva  doiu"  uno  institulion.  (-ouiiaut  dans  sos  siiccès 
spéciaux  «'t  avof  l'espoir  que  la  \(tlunl<'  du  N-i^islaleur  sulli- 
rait  à  inettiv  (MI  niiuiNruifut  toutr  la  uiacliin**! 

Aui'un  principe  naxail  «'h'  aj^il»'-:  on  ne  s<)n};i'a  ni  à  la 
pn'vrnlion  des  ilillV'ivnds.  ni  à  la  prt''\  enlion  des  eonllils; 
on  v»»ulail  une  institution  de  coutiliation  des  <^i*èves. 

Vax  iS<('J  il  y  avait  ijii  tribunaux  dans  j'cuipiie  : 

Prusse li'J       WurleudMTi; ç) 

Bavière l'i      Made 7 

Saxe ri       liesse 4 

On  s'ajieri.ut  \  ite  de  It-cliee  de  eette  partie  tle  linstilulion. 
On  dt-t'Iara  d  altord  (pie  !°ap|ili(-at  i(Ui  de  la  loi  *-tait  trop 
réconle  pour  (pie  Ton  puisse  ai»préeier  les  résultais. 

Morisseanx  (lîS;).'))  cilc  un  cas  à  Kiel  en  iH()'3,  cl  ajoute  : 
«  Depuis  la  londation.  les  prud'honunes  n'ont  pas  eu  à  se 
prononcer  plus  de  tlix  lois  sur  des  eonilits  collectifs  ;  ces 
intliiations  sont  (•(»neluantes:  la  r<''j;"Ienienlalion  i)eut  aboutir 
rapidement  ipian*!  elle  est  rationnelle,  mais  les  nio-urs  ne 
chanjçent  <[ue  lentenuMit.  etc.  »  Hcmarfpie/.  cpie  Tcni  s'en 
pr<*nd  toujoui's  aux  mœurs.  Elle  n'en  peuvent  mais,  la  plu- 
part tlu  temps;  le  vi-ai  coupable  est  ailleurs. 

En  1S94,  le  tribunal  tle  Berlin  l'ut  saisi  d'un  cas  de  grève. 
Un  arbitre  du  tribunal  de  Kœnigsberg  a  aussi  mis  lin  à  une 
gl'ève  de  ferblantiers. 

0  L'iniluenee  conciliatrice  des  priulhommes.  dit  M.Daur- 
nay  (i)  ne  saurait  être  n''vo(piée  en  doute.  Cette  iniluencese 

(I)  Revue  des  Questions  prali<]ues  de  U-ifislation  industrielle,   janvier  190Q. 
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iii;niii"<"ito  siirloiil  •^cn-^ililc  dans  Irs  ccntri's  oiiNricrN  du 
l'DVaiiiiic  df  Sa\r.  où  cl  If  rsl  s|((''(ialt'iiit'id  scondcc  par  la 
inaIlt'Ml)ilit('>  des  |)i)piilatiitiis  rt  [tai-  raiitoriU-  atlaclirc  :i  la 
pi'i'soiuic  di's  iiuMuln'cs  ilu  foiist'il.  (  hialre-viijj^ts  cas  suivis 
de  viiiijl-iiuit  Iransactions  oui  rir  scuiiiiis  à  cfs  odiccs  on 
!(>()(),  en  progressidii  «If  [ii(">  dr  ninilic  ^nr  !(••>  n'sullaK  de 
la  statisti(iiu'  pi^'ct-dciitc.    >• 

.rav<MH'  ne  point  saisir  la  cause  de  ces  i'c>ullal^^  l'ccjicnicnt 
noialdes.  Nctus  insinuons  ccpcndani  «pu^  ces  conseils  de 
j)i'ud'liouiiues  doivenl  leur  succès  très  prohahlenient  au  l'ait 
(ju'ils  ne  r»'[)résenlent  cpu'  des  industries  similaires. 

Les  institutiiuis  du  Livi-e  III  nous  mettrons  pai-l'ois  enlace 
du  même  proMèmr  (\.  notamment  les  Conseils  de  l'indus- 
trie Ixdi^es)  (I  ). 

Dillercnts  pi'ojels  de  loi  (ud  clc  ren\ oyi'-s  à  la  (lommissi<Mi 
depuis  plu-<ieui'^  aiuicc-^  :  le  iS  jainier  1899  le  dcpuli'-  socia- 
liste Aijstei'  pi'oposa  ICtaMi'^^cmcnt  de  li-ilniiiaux  indus- 
triels oblii^atoii'es. 

!)«'  son  côté,  M.  Assermann  demandait  poni-  les  conuner- 
cants  des  Irilumaux  spéciaux  d  arbitrage. 


(I)  l-]n  1901,  on  compte  'iiT»  conseils  ;  ccponihiiU  (io  coimniiiics  il<'  plus  de 
a<i  000  hal)itants  en  sont  privées,  et  une  loi  du  '5i>  juin  i',)»>i  ordonnée  d'en 
établir. 

ORDKK    UKS    VILLKS 


d'après  le  ni>iul)re  des  causes 
tr.iprés  le  nombre  do  li:il)it;inls  soumises  aux  (Conseils 

I.   Berlin.  (i    Dresde.  i.  Berlin.  0.  Kœlen. 

a.   Ilamlinr);.  '.   K<elen.  a.   Dresde.  -     Francfort. 

3.' .Munich.  S.   Francfort.  'i.   I.eip/.ivr.  8.  Breslau. 

4.  Leipzig.  <).  Nuremberg.  4-  HaïuluirK.  9.  Nuremberg'. 

5.  Breslau.  10.  Hanovre.  5    .Munich.  10.  Hanovre. 

La  conciliation  des  conflits  entre  pour  une  part  insignifiante   dans  l'activité 
des  3i5  conseils  :  en  iSijy,  on  relevé  40  tentatives  seulement  et  80  en  1900. 


KVJ     

Cil  \ri  iiii'.  i\ 

irAi.ii': 


L'Italio  est  loin  encore  cl'avdii'  jiltcint  \r  dci^i-c  (!(<  dc-ve- 
loppeiuent  «les  ijrantls  pays  de  piniliK  t ion  iinliislrij'lle  :  le 
eejitre  et  le  sml  tic  l'Italie  sdiil  en  ell'el  des  coiilit'es  itres(|iie 
exelusiv  «Miiciit  ai;;rie()U*s.  Ce  ii  es|  ^iirre  (|iii'  daii^  la  liante 
Italie  <|U(»  la  ijrantle  indnsti'ie  existe,  eai-aetci-isce  par  de 
])uissanles  usines  et  de  ij^i-nsses  ai^tjlnnieral  ii»ns  d"(»uvriers. 
(Juoi  qu'il  m  soit,  les  eonllits  ouvriers  soni  de  pins  en  plus 
fr«'*quonts  et  ont  alarnn-  le  j^iin\ crncnient  par  leur  lonrnnr»^ 
jHiliti(pn>. 

<îrèvos  on  Italie. 


Innées 

r.n-vcs 

Grévistes 

.loiirs  cliôiiH'S 

lS,,() 

•■i<.l 

•JS.^,ou 

iCt-  .000 

1891 

l'i-2 

•34:'33 

u.")H .  000 

l8<>'2 

"«.) 

io.iH^ 

2l(î.oor) 

l8<)'J 

lil 

■Ji.C.uH 

n'J'J  .i>int 

l8<)4 

IO() 

'j  I  .  595 

'iv>'i.ooo 

i8<».-> 

I2i} 

KJ.'io; 

I  'j5  .  000 

iik)i\ 

•no 

«jiKO.")! 

I . 1 52 . 000 

i8<): 

■M- 

-(;.5;o 

1.113. 000 

i8<)H 

u5() 

35.^0;") 

239 . 000 

i^'.M» 

•j5ç) 

43.H)4 

» 

Les  causes  sont  toujours  les  mêmes  et  an  même  ran;j^. 

CAtSES  1897         H.-u-iiil»'     Tran-acllon     Kcbec 

Pour  augmentation  de  salaire   .        lo")         -2H         3;;         l^o 
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Les  grèves  étaient  assez  Iréqueiilcs  iiom-  ihoIIm'i-  riiilcr 
vciilion  des  It'i^islatcuivs. 

I.  —  Le  Collé fre  </('s  Prohi  ]'lri  ilalc  «le  la  ioi  du 
I.")  juin  i«S«)3  (i)  et  du  ivi^lcnuMit  en  exérulion  de  telle  loi  du 
u()  avril  iH()'|.  Lartiele  premier  dispose  que  dans  les  lieux 
où  existent  <les  l'altricpies  et  entreprises  industrielles,  on 
|)oiirra  t'Iahlir  à  r»''i,''ar(I  dune  espèce  di-terniinée  ou  de 
<;r(Mipes  d'industi-ies  similaires  des  eollèj,''es  de  |»rudliommes 
pour  la  conciliation  des  contestations  (pie  l'exercice  de  ces 
indu>tiies  lait  naitrc  enlie  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers. 

O  eollèjfe  est  institué  par  décret  ;  il  se  compose  d'un  pré- 
sident (nommé  j)ai'  décret  et  qui  peut  être  choisi  parmi  les 
lonctionnaii-es  de  Toj-dre  judiciaire)  et  dun  nombre  de 
Miendires  (|ui  peut  varier  entre  dix  cl  viiii;l. 

(le  l)ui'eau  de  conciliation  'peut,  en  tleliors  de  ses  attribu- 
tions louchant  les  conllils  individuels,  être  accepté  par 
composition  aniialdc  dans  les  contestations  qui  concernent 
les  salaii'es  à  établir  et  les  heures  de  lra\  ail  à  convenir. 

Nous  ti'ouvons  des  Viri  Prnbi  à  : 

î'dine  :  coton  et  cordes.  Leccio  :  1èr  el  soie. 

\  icence  :  soie  el  laine.  Come  :  soie 

Salcrne  :  lissage.  Païenne  :  nn-tallurgie. 

Milan  :  dix-sept  collèges  Bologne  :  ciii(|  collèges. 

L  institution  visait  à  être  prt'venlive  des  différends  autant 
qtie  des  <<in(lits  ;  elle  \f)ulait  établir  les  salaii'es  el  fixer  les 
heures  de  travail.  (À'S  rêdes  sont  impossibles  à  i-emplir  sans 
comités  professionnels  d'usine. 

(0  Annuaire  Irgisl.  ilrangcre,  1893,  p.  3oo.  F.  Arnacd. 
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Kvitli'iiinuMil.  It's  rrtthi  Viri  >oiil  pior.s-^ioimt'ls.  mais 
incoinpIèttMiirnt.  |>ar  >uil»'  ilr  raihuissidii  ilrs  iiitlustrii's 
similaires  (\  .  Ii\iM'  111).  ll\'sl  rfiMMulanl  nii  pas  imiiuMiso 
vtM's  la  vrritf  ;  riii>»lituli«m  possiMJr.  ipi<>i(pif  inipaiCailcincMl. 
un  dos  rui'aftèi*t*s  ossnilit'U  «1  im  rdiiiilr  de  coiicilialiou 
ollicaco  (V.  livre  I\').  Mais  par  lnii>  so  aiilrcs  »ai  ailèros.  il 
rossemhie  au  tvpc  srr«»iul. 

\a's  rt'UsriijiM'mrnls  slatisli<pifs  nmis  l'ont  dcl'.iiil  :  mais  il 
sciuMf  «pif  !»'•»  Viri  Prubi  m*  pi-nvcnl  doniirr  les  résultais 
«ju'ou  allfUtlait  tTruv.  uu^uic  au  pniul  «Ir  \  m>  de  la  cdMcilia- 
ti(»n  lies  eoullits  eollectirs. 


Cil  \1MTHK  \ 

Li'Al  MI'liAI.AMll-: 


Les  institutions  conciliatrices  des  conflits  sont  ii'ccntos  en 
Australasie  ;  uiais  elles  sont  utiles  à  connaître,  car  elles  ont 
depuis  (pielque  teuips  pi-éoccupé  les  léi;islaleurs  européens» 
qui  les  ont  préconisées  parfois ennime  des  modèles  et  les  ont 
imitées.  Nous  allons  «'xaminer  h's  trctis  principales  (rentre 
elles,  toutes  dues  à  l'intervention  de  l'I^tat.  en  Nouvelle- 
Galies.  en  Sud-Australie,  et  en  Nouvelle  Zélan<le  ;  nous 
tâcherons  enlin  «le  déterminer  les  causes  poui*  lesquelles 
l'une  d'elles  obtint  des  succès  que  l'on  dit  merveilleux,  avec 
tr(»p  d"<-nt|jousiasnu*  peut-être  (i). 

(I)  M.  Lfroy-Hraulirii  declnrc.  d;ins  iiri  article  de  V lirononiislr  français 
(8  no%'erabrp  igoï).  qu'il  y  a  aujourd'liui  en  Aimlrîilasic  p'n-i  iVunemployed  que 
janiai!'.  •  Plu>  «le  3  p.  ino  des  haliitants  d*-  .Mdbf)urnc  ne  vivent  que  des  sub- 
!»idr»  de  l'ait)>iHtancp.  Dans  la  i)etile  ville  «le  NVarranamIiol  ,'7  (i;iii  aiii«-s)  se 
trouvent  <i«  pt  cents  ouvriers  sans  travail.  La  (ixation  des  salaires  par  des 
oomnii-tsIonH  officielles,  la  limitation  excessive  de  la  journée  de  travail  ont  eu 
pour  résiiltitt  de  créer  «ne  aristocratie  d'ouvriers  habiles  et  très  bien  payés, 
mais  «le  jeter  sur  le  pave,  sans  emploi,  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  d'assez  bon» 
travailleurs  pour  fournir  un  ouvra^re  «-n  rapport  avec  le  prix  qu'on  est  obligé 
d'en  d«»nner.  D'autre  part  le  taux  élevé  des  salaires  dans  les  villes  et  dan»  les 
services  publics  provoque  la  désertion   des  campagnes.  » 
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5:}  I".   —  Nouvellk-Gai.lks  du  Sud 

I.a  .\(»iivi'llc-(ialli,'s  vciul  justiu'fii  if<i)(j  sous  une  loi  [iro- 
vocjucr  en  iStju  par  la  fçramh*  «çrèvc  de  i8()o  ;  une  toniiuis- 
sion  (leiuiui^te.  établie  à  Sy«lnev.  l'xauiina  le  inoycn  «le  con- 
cilitT  los  «îrèvcs  t-t  lockouts  ;  il  t'U  soi-tit.  a\fc  (|ufi(|u«'S 
niodiliciitions.  la  loi  «le  iH'jvi  sur  la  «.-oui-iliation  cl  larliitrage 
olliticls. 

A.  h'icr/inn  (-/ ((insfiliilinii .  —  La  <r»  alioii  tir  rin^lilnlion 
est  duc  au  i;i»u\  crncnicnl  ;  clic  est  f'drnlla/ii'C.  nUritc  aux 
l^roupcuicnls  (»u\  ricI•>^  <|ui  xnudroul  liicu  lui  aci-ortlcr  leur 
eonliaiue. 

LMtat  ne  s'adi'essc  poiul  aux  ou\  ricrs  en  ^jt'iit'ral.  mais  aux 
groupenienls  syndicaux  de  plus  de  dix  uicud)res;  quant  aux 
patrons,  peu  ini[)orte  qu'ils  soient  (Ui  non  syntlicpiés. 

Le  leiM*itoire  de  la  colonie  est  divisé  en  huit  disti'iets  ; 
clnupu*  district  conipi-ciid  i\ru\  <l(''léj^U(''S.  un  l'Iu  par  les 
syndicats  assendtics  d'ouvriers,  un  élu  par  les  patrons;  nous 
obtenons  ainsi  un  conseil  de  <'on;-iliation  couiposé' tle  seize 
nu'nd)res.  Ce  conseil  est  donc  sans  contredit  ini  conseil 
ré<;ional  :  il  e>t  de  |ilus  facullalil'.  puiscpic  i\  la  hase  les  syn- 
dicats doivent  se  l'aii'c  eni*eLjistr('r  i)ré'alahIeuiiMit  pour  être 
électeurs. 

L(*  conseil  de  conciIiati(Ui  n'a  (pu^  des  allrihulions  conci- 
liatrices ;  les  parties  en  conilit  doivent  cire  d'accord  i>our 
jiouvoir  portei"  le  liti<;e  devant  lui  :  il  n'y  a  nulle  ohlii^ation  à 
la  tentative. 

Mais  au-dessus  du  conseil  siciifc  une  cour  r<''i;ionalc  d  arhi" 
trage,  composée  de  trois  nu'udtres  :  les  deux  asscsseui's  sont 
élus,  l'un  par  les  syndicats  asscMnhh'-s  de  la  colonie,  l'autre 
l»ar  les  patrons:  la  circonscription  «'•leclorale  est  ici  la 
colonie  elle-nicuu\  au  lieu  d'être  h'  district. 

La  coirf  n'«'st  saisie  que  sur  l'invitation  d'une  des  parties, 
mais  il  laut  sii^naler  que  dans  ce  cas  l'autre  partie  est  tenue 
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t!*c»hloinp«'Mvi' à  rinj«»nctit>n  tir  la  inur.  Krs  dt-ci^ioii"^  de  !a 
rour  no  smil  c>l)lij;al(»ii'«->>  imm-  |»(M-.(iinif.  ri  ^mit  ^iiniilc- 
iiiiMit  puMirrs  à  VOjficit'I. 

H.  Itt'sultats.  —  ('rlto  insliliilidu  siihil  un  (clicc  si  r\\- 
ilonl  i|uo  la  loi  »l«*  i>**<»<»  la  j«"ta  lias  ci  t  rca  un  syslrinc  assez 
analojîm'  à  la  lui  IVanraisr  tU>  iS<)'j.  avec  une  iMHiipiM-licnsion 
plus  faillie  ptMitOliT  «lu  rAle  «HITérenl  de  la  cMucili.ilioii  et  de 
l'arliitraj;»*:  «  Si  une  seulr  partie  N'ileniandt'.  ni»iimicr  des 
r«)nc  iliatiMirs  ;  si  1rs  doux  paiMirs  le  deinanilent.  iiommer  nn 
arldtro.  »  (yosl  in«'oli»'renl. 

I/iiisliliilioii  de  iSi|»  ne  |)(iii\ait  niissir  :  en  ellel.  à  la  hase 
les  syndicats  (>n\  riers  nionti'aient  une  nian>  aise  t;pàee  earae- 
téristitpw  à  «-lir»*  des  d('|t''i,'u»''s  :  d'anti-e  part,  l'institution 
ré}ji<»nale  ne  jKHi\ait  a\<»ii'  la  pr«''lent ion  de  repin-senler  l<'s 
parties  en  présenee  et  n«*  pouvait  jouer  ellieaeenient  le  r<Me 
de  «'oneiliatrieedesM  eonllits  prolessioiunds  e(dleelirs»  :  nous 
reinanpnins  d'ailleurs  (pu*  «les  arranj^einents  inlerviin-ent 
entre  patrons  et  on\  riers  sans  le  secours  de  I  l'.lal  ce  tpii 
prouve  <pn>  I  institution  ('tait  plus  mauvaise  «pu*  les  inten- 
tions et  les  pr«'-ju !,'»'■  s  des  parties(\'.  Hcvuc  <!'<  rnnoinic  politi- 
que.  iS.,;.   p.    :.',;). 

Un  repr«''senlant  du  parti  ouvi'ier  en  \iun  elle-(lalles 
déclarait  d  ailleurs  :  «  Nous  avons  soutenu  cette  loi  au  Par- 
lenuMit  par  respect  pour  son  pronntteiir  :  mais  n(»us  la  i-ep^ar- 
dons  connue  un  ail  tir  li'i;is/r.  non  connue  une  mesni'c  xi-ri- 
taldenienl  prati<pn'.  L'exanuMi  ((i)lii;aloire  des  conllils  peut 
fain*  «pudipu-  Itien.  Odont  nousavtuis  itesoin  «mi  Australie, 
cesl  «ranimer  les  patrons  cl  les  chin  rieis  à  s'asseoir  autour 
d'une  talde  et  à  discuter  trantpiillenient  leursa(raires(/^.  Econ. 
Pnlil.  p.  5.")('»)  (i>^<)7).  Silène  caract(''risli(pn'  d'ailleurs,  M.  Do. 
wie.  le  nu^nu'  «jui  refusa  d'ol>temp<''r<'r  en  1^9^  à  la  tentative 
de  conciliation  propos*-(>  par  le  <-oiiscil.  fut  pcndani  dix  ans 
président  du  eoinité*  de  conciliation  de  l'induslrii*  de  la 
chaussure  qui  «  aitaisa  d'innondu-ahles  conllils  sans  diffi- 
cultés ». 


-  i-h  - 

Mm  un  1111)1.  I  iiisl  itiilinii  île  l^<,)^  n'i'-lail  [kis  tli(-<iri(|iiiiii(Mil 
prévriilivr  <h*s  «lillV'i'tMitls  d  (Diillit^.  ni  |iiMti(|niMncu( 
conciliali'ict'  flTicaïc  «Irs  conlliU. 


!:5  II.  —  Si  i)-Ai"sTit  \i.ii: 


i/:i(-t  (le  (-uiii-ili:it  ion  lui  .i|)|>lii|iM'-  à  |):irtir-  du  U)  jaiiviri- 
iSi»')-.  iii>u>^  |i(>uritin-'  ir|)i'iiil;inl  iinciscr  dc-jà  Ic^  caU'^fs  de 
nso  ccliri'. 

A.  Crradon. —  L°iii>^lilul  iun  csl  ilucà  l'inil  iali\  f  rr(ali'ic<* 
(!«'  IMtat  :  mais  nous  rricvons  ii  la  hase  un  ciîort  rrcl  en  \  ne 
irinU'i'cssi'i"  les  (uivi-it'i's  au  Ixm  succt'sd»'  rd-uvro  It'gislal  i  v<'. 

I/act  ii'rst  apitlitaMc  (|u"au\  uiii<»iis  cMi'ci^istrées.  qui  «ml 
cuiirln  ri  (I('|miv('' des  ctntKCtitioiis  indusl rifllcs. 

La  l)as('  dr  lact  est  idiMiliijur  aux  |M'o|»<)sili<»Ms  i-iniscs  dans 
\v  rapporl  de  la  «uuiniission  ani^laisr  du  travail.  Mllcconsisle 
«lans  l'allrihulion  «le  la  juTscunialitt'-  l(\ifal(*  aux  Tradcs- 
Unions  ri  dans  !«•  dt'iiùl  du  ((uilial  collrctil'.  Un  n(Mul>i'(' 
<|u<>l(-<)n(|ui>  d'ouviMcrs  <mi  patrons  i;rou|»('-s  ilans  le  l»ut  d«' 
soutenir  leurs  int(''rrls  prolrssiouncds  peut  t"tr<'  rnrt't^islré  : 
cri  cniTi^islicnu-nt  en  liai  ne  une  personnalité'  |('';L;ale  modifiée; 
il  donne  la  eapaeitt-  d  être  partie  à  des  couIimIs  colNM-lils.  il 
donne  à  l'union  le  di'(»il  de  laii-e  exi'cutei'  ses  renflements 
eonlre  ses  propres  niemhres  et  le  di'oil  de  voter  poui-  I  l'Iec- 
tion  des  lril)unau\  conslitnt'"-  par  lacl .  el  la  me!  sous  leui' 
juridiction. 

Ilyadoneà  la  hase  (le>  unions  svndicales,  avant  le  po\i- 
voir  léj^^al  de  ereei*  des  ((Uitrats  eollectirs.  poiu'  r(''i;lei'  les 
conditions  du  s;ilaii'e  ou  du  travail.  La  liase  est  donc  tliéoi'i- 
(pieiuent  parfaite  :  et  l'o-uvre  est  pit'vent i ve    des    dillérends. 

iNuii"  participer  à  l'inslituliou  et  jouir  de  ses  bienfaits,  il 
tant  d'ahonl  être  t^rfunié  eti  union,  ensuite  a\()ir  par  contrat 
adhéré  à  la  loi  spéciale.  Nous  i-otrouvons  ici  une  ap|)lication 
du  svtènie  Keltle. 
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B.  Conslitiition .  —  1.  iiistituliitii  »>^l  cMcssix  tMucnt 
ruriousr  ol  ocuuprtMul  «les  ori^aiif^  de  r(»iu('|ili<tiis  cxli-iMiio- 
iiuMit  ililVt'ivntt's.  Trciis  s«»i"t«'s  (!«•  (•(•nsfils  sont  (•rt'i's  :  los 
fcMisciU  urivt's.  I«'>  cousimIs  piihlics  locaux  cl  un  conseil 
ccnlral  «ll-.lal. 

I  I.cs  ntnsctls  prici's  sonl  cons(ilu«''S  par  contrat  indus- 
triel ;  ils  sonl  ctaldi^  par  conscipicnl  poin*  une  seule  indus- 
trie. Par  c()nsé(pienl  imus  non--  linnv  uns  ici  en  l'ace  d"un«' 
(les  modalités  du  prcuiicr  l\  pc  (pie  nous  avons  clalili.  —  il 
est  reijrettahie  ipie  le>  détails  uiantpuMil  alisnhnncnt  sur  le 
fonctionnenient  de  celte  partie  spi'-ciale  de  l'inslitution.  nous 
Souiuio  ]ici'suaiU'  que  SOS  rosuIlaJN  nOiil  pu  iiiaM(pMM' d'être 
reuiai'i|ual)les. 

Nous  devons  si<^naler  ipic  (lau>  le  la^  <»ii  lune  ilcs  [)arlies 
réclame  l'intervention  du  conseil  priv»'-.  l'autre  partie  ne 
jHHil  s'y  soustraire  ;  la  tentative  est  donc  oMiij^aloii-e.  Nous 
pensons  <raillenrs  que  cette  rèj^le  était  iiai-laiteiuent  inutile, 
car  l'inslilulion  esl  conli'actuelle.  cl  c(»UHue  les  syndicats 
sont  reconnus,  non  scuicmcnl  par  TMlal.  mais  pai-  le  palr-o- 
nal.  l'inslilulion  es|  alors  Itasée  sur  des  inoMii's  industrielles 
tlé'jà  nuM'cs  pour  l'entente  ou  l'emploi  de  moyens  de  conci- 
liati(»n  pacilicpies. 

a"  Là  où  il  n'existe  |>as  de  conseils  i)riv(''s.  la  loi  crée  des 
conseils  lofdii.x.  constitués  siw  la  demande  de  la  majorité 
des  patr(»ns  et  des  emi)loyés  d'un  f/isfrirt.  (]e  cpi'il  y  a  de 
i'emarcpud)lc  ici.  c'est  la  conccplion  n'|L,M(»nalc  de  ces  conseils. 
L<'  l(''i;islalcur  ne  veut  pas  laisser  eu  dehors  de  la  loi  les 
masses  non  eiu-oi"e  syndi<pi(''es  :  il  les  convie  à  élire  des  con- 
seils régionaux,  tout  en  sachant  i\\w  ces  districts  ouvriers 
ne  sont  pas  nnlrs  poui-  la  concilialion.  Aussi  les  détails 
dillcrcnl  :  l«'s  «  conseils  locaux  »  c<>mprennent  Itms  hrs 
patrons  et  tous  les  ouvriers  (it^m'ant  sin-  les  listes  ('Icclorales 
ilun  dishicl  :  ils  '-ont  conipf'tcnts  |»(»ur  cxainincr  tous  les 
ililTt-rends  cl  coidlils  qui  ('•clatenl  dans  le  disli-ict.  Mais, 
particularité  à  mon  sens  sif^nilicative.  les  litiges  non  aplanis 
devant   les  conseils    locaux  ne  sont  transférés  au  conseil 
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ceiiliMl  »nir  sur  urdoniiaïu-t'  «lu  prt'-^iilcnt  :  «m  soiiihlc  se 
doiitt'i-  <|ut'  la  tl«''cisi«>n  »lu  ooiist'il  friitrai  siihii-a  réi-hee  »lu 
conseil  local.  i)arci'  t|ue  les  ouvriers  non  syniliqu(''S  ne 
donnent  aucune  prise  à  la  coercition  ;  —  nous  (lii*ions  plutiH 
parce  (pic  riinioii  syndiciilc  piuNinpic  liicnltM  «Ic-^  nmiirs 
écononii<pics  plus  (lou<-es  et  permet  à  la  «  solidarité  »>  de 
naître  cl  d"e\i>ter  avec  toutes  st's  cons<'M(uences. 

Ici  couiMic  «levant  les  conseils  d'iiuhi^lric  [iri\(''s.  la  ten- 
tative e^t  «d)li<ifatoirc  poui-  une  pai'lie.  lorsipie  l'autre  Iv 
demande.  Mais  (pudie  sera  la  hase  dune  pareille  obligation  ? 
La  loi  de  i8<p  rrap[)e  chacpie  individu  «  isolé  »  d'une  anu-mh; 
de  vini^l  lii'cs. 

'3'  Le  conseil  rentrai  de  conciliation  (ou  conseil  dl^ltat) 
«  a  le  devoir  pernumenl  tic  nu'ttre  d'accord,  par  tous  les 
moyens  et  voies  légaux,  les  [lartiessi  desconllits  iiidustricds. 
dans  tous  les  cas  où  il  lui  sendilera  que  sa  médiation  est 
désirable  dans  l'intér-èt  puhli»'.  »  Il  est  éhi  par  les  syndicats 
ouvriei's  et  les  unions  de  [>alrons  cpii  ont  iléclai'é  accepter  la 
loi  de  iSy4.  à  raison  «le  trois  délégiu's  chacun  :  ces  six  con- 
seillers sont  présidés  pai-  une  sejdicme  [lersoinu'  désignée 
par  le  gouverneur  poui-  cinq  ans  et  révocable  seulement  par 
les  Chambres. 

Le  rôle  du  conseil  d'État  est  double  théoriquement  :  \\, 
peut  d'abord  examiner,  avec  droit  d'enquête,  tous  les  con- 
llits  industriels  de  la  colonie  et  publier  ses  considérants  et 
ses  conclusions  :  l'opinion  pid)li(pie  i-este  juge  ! 

D'autre  jiai't  il  peut  examiner,  en  première  instance  et 
jtroprio  molli,  les  conllits  industriels  nés  dans  des  districts 
où  il  y  a  des  conseils  locaux  (non  utilisés,  malgré  l'enga- 
gement préalable  des  parties). 

Ces  «leu\  [>remicres  attributions  forment  en  fait  tout  le 
bagage  du  conseil  d'Ktat  :  car  M.  Métin  signale  (pi'il  existe 
fort  i)eu  de  conseils  privés,  et  pas  de  conseils  de  district 
ellicaces  (V.  Socialisme  sans  doctrine,  p.  i.58). 

La  troisième  attribution  est  théori(pie  :  l'appel  des 
décisions  des  conseils  loeaux. 


—   i.'r.»  — 

Mais  il  c-^t  Imii  (le  '>i<;ii:il(>i-  iiiir  aiioiiialic  (|iii.  paiait-il.  fut 
pour  Ihmiu-ou)»  »lans  \c  tliscn»lit  iloul  t'>l  l'iitmwfc  I  insli- 
tiitioii.  «  \a'  riuiM'il  n'a  \v  di'oil  (1(>  rt'iidrt*  aiicim  jui^tMiM'iil  : 
mais  il  tranrlnM-a  los  diUfifUiis  siiixanl  rtiniilc  par  un 
rap]u>i*t(]iii  nofiiiiiportrra  aui-unc  ohlii^aliou.  »('/«'sl  un  piètre 
résultat,  apivs  avoir  l'talili  l'olilitjaliou  à  la  U'Ulalivc  : 
M.  DoNvii*  s'«-crir  :  «  (hiaïul  ou  sul...  tpu*  le  jiiLT»'  pouvait  me 
routlaniMcr  à  ilr  l'aniruiir  ri  à  de  la  prison  pour  relus 
d'ol)l(>ui|>«'r(M'  (à  la  roMipai'iition)  cl  que  loiil  r\\  avant  ces 
pouvoirs,  lo  conseil  ne  pourrait  uw  lorcci'  à  nir  conloruMM' 
ù  ses  iléeisions.  eo  fui  couinie  un  coup  de  lonncrre  dans  un 
ciel  s(M*oin  pour  moi  cl  pour  la  socicic  loiil  cnlièrc!  ►.  N«mis 
pensons  tpi'il  tauilrail  ici  disliui^uei- :  beaucoup  de  lions 
esprits  ont  réclanu*  la  tentative  oMipitoire.  <pi  ils  croyaient 
SUsccptiMc  de  pallici' (picltpic  peu  le  ddaiit  ipii  r»''Sii!  le  du 
nuuupu'  de  solidarité  ouvrière  et  patronale.  Mais  ils  n Ont 
pas  pensé  (pi'il  y  aui-ait  anonuilie  avec  le  ju};emenl  laeul- 
Uitif.  (l'est  (pieu  cllct  la  teulalive  oldiijfaloire  est  réclamée 
siu'tout  à  l'essai  de  conciliatiou.  et  non  pas  à  l'essai  d'arbi- 
trafje.  riu-oricpieuM'ul  c'est  tout  dillcrcnl  :  on  veut  siniplenuMil 
|)i'ovoipM*r  une  enlrc\  uc.  —  Il  est  vrai  (pTcu  Sud-Australie. 
I  in-tiliition  est  lort  mal  \cuue.  s'a ppuyanl  sur  nue  base,  puis 
sur  une  autri".  puis  terminant,  dans  pres(pic  tous  lescas.  par* 
un  aveu  d'inijniissauce. 

Jiésnltats.  —  Nous  croyons  (pu*  l'i-cbec  des  conseils  sud- 
australiens  est  dû  à  d'autres  causes  [dus  pi-olondes  ;  celle-là 
ne  nous  apparaît  <pie  coniuie  uiu'  consé'(pn'nce.  D'abord 
l'institution  (;st  régionale,  sans  cire  proTcssionnelle  ;  nous 
avons  vu  <pie  les  conseils  privés  d'industrie  sont  l'oi-t  i-ares. 

D'autre  part  les  patrons  sont  défavorables  à  toute  inter- 
vention de  l'Klat,  ainsi  déjà  qu'en  Nouvelle-Galles.  «  Aueum; 
des  associations  de  patrons  n'a  «lemandc-  a  être  placée  sous 
le  rétjime  de  la  loi  de  iSj^'J.  «(Métin,  p.  i<>.s.)  IJeaucouj)  plus 
imprévue  siMuble  l'opposition  des  syndicats  ouvriers,  dont 
aucun,  en  iHijg,  ne  s'é-lait  lait  enrct,'islr(>r.    Cei)endanl  on  ne 
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[>riil  (lire  (|ii"iU  •'oii-iil  lii»^t  il«'->  à  la  (•(•iiciliat  ioii.  iiuis(|ii"il 
y  a  i|ti«>l(|U('s  foiisrils  (l'iisiiic.  «loiiiiaul  cr»'\i-flli'nts  n'-sullals 
(M.  DoxNic).  Diuic,  tout  l)icn  pi'sr.  nous  j)L'iisons  ((ur  U's 
oii\  rit'i-s  i>l  les  plâtrons  nv  sont  jkis  hostiles  à  la  conciliation 
mais  à  lOrjjanisation  (|ii'oii  leur  a  <»iri'rtr  :  le  législateur 
rejette  la  laule  sur  les  ouvriers  el  les  patrons  ;  nous  croyons 
être  plus  ju^te  en  l'attaipiant  lui-iui'iue.  et  en  montrant  les 
ilélauts  (le  I  iiisliliili(in  rlIc-nicMir. 

D'ailleurs,  en  i^[yj.  aux  l'-leclions  i;«-nérales,  on  ri'clamait 
en  Sutl-Austi'alie  la  concilialinn  à  la  uiauicrr  de  la  \<mi\  cllc- 
Zélanile(A.  Mélin,  p.  iCi). 

s;  111.  —  .\()ivi:i.i,K-Zi':i.\M)i: 

La  loi  (l'aoùl  iS()j  est  une  loi  de  lenilanee  ;  elle  a  i>our 
\)\\\  «rencnuraL^^ei-  la  Inruialion  «1  associaticius  indus- 
ti"ielles  el  de  i'acililcr  la  solution  desconllits  industriels  par  la 
conciliation.  Klle  est  «levenue  c(''l»'l)re  d(^i)uis  la  tentative  du 
ministre  du  citunuei-ce  l'rainais.  .M.  .Millerand. 

A.  Crcdtioii.  —  Laideur  du  lu'ojel  de  loi.  M.  Heeves, 
ministre  du  travail.  a\ail  conclu  «le  son  ('-tude  sur  les  ilillV-- 
rents  systèmes  de  conciliation  i)ar  TLlal.  <|ue  ces  systèmes 
seraient  excellents,  s'ils  ne  reposaient  [)as  sur  la  bonne 
vol«)nté.  En  Nouvelle-Zélande,  la  loi  de  i8<)4  >'f"«lit  lai'hi- 
trage  obligatoire  à  la  lcnlati\t*  coiuuie  à  la  sentence. 

La  base  de  l'institution  se  i-aiiproche,  dans  une  certaine 
mesui'e.  tTune  partie  de  l'Act  australien  :  c'est  la  [tersonnili- 
calion  et  renregistrement  des  Tratles-I'nions  ;  renregistre- 
ment  soumet  l'union  à  la  juridiction  instituée  par  l'act  et 
SCS  mendires  aux  règles  de  l'union.  Mais  cette  base  n'est  pas 
sûrement  (Hablie;  les  syndicats  sont  i)eu  puissants,  et  la  pre- 
mière partie  ilti  la  loi  tend  à  les  encourager  :  le  gouverne, 
ment  a  décidé  un  grand  nombre  d'unions  à  se  souuu'ttre  à 
l'enregistrement  ;  les  ouvriers  ont  l'épondu,  mais  non  les 
patrons  :  l'échec  des  conseils  aurait  dès  lors  été  certain,  si  le 
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pouvorjuMiKMit  n'avait  lU'-riilf  (|iu*  l«'s  palfoiis  S(M'ai»M\t  (il»li. 
jjatoirtMiu'Hl  ju^liiialil«'>^  «lc>  ctui^MMU,  (m'ils  le  \  iMiilIciil  ou 
non. 

Sont  c'icctrtir"'  If*^  svn>li<-.il'«  <iii\iitM->  ciii-fi^islit-^^  cl  les 
l)atn>ns  syntli<|u«'s.  Nous  a\»>us  «Imu'  à  la  liasc  un  sysli'iuc 
analii^ui*  à  relui  ih»  Su»l-Auslrali«'  :  un  ntiitiuit  ctjllcctif' 
ohli^atoirc  s'il  ost  inipos»'-  pai*  les  «Ircisions  «les  couscils.  Lo 
sysliMUf  «•>'l  lionc  jHfN  culil' «1rs  »lill'»'r«'ntK.  llicorii|iiiMui'nl  ilu 
moins. 

B.  Orf^dnisation .  —  l.c  mt(;mi'>MH'  «-(Hi^islt'  dans  des 
conseils  île  con<-iliatioii  de  district  et  dans  une  cour  rcnlrah' 
d'arbitraire. 

I.  Conseils  (le  (/Isirirt.  —  l>es  dillt-rends  sonl  [jorlés 
il'abord  d«'vanl  le  conseil  local  :  il  y  a  plusieurs  de  ces  con- 
seils, coniposés  chacun  i\i'  uhMnhrcs  ('-lus  nioitit'  par  les 
syntlicats  ouvriers,  nutilié  par  les  associations  de  patrons: 
les  patrons  isolt'-s  ne  sonl  pas  ('•lecleni"».  mais  ils  peuvent 
Otre  (lésijjnés  par  les  syndicats. 

Le  conseil  est  doni-  rt-i^ional  sans  t'ti'e  professionnel  ; 
niaiscesl  le  seul  cas  oii  il  ne  soit  pas  lacultalir  [JOur  les 
parties. 

Ce  conseil  dttit  essayer  la  ciuiciliation  a\  anl  de  l'cndr.'  un 
arrêt  :  il  peut  même  rédiger  simplement  un  rapport  et  ren- 
voyer railaire  à  la  ccuir  centrale. 

II.  —  Ln  cour  d'arbliraffc  se  eonj[>ose  «le  deux  »lélégués. 
élus  l'un  \y,\r  les  associations  de  pati'ons.  l'auli-e  par  les  syndi- 
cats ouvriers,  et  d  un  pi«''-ident  di'-sii^nc  i»ar  le  i^ou\  crnement. 

Il  n'existe  aucun  moyen  pour  les  parties  «le  se  soustraii-e 
à  la  juridiction  de  e«'lte  cour,  même  le  r«^lus  de  comparaître. 

La  cour  a  dans  sa  compétence  immédiate  les  dillérends 
des  districts  où  il  n'y  a  pas  de  c«mseils  de  conciliation. 

D'autre  part,  elle  jufçe  en  appel  les  causes  veinies  d<'s 
conseils  ;  la  cour  est  fort  occupée  ;  dans  la  majorité  des  cas, 
on  fait  appel  des  décisions  locales  ;  aussi  la  procédure  est- 
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elleloiij^uo.  Lrs  syinliiats  se  |)|;iii,Mi:iiciit  |M'iitl;iiil  iiioii  st-jour. 

«lit    M.    Mflill    (p.      iCr).  (luilli    MplM'l    riili;iiii;iil  ;ii|  (lt'|;i  (liillf 

aiiiu'*t*  ! 

Li's  jui^cmciits  (le  la  cour  ^<>\i[  .Itliiiilil'-,  ci  e\<''(iil<»ircs 
«laiis  la  |ilii|iarl  îles  cas.  La  [ni  n'a  pas  rcculi-  ilovaiit  les 
saiu'lii)iis  [»»'i'imiaircs  ! 

(j's  rrsiiltats.  on  nous  Ir  dit.  sont  iiicr\  cilU'ux  (  i  ).  Ml  cola 
maigre  une  institution  régional»'  ri  non  [irofossionnclle, 
malgré  une  obligation  (|ui  [)araH  incmnpalihlc  a\tc  le  prin- 
cipe. On  a  mOnie  «it-claré-  que  c'esl  yi-àec'  à  celle  ohli^alion 
que  le  système  ionclionne! 

Nous  pensons  pliiir»!  que  >i  une  pareille  inslilnlion  «loniie 
des  résultats,  c'est  (pu-  la  situation  est  ici  plus  spéciale  et 
autorise  de  pareilles  conceptions. 

Nous  ne  pouvons  nous  rejeter  sur  la  diseiplino  ouvrière  : 
les  symlicats  sont  assez  laihles,  puisipie  la  loi  ne  rt-clanie,  <pie 
sept  nieujl»r«'s  p(jur  renregistrenienl  et  «[ue.  d  autre  [»art,  la 
même  loi  s"ingénie  à  [)rovo([uei*  h's  dites  unions.  D'autre 
pai't,  les  patrons  n«'  sont  pas  pins  fax oraMes  à  la  concilialioii 
ollicielle  ici  ([u'ailleurs;  M.  Mélin  écrit  :  «  Tous  les  palrons 
sont  contre  la  loi  île  coucilialion  et  d'arbitrage  obligatoire.  » 
Beaucou[>  d'entre  eu.\  ont  relns(''  de  pi'en«li"e  part  au.\  élec- 
tions des  conseils  locaux  et  le  gouvei-nemenl  a  <lù,  dans 
plusieurs  cas,  désignei-  <rollice  les  nuMnbres  [tati-ons  des 
conseils. 

Il  y  a  doni-  une  antre  cans»^;  non-,  la  ci'oyons  lout  exté- 
rieure :  c'est  la  situation  très  spéciale  de  la  Nouvelle-Zélande 
au  point  de  vue  économitpie  et  politique. 

En  ellet,  la  Nouvelle-Zélandene  comjtrendque  "5o.ooohabi- 
tants  :  d'autre  part,  la  n)asse  ouvrière  est  assez  peu  nom- 
breuse: le  parti  agraire  [>ai'ail  être  le   plus  puissant  (.Mélin. 

(i)  Conciliation  en  Nouvelle-Zt'lande  du  3i  mars  1838  au  3i  mars  1899.  —  Les 
conseils  locaux  ont  examine  vin>fl-cinq  affaires  dont  on/.c  ont  été  jjortées  au 
tribunal  d'arbitrage- l'iusieurs  des  ju^ceinents  rendus  portent  sur  la  préférence 
donnée  aux  syndiqués  lors  de  l'embauc'liag:e:  dans  beaucoup  d'autres,  il  est 
statue  sur  la  proportion  a  observer  entre  ouvriers  et  patrons  (Office  du 
troi-dil,  i{joo)- 

C.  Bhikkalt.  10 


-   i',6  - 

p.  'jà'J);  niliii  la  mollir  ilrstuiv  rifr>  iiiilu^tiicls  sdii  an  scr\  ici' 
ili'  l'Ktat  (rhriniiis  »!»•  l'or);  la  loi  de  iSi»',  in-  Nmii-  rst  pas 
appliralilo  ;  mais  \v  ^o\i\vvucuicu\  r>[  s\  stciiialituHiiHMil 
ra\  oraMo  à  la  raiisr  ouvriôrc  ri  accoiiU*  à  tons  t  rn\  (|nil 
rniploio  tous  1rs  avantaj;«'>s<pu' lr>  svn«li(als  pruvrnl  oldcnir 
(le  la  coiuilialioM  ollicirllr. 

l-'.n(în  la  lians'-r  tics  salaires  cl.  par  coiistMpuMil.  la  hausse 
»ln  pri\  (If  r»'\ii'nl  ilr>  produits  uianulaclui-t-s  ne  porte  pas 
un«'  att«'intc  j;ra\«'  à  rimlii-tric  do  Zélando  (i):  la  prolcctiou 
douanière  senihie  sulli^ante  poui*  ('•vitci'  les  iniporlalions 
»*xeessives  ipie  motiverait  le  prix  e|e\c  de>^  |irodnits  nianu- 
faeturt'S  «le  la  eedoni»'. 

Il  e-l  Itoii  d  ajouter  t|ue  I  industrie  /('•lamlaise  nCsl  pas 
eneore  sullisaute  p(Mir  >atislaire  aux  hosoiiis  du  pays;  alors 
senlenu'Ut  le  danijfer  s»'rait  i,n"and.  si  l'on  ari*i\ait  à  la  pliase 
de«-  exportations;  niais  M.  Mclin  déclare  (piils  prél'èrent 
[troduire  junireux  seuls  et  j;ar«l«'r  leurs  lois  ouvrièresjus([u'à 
ce  <pu'  le  monde  extérieur  les  ail  aeeeptéj-s  (p.  i-H.  ojt.  rit). 
Ces  faits  send)lent  prouxcr  <pic  la  nuiri,^e  entre  les  frais  de 
prodnctitui  et  les  pi-olils  pu>>il»les  est  assez  large  jiour  (pion 
puis>e  notaldeuM'Ut  «dexcr  les  salaii'es  sans  supprimer  les 
l><n»liee>  (Metin,  [».  ijï*).  Certes  oui  !  Mais  ajoutons  :  dans 
un  pa\>  privilégié,  sans  concurrence  ou  liés  protég»' !  ! 

D.  Conclusion.  —  Nous  ne  pensons  pas  «pi'iine  pareille 
législation,  avec  sonajtpareil  de  eoereilion,  soit  iniilaldeavee 
proJlt  les  trois  colonies  <pie  nous  venons  d"exaiiiiner  possè- 
dent (h's  institutions  régionales  [ilus  ou  moins  mal  e<Mid)inées 
et  soutenues  aux  parties  faiMes  par  l'oMigation  fji  ('tu- 
diant  le  [iroldème  au  point  de  vue  prali<|iie.  (>l  uit'me  IIm'-oim- 
que.  il  sendile  évident  «piaucun  système  de  conciliation  vl 
d'arliiti'age   par  l'Mtat.  I)as('-  sur  des  priiwipes  de  liherli'-.  n  a 


(I)  Notivrllp-Zelandr  :  I.a  Nouvellp-Zclandc  a  presque  entièrement  échappe 
à  rinfluence  |irrltirl»atrice  de  la  grande  crise  de  i8;(3  :  «lés  iH<)^.  son  'i  1/2  p.  100 
renilioursalilr  en  i;«'{i>  était  a  ifj8  et  son  3  p.  100.  rcniljours.ilile  en  ii)4-».  était 
a  Kfj  i\'    I'   lui'. \ -Hk  ui.iEL"  :  .VoH»r//e.s  v<. .(.•/. -v  /ifx'/.i'c/i  v<<fi/i<"-,  j»   '^aa  et  241). 
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la  iiioiiitln'  «liaiicc  «le  succès  sjiii^  I  ap[ti-<)l)alion  cl  la  roopc- 
i-atioii  iU'<,  masses. 

La  coiu-iliatioii  volontaire  ne  se  conçoit  (|iic  (piauil  les 
parties  en  pi'«''sence  sont  tl'éj^ale  force. 

«  Va  si  l'on  se  l)ase  sur  les  in<lices  actuellenicnl  j'oiirnis 
par  Nouvelle-Zélande  et  Australie-Sud.  il  faut  (-Ire  un  ol»ser- 
vateur  sini^ilièi'<Miienl  ojitiniiste  pour  <r  lii^iii'cr  cpic  là  où 
cette  coopt-ralion  inainpicrait.  Vithlii^alinn  la  l'cniplaccra 
Iticn  rriicaccnicMl  »  {\  .  Hcrtraiii.  Jîei'uc  (ircononiic  poli- 
tique. i^<97.  p.  .")<).">.) 


CHAPITRE  VI 
Fit.\.X4:i-: 


1. —  Les  conseils  de  pruii  honiincs  l'onilionncnt  eu  l*"rauc<i 
depuis  presque  un  siècle  déjà  ;  ils  remportent  des  succès  cer- 
tains, quoicpie  moins  admirables  ([u"cn  Belgique  (V.  livi'cIII) 
le  nond)i'e  des  allaires  conciliccs  est  alN-  en  diiuinuant  sen- 
siblement chaciue  année. 

ViVaipes  conciliées. 

Années  Proportion  Années  Proportion 

i8'3o-i8'35         9^  p.  loo  iH^o-iSj;")  ;4  !'•  '*'*^* 

iS'iO-iS.'Jo         <)(;     —  1880- 1 885  5G     — 

i,sr)o-i855        84     —  i8t)<)  rv3     — 

i89--i(joi  Ti.8o  p.  100 

«  Depuis  iï<8o.  ilcclare  .M.  IJruncl  (i).  les  conciliations 
deviennent  de  moins  en  moins  nondireuses  :  après  avoir  été 

(1)  C.onciluttion  en'mntii-re  romnierciale,  iS«j8,  Paris. 
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«•gales  à  6i  p.  hh>  eu  iSSi  ol  à«'îp.  lo»),  »\>>l-;»Mlii('  à  prôs 
dos  deux  liei*s.  on  i88'j,  ollos  sonl  doscciuliics  m  iS8"i  à  .'>(') 
p.  HM>.  ot  »lop»ii«<  ollos  n*«ml  «•ess»-  iK«  tli-i-rtulro.  » 

Kn  lyiil.  li»  prop'M'tion  .I<'>>  ;^l^lin•>^  ((tiuilifcs  cnI  iU> 
54.  «'t'.l  P     KH). 

Sur  les  oonl  oiiupianto-tnjis  ronseils  (|iii  <»mI  loin  lioiim- 
uu  oours  ilos  oiiu]  doniioros  aniiros,  r«Mil  <|iiiii/r  se  sont 
plaoos  au-dossus  tlo  la  moyouno.  au  poinl  dr  \  ne  tlos  con- 
oiliutii>ns  (V.   C^uulusions  ijciu  ralos.  rli;i|iilif  11,  i;  I\  ). 
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Le  loijislatoui'  s<uij;«'  actucllcinoiit  à  la  iH-ioniic  dos  i-on- 
soilsdr  pnid  Ikuihih's  :  les  principaux  piMtjrtsdo  loi  ('■iiiaiicnl 
de  M.  Hoauioj;ard  (  1),  M.  Dulivix  ol  M.  Ilaussinaim. 

C(iinpan''  à  la  lô^islation  acluolh*,  h*  pi'ojol  do  M.  Dnti'oix 
inudilir  «M»  partie  rorgaiiisaliou.  les  altrihiilioiis  cl  le  luiic- 
tionnometit  :  la  conipclciicc  est  cleiiduo  à  luiis  les  ouvrici'sol 
eniploy«''s  :  le  droit  électoral  est  coiilV-ré  aux  lenmios;  létaux 
de  la  coiiipcleiico  est  élevé  en  pi-ender  ressort  à  ."ioo  francs; 
les  ajipels  >ont  portés  devant  le  tribunal  civil. 

Le  projet  de  .M.  Beauroifai-d  s'écarte  hcaucoup  plus  de  la 
législati(Mi  aotuolle  ;  il  ajouttr  notaninient  aux  pr('-liniinaires 
de  cunoiliation  la  ouniparuliou  devant  uiu>  chaud  ire  de 
jugement    composée  en   nondire   é-^al  de  jii',''es  j>ati'ons  et  de 

(I)  Projet  nKAL-iiK(i*iiD,  8  novembre  iHJH.  J.  (J  ,  p.  a3o,  IJ.  I'.,  $34. 

—  DiTHKix,  ij  iiiar»  i8;>8,  J.  U  ,  p.  a8o,  1).  I*.,  'ihb. 

—  HaU!»>»ma>>-.  a  tuai  i8j»9,  J.  U.,  p    («lo.  1>    P-,  >H)^ 
Kapport  UcTREix,  9  mai  1899,  J.  O.,  p.  t5t)3,  U.  P..  «3i. 


—  ri()  — 

ju^cs  ()ti\  rit'i's.  a\ff  ct'llc  iTsiiitiinn  «|iir  la  cliaiiiltri-  ne 
poiii'i'ii  j<ifî«'r  cjn  à  la  majorih-  ahsolur  l'.ii  ras  de  jiai'ta^o,  il 
y  aura  iinr  lutuvcllt'  coniitariilioii,  puis  iiur  (|uali'ii-nie,  si 
c'rst  iiri't'ssaii't'.  tlevaiil  Ir  jug»»  «Ir  paix  assistr  tic  coiisrillcrs 
pi-ud  lioiiiiuos  L(*  taux  tir  la  compt'-triicc  est  lix'é  eu  pi-ciuitT 
ressort  à  •jmmm»  iVaiics. 

Il  rst  rciiiari|iiaM«'  «pic  le  pi'ujfl  iM-clamc  la  n''uiii«)ii  «le 
t«»us  les  «•«(iiscils  (1  une  iiu'im*  ville  «'ii  uii  conseil  uiii(pie, 
«Ii\  is(''  eu  pl^l■^icIll•>^  sccliiiii^. 

Le  pi'ojcl  Ilaussuianii  esl  uiu' i<'r(»nleplus  coni[)l«'lc  encore. 
I/exposé  «les  uiotilsse  teruiin«'  ainsi:  «  I/éconouiie  «h*  notre 
pi'oposition  rt'side  dans  ces  ti'ois  rélornies  :  i"  extension  île 
la  jiiriilitlion  des  pnid  lionnues  à  l«iiis  les  salarit-s  du  coui- 
n»ei-i-e  et  «W*  rimlusti'ie.  p«>ur  tous  les  dillV-i'cnds  n«''S  à  r«»«'ca- 
si«»n  du  travail  :  •>"  «'xtension  du  ressort  «les  conseils  :  ']■  l'ia- 
Idissemcnt  «l'un  li'ihunal  spt'cial  d'appel.  » 

l.c  li-iltunal  d'appel,  instiluli<tn  «lépai-teniontale,  est  coin- 
p«)s«''  «l'ani'icns  juives  |»ru«riiounues  '«'dus  au  second  deg^ré 
par  l«'s  c«>ns«-illers  «Ml  l'onction:  l«*s  séances  sont  pr«''si«lécs  par 
un  jut;«'  du  Iriliunal  «ixil.  l.c  lril)uiial  jut(«'  sur[)ièccs. 

Le  conseil  supi-rieur  du  travail  s  est  «)ccu[)c  de  la  revision 
d«"  l'instituti«>n  prud'lioniiuale  «lans  sa  session  de  juin  1900 
«•t  la  (llianil>re  des  déput»'s  a  al»or<lé  la  discussion  en  le- 
vri«'r  it)o!. 

('-«'  «pi  il  nous  iiiiporli-  «[«'xainiiH-r  ici.  c  est  la  t«'nlative 
l'ait«'  par  l«'s  divers  projets  précit«'s  «le  soumettre  aux  c«)n- 
seils  «le  pnid'lioiuiii«'s  r«'xaiiien  des  diU'érendset  conllits  col- 
lectil's.  M.  Nouvi«)n-.Ia«-«piet.  [trésident  du  conseil  des  pru- 
d'li«»iiinies  lie  Ueiins,  sest  fait  1«*  [)r«juiotcur  «le  cette 
rcl'onne  (i);  mais  il  ne  semble  pas  rencontrer  une  adhésion 
miaiiiiiic  de  la  p.irl  de>^  consiMlJrr--  piiidlnmniiaiix  (u)  ni  des 
svndicals  ouvrier-^. 


(I)  Nocvion-Jacqukt  :  Lr  patron  et  l'ouvrier  datant  le  con-sril  de  pru- 
d'hommes, avec  pn-facr  de  M.  Beaiiregard  (1898). 

(-j)  Le  conseil  de  Toulouse  a  réclamé  le  rejet  du  projet  Beauregard  (V.  Revue 
pralii/ue  de  droit  industriel,  1899,  p.  i;.'>). 


It)0    — 

11.  —  N<iw-  nous  lionifiitiis  à  I Cxamt-u  du  |ii<>i«'t  llaus- 
niaiin.  «pii  l'cvimu'  rii  <|inlinu'  --«irlc  loii-^  les  aiilro  et  nous 
|mrail  «'tiv  !•'  plus  ronnilt't  fu  «f  <|ui  liuiclif  la  coufiliat ioii 
ot  l'arhiti'ai;»'  «lalis  1rs  ritullils  <<t||i>cf ils. 

A.  (^rration.  ~  I.o  iMUiscil  in-ud'IioniiMal  est  iiisliliM-  ]»<Mir 
toute  une  r«'jfion  iiulustrirllr  cl  couiiucrfialc.  \oirc  uit^nw 
aj^rii'olr  ;  il  t'sl  n-ifioual  et  «livisr  eu  caléj^tirirs. 

Il  «'st  f«»ii  curieux  de  uotcp  <|uc  «lans  son  <'\])<>s<'-  «les  uiolil's 
M.  llaus^MiaMU  se  rend  eouiple  de  eetle  iui|»erl"e(l  i<ui  :  «  INuii' 
(|ue  ItMis  les  intiTiMs  soient  détendus  avec  e([uile  el  justie(\ 
il  faut  «juo  tous  les  dillV-rends  in-s  à  Toceasion  ilii  travail 
soient  portés  ile\  an I  un  lril»uual  de  i^cns  du  luelier.  l/id«''al 
serait  (l*avoir  un  o<Hiseil  de  prud'liounnes  lonelionnanl  pour 
chaque  uu-ticrct  «lans  cliaipie  rt'-t^ion  où  s'exerce  ce  nu'-licr.  » 
La  crainte  assez  chinici'itpie  d  un  retour  aux  uiaiti'iscs  et  aux 
jurandes  a  iail  prélVi-er  une  iuslilulidn  rt'i^ionaie. 

La  conciliatitUi  siM'a  donc  tentée  devant  le  conseil  de  pru- 
«riuunnws  de  la  rt-j^icui. 

Si}^nalons  en  passant   I  alisciice  totale  des  (((Uiiti-s   d  usine. 

D'antre  part,  M.  Ilaus^uiann  pr«''tend  adapter  l'instilulion 
à  chaque  corps  ilc  lueliei'.  en  divisant  le  conseil  en  caté- 
gories ou  sections.  Les  conseils  actuels  se  subdivisent  tic 
uicnie.  s;iii^  pour  cela  obtenir  plus  de  r>o  p.  loo  de  concilia- 
tions: et  il  est  à  craintli'c  cpiil  en  soit  de  niènu'  plus  tard 
lors«pu'  les  cf)nseils  seront  ((unuu'rciaux.  industriels  et  ajjri- 
coles.Aclueliruicul  ( pnd( | ues  conse i |s  ont  la  pr«''lent  ion  d  »'tre 
professionnels:  tels  les  «pialre  conseils  parisiens: 

Conseil  des  nu'-laux  et  industries  di\('rs(îs. 

—  des  produits  cliiuii(pn>s. 

—  «les  tissus. 

—  du    liàtiuient. 

Vax  i^^'.H».  on  reujania  les  cat<''|,''ories  «les  «pnilre,  conseils 
pour  mieux  ri'pondre  aux  besoins  des  diverses  corpoi-ations, 


—   I  a  I   — 

ri  copeiulant  il  rassort  de  uulvt'  rxaiiH'ii  t\\w  les  pnnriiomnn'S 
«'•lus  II»*  iTprt'st'Mlciit  pii'^  le-,  iin-lici--  (|iii  oui  le  plus 
«l'aHaiiTs. 

\  uici  (pii'l*pu>s  oxeiiiplfs  ; 

(>i»nsjMl  (les  iii<-t:iii\  Iruisiciiio  «•jiIc'^oimc.  «Iriix  priitriioiiiiiics 
patrons,  dnix  priiiriioiiinu-s  ou\  rici's.  I.rs  «'ItMltMirs  oii\  l'ii'is 
oiil  tlioi^i  poiii-  les  r«'pr«'>^fulcr  un  l'actcui'  de  piano  >•[  un 
tournrnf  i-n  opticpic.  pour  raniu'-»'  iSi)i.  Or.  sur  'i-A\  allaircs 
on  en  Ironvc  .">',  pour  les  pianos  et  «j  pour  les  opticiens.  La 
l'al)ri(-ation  «les  api)ar*'ils  ('■Irclriipn's  a  (ioniu'  lieu  à 
ir)o  allaiics  :  les  lioi-jo^crs  en  ont  en  'ut;  or,  («'s  deux  prolcs- 
si«tns  ne  sont  pas  rc^trc'scntt'cs. 

Conseils  «les  produits  cliiniitpif^.  pn-uiirrc  »'at('':;orie  : 
lr«»i■^  pnid'lioninio  ouvriers,  dont  un  lioulonnier.  (lelle 
profession  a  eu  i"  ailaires  sur  i.i'iu  ;  les  eharhonniers  en  ont 
eu  j'y.i  et  ne  sont  i)as  r«'présentés.  D'ailleurs  '38  industries 
diverses  d»''penilent  tie  eette  eatc'iforie  ! 

Nous  sij^^naleron--  la  nirnie  ciuupo^il  ion  délectin'use  dans 
les  inslilulion>  du  li\  re  III. 

H.  Oornposition.  —  Les  patrons  et  les  ou\  i-iers  sei-onl  en 
nonihreégal  ilansla  seetioii  ;  lejuj^e  de  paix  les  dé[)arta<;era. 

La  eohiinissioii  «pu'  nomma  en  iH«)«)  un  des  eonseils  de 
pruilliommes  de  la  Seine  [xuir  examiner  les  divers  pi'ojet.s 
de  loi  prt'-eités  s'oeeupa  de  celte  [)roposilion  dans  <a  «pu's- 
ti(»n  dou/ième:  «  S'il  y  a  lien  d'appeler  un  jiii^e  de  i)aix 
pour  d(''|iarlai,r<'r  les  voix  »  (i). 

—  «  I)it  (|u  il  n  <'s|  pas  m'-cessaire  <1  appeler  le  jut;"e  de 
paix,  ni  d'ol)lij;«M'  les  justiciables  à  quali-e  comi)arulions 
successives  avant  (piil  soit  statué  en  i»remier  ressort.  » 

.Mais,  dans  sa  conclusion,  la  commission  déclare:  3"  «piil 
y  a  lieu  de  faire  assister  le  ju<;ed(^  paix  saisi,  en  vertu  de  la 
loi  du  '.\~  dé'eendire  iS<)u.  par  les  conseillers  prudliommes. 

Lviileuinienl.  si  l'on  accepte  <Iu  moins    l'institution    ré<^io- 


(I)  \ .  Rt'i-iie  iiraliqtif  de  droit  industriel.  iS<j<),  p.  a'W. 


nalo.  on  lu'satirail  nu-i-onnaltif  rimnorlaiiif  ini<"  If  jiii;»'  Ac 
paix  prtMulra  |o|;i.puMiu'Ul  «laii><  la  t«'Hlali\(>  tir  i»)iuiliali<»n  : 
il  rsl  la  rhrvilU- «unri.'ir  de  la  loi  «le  iS(),<  sur  rail»ilrai,M> 
aociiienlol  :  rinstitution  i»crniaM<ut«'  paix  irii.ha  |tcMl-t"ii(*  à 
\v  scfoiulor. 

M.  îlans>iiiaiin  dulr  Av  la  im'iiif  aHrilmlion  coiuilialrirc 
la  ihamlHH»  «l'apin'l  «U's  roiisril»  ilr  pruiriiomuics.  Il  csl 
donc  plaii^iMi"  «ratliiM-tlrc  «pic  pai-i|c\  alil  clic  pourra  avoir 
lieu  une  src«>n*lc  lonlativc  ilc  conciliation.  Mais  un  ccIh'c 
est  à  craimh-c:  car  par  dclinition.  la  clianihrc  ilappcl  coiu- 
porlc  encore  moins  «rt'h'UicnU  issus  .le  la  profession  en 
cause  <pic  les  conseils  ^\^•  prud  liouiuies. 

C.  Concllisinn.  —  l/in-^tilulion  .li'^  prudlionnncs  jouera 
un  rôle  (le  conciliation  <Ics  conllits  colleclirs.  i^ràcc  à  I  acli- 
vile  (In  j«ii;e  de  paix  ;  elle  ne  pourra  pri'-tendre  tpu'  dillici- 
lenuMit  à  la  jïrévenlion  des  dits i-onllils.  l'^llea  tous  les  carac- 
tères (lu  type  second  (]ue  n(»us  allons  dé«;ai;er  uiainicnant  ; 
bref,  elle  ne  «lillëre  A*-  la  loi  du  \>~  dt'ceudu-e  iSc)-.).  (pu-  par 
son  earactt're  ]iern»anent. 


CONCLUSIONS  DI     l.IVHK  II 
Le  type  Conseil  de  l'Industrie  à  base  régionale 


Nous  ven<»ns  de  passer  rapidement  en  revue  dinVrentes 
institutions  cpii  ne  ]>araissent  jtas  au  premier  ahoi-d  conei- 
liablcs  ;  nous  g^n»upr»ns  en  eflet  des  institutions  eliargécs  de 
réj^lerles  conflits  individuels  ou  «(diectiCsavec  d'antres  dont 
le  rôle  est  celui  des  conseils  de  prud  liouimes  franc.ais  ;  il 
nous  faut  ehereluîr  avant  tout  si  quelque  crilciium  les  sépaie 
irrëvoealdeuitiit. 


-  l.'.s  -- 

I.  —  M.  (lliarlc^  l"<Ti-v  {■>']  mars  |S<(())  <•(  ril  dans  sim  lap- 
|M»il  (|iio  «  la  (]oinmissi«»n  a  rlicrclM'  •>  H  n  v  avait  jias  iin>y<'n 
(le  tlflinii*  avec  plus  de  j»i'rcisi«»ii  la  ualiirc  «les  ilii1V'i'(>ii<ls 
(pii  (l(>i\«>iit  «'Irr  porlt-s  devant  les  conseils  de  etiiicilialioii. 
I/rx|>lTSsion  *'  dillVreiid  enlleclil'))  a  paru  >^ll^li-^anlnle^ll  iielle. 
La  loi  s"appli(pie  à  tous  les  ras  où  un  t^rand  noud»re  «l'ou- 
vi'i«M's  se  trou\ent.  pour  <piel(pie  ean«<e  «pie  ce  soit,  en 
conilit  avec  le  patron  .  . 

I,e  crilère  parait  insullisanl.  I"".n  ellet.  jorsipiiin  patron 
i-envoie  dix  <in\riers  du  joui-  au  lendemain,  alors  (pie  ces 
deiMiiers  prt'Iendent  avoir  droit  à  nu  coni;»''  île  (piin/.e  joni-s, 

<-"est    un    cunllil    c<dlertir:il    c'^l    jii^;<'>  par  les  prud'li mes 

Mais  le  patron  ren\oie  un  conti-emaitic  sympallii(pu'  aux. 
ouvriers  :  ils  dc'-clarent  i-ompi'e  leurs  eni;ai;ementssi  le  contre- 
maître n'est  pas  rappelé:  c'est  un  atitre  coidlit  collectir:  il 
est  du  ressort  des  (  omit<''s  de  conciliation. 

Si  un  ouvrier  tpiilte  pet-maturt-mcnt  l'usine  avant  son 
sei'vic«>  termim'-.  c'est  t'ncore  un  conllil  individuel,  mais  du 
ress(»rt  des  prud  lionunes. 

II.  —  Les  j'onllils  indusli-iels.  dit-on  enc<jr<',  sonl;d"ordre 
éeonomiijue  ou  d'oi'dre  juridique  :  U*s  premiors  sont  réj^lés 
par  les  i-onseils  de  conciliation.  les  autres  par  les  conseils  de 
prud  honnnes. 

M.  Hernaei-t    disait  à    la(:iiand)re  Ixdi^-e  (■'.<>  .juillet    iS8C))  : 

«  Les  jirudiiommes  ^ont  une  juritliclion  litii;ieuse.  On  les 
place  en  l'ace  d'un  dill't-r'cnd  (pi'ils  ont  à  jui^er.  s  ils  ne 
parviennent  pas  à  le  concilier.  La  hesotçne  des  conseils  du 
travail  est  tout  autin*  :  ici  il  ne  jieut  y  avoir  (h;  dillV'i-end  an 
sens  juridi<pie  du  mot:  il  s'ai,'il  d'un  aihitrajjfe,  non  entre  des 
flroi/s.  i\\:\\>  cnirc  de-^  ifth'fcts.  n 

Hrel".  dans  un  cas.  il  y  a  toujours  un  contrat  à  inlerpréler. 
tandis  <pu'  dans  l'autre  cas.  il  y  a  toujours  un  contrat  à 
t'Iahorer:  on  l>ien.  pour  r<'piendre  les  termes  eniployés  par 
«1  autres  auteurs.  «  dans  le  [>reniier  cas  nous  discutons  sur 


tirs  ra))|u)i't>  »'\i>'l;iut  iMi  «Imit.  cl  (l;m>'lf  «l«Mi\ii"'iin"  cas  nous 
voulons  établir  iWs  nijtporls  futurs  ». 

(Vost  toujours  la  nH"'nu*  prnscr. 

DiMif  un  «-onllil  siMM  tlu  i'«'>snrl  (les  pniil  li(tiiinii>>^  sil 
ajjilo  «!»'>  tpu'slions  jui"i«li«|U«'s.  ri  <lii  rr>-s<»rl  «les  ittiiscils  «Ir 
roui-iliiilion.  s"il  s'ai;it  tlo  «luf^lituis  »'i«»in>iMii|U('s  1<!\  idcni- 
nirnt  colle lluMU'iiTsl  livsclaiif  au  point  de  vue  tirs  princiin's 
jtn'i«li(]uos.  I^*s  faits  sont  on  sens  »<»nliaiiM'.  In  (  onllil  d  iii- 
lei*|)i'(''lattion  de  eonlrat  d<'\i-ail  lonjour'^  t'Irc  tlii  i-cssofl  d«'S 
pru«ri»ouiu>es  :  mais  esl-il  ou  dcvicnl-il  «•(dltM-lil',  c'csl  dès 
I<»ps  iuipitssilde.  Si  Itieii  tpic.  par  suile  de  linlervcnlion  de 
la  unisse  ouvrirrc.  Ir  «onllil  n  ap|)ai-ail  plus  conniu-  juiidiipM*  : 
sa  nature  social«*ei  seselli'ls  d Ordn"  fcouoiuiipH- dcx  icnurnl 
]>rinioi-diau\. 

111.  —  II  est  à  reniarcpier  «pir  les  jcj^islalioMs  <pii  onl 
eonfié  à  une  seule  institutinn  olli  •icllc  la  solution  des  con- 
IliK  juriditpies  cl  »''conouii(pu's  ont.  al)ouli  rn  fait  à  la  solu- 
tion des  conllits  <«  in<li\  iducU  dinlcrprc'lalion  ».  I/<'\enipl«* 
de  l'Alleniai^ne  est  IVappanl  à  ccl  ('-i^ard.  Les  Irihunaux  ari)i- 
trauN  d«'  iS(>()  cl  !c-<  Iriliunaux  indiislricls  de  i^(|oonl  sul>i 
le  nn'uM'  ('ciicc.  \(iil;'i  ipii  i-sl  parliculii'rcuu'nl  inliTcssanl  à 
constater. 

Mais  c'est  faire  IiIikIc  du  second  Ivpc. 

j:;  II.  —  .Nous  allons  d<-ssincr  a  grands  Ira  ils  les  |iriiicipa  UN 
caractères  de  ce  type,  à  la  création,  à  la  coni[>osition,  à  la 
coni|icten<e.  etc. 

A.  (.'rrdtiofi .  —  Kc  Ivpe  iM-ij^iona I  neuiane  jamais  d(»s 
parties  en  cause,  ni  des  ojivriei-s.  ni  des  itati'ons;  ro.  cai-ac- 
tère  est  doju-  toul  m'^^alil":  il  es|  dû  parroi>  à  liniliativc 
privée,  parfois  à  IKtat  :  on  \<>il  conddcn  ladi\ision  des  ins- 
titutions d'arbitrage  en  instiluli(Uis  d'<u"ij;inepriv('-e«ui  dcu-i- 
tjinc  ollicicllc  est  sans  fondenient  si-rieux.  Les  conseils  de 
district  sont  dus  à  l'inilialiNc  pri\<''e  et  ont  exaclennrnl  les 
caractères  des  conseils  in<lus|iie|salleuiands. 


L  iii>>ti(iilii)ii  irciii;iii;in(  pas  tlc-^  imlii-lficU  iiilt'-rrsst's.  ddil 
i'[rr  an  iiictins  aitt'[iU''0  pai-  rii\  :  dinir  il  laiit  la  h-iir  |ii't'-sen- 
t»'i-,  la  lairc  vajoii-  à  Irui's  veux.  Iti'i'C  fairi-  une  n'claiiir  \rvi- 
laltl»'.  srl(»n  le  mol  du  1)'  Sfli wit'diand.  l'arlui>  on  li"ou\»' 
des  l't'^.i'^taiiccs,  (pic  Inii  (pialilif  Idcii  à  tort  de  liainr  ou 
diusoufiauri'.  (ICsl  alors  «pion  i-<''tlanic  rol)li<ratiou  à  la 
(-r«'-atiou.  ou  [tlutôt  à  la  tcntalivr.  à  moins  (pi'on  ne  i>ivrèi>e 
s'en  rrnu'ltr»'  à  la  saj^cssc  d'un  pi-rsident  liommc  dv  Sfience, 
maji^islral.  rie.  («onscils  tif  N«'\\ -'^  Kili  cl  de  Massat'liussrtts). 
D'autres  enlin  laissent  aux  interesses  l<tule  lil)«'rté  pour 
s'ortfaniser,  elioisir  leurs  déléiîués  (tribunaux  arl)iti"aux 
allemands). 

|{.  Compétence.  —  An  poini  de  \  ne  rdlininr  iHTs.ntt<r  les 
conseils  sont  rt''j;ionanx.  et  t'ni;liilienl  tonte  une  ville  indus- 
trielle: et  [)ar  peur  de  créer  «le  la  soi'te  un  \  «'ritaMe  parle- 
in«'nt  on  les  suhdivise  en  secti<)ns  ;  il  est  rare  d'ailleui-s  (pfune 
sectirui  Sfiit  pi'orcssionnelle  ;  et  puis  un  ^enl  deN-j^ut'  ne  peut 
pr»''t<'inlre  reprj'sentci"  toute  une  industrie.  Le  um'uic  délaut 
se  retrouvera.  (pn>i(pn>  moins  accenlut',  dans  les  institutions 
.In  liNPc  III. 

(  hiant  à  la  compt-tence  raliomp  tnateri(t\  dans  les  pays  où 
il  (^xiste  des  conseils  de  prud'lionnnes.  le  li-irislateur  les  sin*- 
eharije  de  tout  le  p.dds  des  conllits.  Seide  la  |{(di,''ifpn^  a  su 
résister  à  ce  coiu-aid  tldpinion  (\  .  lis  re  III). 

i\.  Deg^rés  de  jinidiction.  —  I.e|tremiei"  ly|>e  jiossrde  ddr- 
dinaire  un  oi'i^anisine  spécial  pour  cliaipie  dci^ré  de  juridic- 
tion ;  tandis  rpie  le  second  type  n'(»irre  aux  intéressés  (pi'un 
seul  oi-ijanisme.  pai'fois  simpliMuent  natif>nal.  La  tentative 
de  conciliât  ion  peut  être  pi'o\  «xpu'-c  iniliiri'rcmnu'nt  parles 
membres  du  conseil  ou  par  les  int(''ressi''s. 

Mais  l'institution  n  a  pas  sa  hase  au  sein  même  de  la  vie 
industrielle  :  mieux  valait  oll'i-ir  à  la  masse  (uivrière  une  ins" 
titution  trenveri^ure  nn)ins  large,  mais  (pii  la  touchât  de 
j)lus  prés  ;  en  un  nntt.  il  eût  été  préfé-rahle  d'aller  chei'chei- 
les  patrons  et  les  ouvriers  chez  eux,  à  l'usine  même. 
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n.  fit^sullnls. —  Vax  i-onsitlt-rant  Irs  i'«'smI|;iIs  Jcs  lril>iiii-iii\ 
arhitraux  ri  «le*'  trilninaux  inMiisirirls  alliMuauiU.  nous  som- 
mr«i  iiuiiK-tlialt'iiitMit  l'rap|n''s  «luii  lait  t'clalani  :  les  «Iriix  iM>>. 
titiitions  t)iit  eu  ilrs  rrsiiltats(li>  pins  ru  pins  ^i-an«ls  an  point 
tir  viio  »les  ronJJifs  d'ordre  indiriitiuL  ri  nonl  fni«':,Mslic 
aucun  rasilo  solution  tics  »onllils  d'or.lir  collci  lij'.  ('."«'si  nn 
fait. 

Or  f«'s  iliMix  institnlidiis  a\airnl  lonlf  ilcnx  ('•ti-  itcm-cs  rn 
vui'   ilr   ivijlrr    iutlisi  ini-lcnicnl    Ic'^  «li-nx    sorlrs   île  ciinllils. 

I)nn«"  l«*s  l'i'snltats  ont  conlrtMarn''  la  pcnst'c  iln  Icijislatcni'. 
«<  C^t'lt»*  institntion.  srlon  N*  mol  <|r  M(»rissc;m\.  a  l'ail  «c 
qi  'clh*  savait  lain*  le  niinix  !  » 

On  no  |iiMin'a  pas  ici  m'olijcclci- ipic  le  dclanl  iTciIncation 
«les  inirricrs.  «pic  Icnrtnrhnlcnct*.  «pic  l«'nr  niainpnMrcnlcnlc. 
«pi»'  I«Mir  hain«'  (lcs«-Iass«'s.  c[r.,  vs\  le  lactein'  principal. 

Noii-s  \«'rrons  ipi'cii  Ucli^iipw.  les  piii(riioMiinc->  uni  îles 
succt's  r«'«'|s  et  in«liscntaliles  :  les  conseils  de  rinduslrie  ne 
peuv«'nt  «'tre  mis  en  pacalIt'N'. 

Pour«pi<>i  les  <tn\riers  nlilist>nl-ils  une  «les  denx  insliln- 
tions  '.' 

C'»*st  ipic.  p. Il'  siiiU-  d«'  sa  I  ttm[)osilion.  le  lv[ie  h  conseil 
lie  rin«lnsti-ie  à  hase  iV-j^ional»»  »  est  sans  cohi'sion.  sanft 
cuminnnauté  d'intorèts. 

Snppositiis  un  «liir«''rend  sur  le  point  d"«''«dalei"  à  propos  de 
retaMissciiHMit  des  salair«*s  ?  (  hu'  viendraient  faire  dans  la 
»liscussi(»n  h's  patrons  «'t  on\  riers  (pii  ne  sont  pas  de  lin- 
«liisti  ie  v\\  «-anse?  Ont-ils  l«'s  «-onnaissani-es  n«''e(^ssaires  à 
l'appri'ciation  «In  snj«'t  ?  Dans  le  type  pi'olessionnol.  nous 
voyons  «les  «-omitf'-s  spéciaux  poin*  «'etle  «pu'slion  «h'Iieatc 
av«'c  pai'l'«)is  «|«*s  s«'(  lions  pour  cliacjiic  nidier  pins  sp«''cial. 
Donc  le  t)'l>c  rf'ffinnid  ne  jtfut  \iscr  à  rtrr  /irrcenti I  des 
difjprends. 

Supposons  le  <linV-rcn<l  siir\cnii.  l*oiM'<pioi  les  oiivri<'i's 
iraient-ils  jxu'ler  leurs  «l<d«''an«'es  de\anl  nn  conseil  composé 
tlf  gens  étran};«'rs  au  uiéti<'r.  saulHAJ  nn-nd>re  ?  M  n'y  faut  pas 
songer,  toujours  pour  la  mèuu'  raison,  les  (pnslions  de  fixa- 
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tidii  tic  t<»Mli;il  iltiivfiil  cl  ne  [m'iincmI  «"lie  rt'Sdhu's  (|iir  |i;ir 
It'N  iiiU'TOSsés. 

Mais  [u)ui>(|iioi  Ii'S  Lon>«'ils  r«''j;i(jiiau\  iv-^U'iil-ils  \An^  iaci" 
Ifiiu'iit  les  (lUfslions  (riiilei'pi'iUatioii  »lc  (-((iitrat  ".'  l'arec 
(|iriiiie  eompt'lenc»'  larjçc  dos  foiitiiiiic^  cl  iisai^es  iinliistriels 
est  seule  iK'cessairc  pour  trani-liei-  l«'s  (llirci-ends  de  cet 
nl'drc.  l*oiii'  peu  ipie  dans  les  cas  |dus  dilliciles  je  conseil 
s'entom-c  d"c\[>eils  spéciaux,  il  |)cul  sans  crainic  alioutir  à 
une  solution  aceeptalde. 

Doue  si  les  conseils  r»''^iouau\  ne  i-csii|\t>nl  d  ordinaire 
qui'  des  eoulliU  d"ordi-c  jiiriditpic.  cOl  (pi'ils  sont  consi- 
dérés eoinine  n'ayant  (pic  la  coniitéteiwc  aeeordi'-e  aux  «du- 
seilsde  prud'lioniinc>..  sortes  daehitrcs  jierniaiuMits. 

CloM.Lisio.NS  :  I.e  second  tyjie  est  dit:  conseil  de  l'indus- 
trie à  hase  répfionalc.  parce  ipic  ^on  piiucip.d  caractère;  est 
réellement  d  étnr  Ikis»'-  sur  les  aj^i^lonu-rations  ouvrièi'es  sans 
distinction  tle  i)r«»fi*ssion  ni  de  métier.  DA  à  l'initiative  de 
personnes  étrangères  aux  tpu'stions  industrielles,  il  est  d'or- 
dinaii'c  «»ll'erl  aux  travailleurs  racullativemenl  :  en  lait,  ou 
ne  l'utilise  i,nu''re  (pie  eounue  arbitre,  et  eonlrairciiieiil  aux 
vteux  du  léi^i>lateur,  autres  la  <^rève  df'clarée. 

N(Mi«^  [iiui\  oiis  sans  ci"ainle  arilrmer  (pie  les  législations 
qui  posscdenl  îles  conseils  île  [u-ud'homiues  ne  poui-ront  pas 
les  utiliser  en  vue  de  n'soudre  les  eonllits  eolleclirs  d'ordre 
éeonomique,  parée  ipie  les  l'IénuMits  de  ces  eonseilsne  rei)ré- 
seiitent  [»as  les  [»arties  sjtécialeiiicnl  en  cause:  ils  ne  sei'ont 
jamais  (pie  des  arbitres.  ea[)al)lcs  de  régler  seuleiiienl  les 
litiges  in(li\iiliiels  d"iuteri»i't''tation.  en  temps  normal  du 
moins. 

Or  les  eonseils  de  l'iiidusti-ie  àhasi;  régionale  ne  sont  aptes 
en  l'ait  ipi'à  régler  ces  mêmes  eonllits:  le  législateur  est  doue 
arrivé  à  une  supei-l'étation  ! 

(le  (piil  l'aiit  hicii  \oir.  a\aiil  tout,  c'est  que  les  CONSEILS 
PUDiEssioN.NKLs  concilient  les  litiges  des  deux  ordres,  indi- 
viduels ou  eollectils.  en  temps  de  i>aix  tandis  que  les 
arbitres  régionaux   ne  peuvent  eonnaitre   que   des   conflits 
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«ronliv  jui*i<U(iur.  iioiir\ii  «lu'iU  ^oirnl  iii.liv  itlii(>ls.  c\  d'ov- 
«liuairorn  hMiips  ilr  ijivvo. 

Nous  poncions  (pic  |j«  thc'-nric  ijni  distiii^fiu'  les  deux  oi'ilrcs 
tlo  «lilliTtMuls  a  Mirtiiiit  ni  \  ne  «le  ju^tilirr  riiistitiititni  th'S 
prud'hoiniiu-s  n''i;i«»uaii\. 

Si  doue  «»n  \c\\\  à  Inut»'  lorcr  |»lar«'i'rn  rcijard  les  constMls 
df  prudlutinnir»' rt  1rs  «•un«»«'ils  de  l'iiuliislric.  Icnis  allrilm- 
lions  se  confondi-iiiit  MIT  l;i  |ilin>aii  des  points  (\  .  Conclu- 
si«>ns  i;rnri"alrs). 


Mviu:  III 

Le  type  Chambre  du  Travail. 


!>('  tyiM'  cliMiiiltif  <lii  lra\;iil  rst  rd'iiNi'»*  du  l(''<çislateur. 
Frapl»'-  tl«'  la  i-oiiiplcxil»'  «Irs  <nu*slions  iiuluslrii'lh's  et  iiiipiiis- 
saiil  à  It's  ri'soudir.  il  clieiTlia,  non  pas  à  les  rlassiT  ilrliniti- 
venuMil,  mais  à  leur  [«'rnu'ttr*'  de  s'allirnicr  en  se  traduisant 
d;iM>>  dt's  ii>>('nd»lct's  <;•(  iit''i';d«'s  du  imnulr  on \  l'icr.  sorlcs  de 
roui^frs  pci'uianenls  insUhK'S  sous  la  surveillance  du  j;ou- 
vernemenl  el  (■liari,''(''S  <le  lui  l'aire  connaître  en  de  vt'-rilables 
cahiers  généraux  les  revendications  des  travailleurs. 

Évideninienl.  le  souci  des  gouvei'ncinenls  lut  moins  do 
s'attacher  à  rcduii-e  les  grèves  et  leurs  désastres  en  attri- 
buant aux  conseils  de  ce  ty[)e  un  rôle  conciliateur,  ipie  de 
posséder  pour  ciiaipit'  pro\  ince  industrielle  des  agences  de 
i-enseigiUMuents  lechnicpies.  succui'sales  obligatoires  du 
conseil  supérieui*  du  ti'avail  et  de  l'Ollic»'  social. 

Dès  lors,  le  niouile  des  travailleurs  allait  posséder  une 
sorte  d'organe  représentatif  (pii  lui  permettrait  de  trans- 
mettre an  gouvernement  ses  desiderata  sous  l'orme  pacifique, 
an  lieu  d'essayer  d'ohtenir  satisfaction  par  la  force  :  c'était 
pai-  là-mcuie.  pensait-on,  su[([)riuier   la    plii[»art    ties  grèves. 

Mais  c'était  peut-être  perniellre  à  une  classe  de  s'organiser 
politi<piement.  non  [>as  surtout  pour  faire  valoir  ses  reven- 
dications d'ordre  professionnel,  mais.  —  et  e'est  là  le  danger 
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»U*s  gronpi'iiifiil»  trop  \asU's.  —  pinir  iicniu'llic  de  iiiiciix 
orjfauisor  la  luttr  s«>rialr  :  los  pouvoir--  piiMirs  ii';iii;iiii(iit  à 
juslo  litr«*  «|ur  la  nouvflh'  institution  «li.iii;!»'  ti";i|»;iis(r  les 
oolèros  populaires  n'altoiitil  ^rnliMni'iit  (|ii  ;i  les  icndii"  plus 
ri"tloutal)|<»s  ou  favorisant  «n  i|iirl(nic  -.nilr  leur  oii;aniNat  ion 
systt*inatiipM>  :  il  fallait  i-ontcnir  la  roi-i-c  des  (lianihrcs  du 
travail  m  la  rci^flrun-nt.int...  ('.<■  fut  fait  insuHisannurnl  sans 
douli'  si  l'un  «Ml  juj;»'  par  It-M'uiplc  de  la  Htdijitpic  ipii  icliisa 
l'U  lt)ou  tli*  »'onvo<pn'r  K's  consriK  dr  I  indii'-liir  lors  du  nioii- 
voinoiU  ouvi'itM"  provotpn- pal-  les  luttes  «Iccloialcs  ;  c'aurait 
viv  atTiM'dcr  nue  ai'Uir  au  parti  ipii  rci  lame  le  sull'raf^c 
uni\  »'r»rl. 


(diAriTHi';  I'hi:mii;i{ 

Ai.i.i::%iA4;:xi: 


I.  —  Les  «irdoinianccs  de  i'^'i<»(!)  I<'vi'it'r)  t'-taldissaicnl  (les 
roiiscilsdc  riinlustric. 

Ils  (•laicnt  rtaldis  dans  l«»ulc  localit»'-  ou  dislricl  «mi.  en 
raison  de  liniportance  des  inl«''i'èls  iinlustriels.  la  raisfin  s'en 
fait  scntii-.  L  insliliil  jnn  axait  lieu  sur  la  proposition  des 
jiersonnes  exerçant  I  industrie  et  sous  l'approijation  du 
ministre.  C^eseonseils  avaient  poui-  oltjet  de  sau\«*gai'iler  et 
de  pourvoir  les  intéri^tsgénérauxdes  nuHicrset  des  fabriques, 
et  de  faire  ohsei'ver  les  disjiosilions  prcserites  par  la  l(»i.  A 
e«'t  efl'et  ils  étaient  investis  d'attr-ihutions  ollieielles  iin[)ur- 
tantes.  Ils  «'-taient  eonipos('-s.  dans  <'liaeune  de  leurs  seetions, 
d  un  iioudtri'  «'i^al  île  [tatrons  et  il'oiiN  l'iei's  a|)partenanl  aux 
industries  et  nu-tiers  rej»résenl('-s. 

«  Toutefois,  dit  M.  Moi-isseaux  (l.i'j^isldtinii  du  travail  en 
Allemagne,  p.  197).  soit  ipie  la  loi  lu'  l'ùl  {)as  assez  explicite 
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sui-  If  l'Ole  et  les  allrilmlioii^  «le  l;i  ikmincIIc  foii^liliilioii. 
soil  (|iic  I  opinion  ()iiltii*|iM-  ne  liU  [);in  iiiùri"  [loiir  fcUc 
exptrieiue,  soil  t|iri'iilri' maîtres  et  oin  rii-rs.  la  colirsitm  ne 
lïU  [las  sulli>anle.  les  eun^eils  doiau  reiil  peu  de  IVuils.  Eu 
ib(i<).  il  en  reliait  queiques-uiis  ù  peine  des  90  qui  avaieutété 
orjjunises  en  iS^'j.  » 

II.  —  >iou>  devons  filer,  [tour  cire  iiuiiplelN,  un  [)rojel  de 
M.  llil/.e  en  iNjo  tpii  di-^lin^iie  nelleinenl  les  eliainhres  de 
lra\  ail  l'I  les  eouseils  de  eoiuilialion  :  Ces  ehainhres  seront 
instituées  par  ressort  désigné  du  travail,  pour  aider  de  leurs 
eouseils  et  de  leui-  aetion  les  olliees  du  travail,  pour  l'aire 
aussi  des  en<ju«îteï»  et  signaler  des  abus.  Les  eouseils  de  eouei- 
liation  seront  organisés  par  les  dites  eliainhres  [lour  rtgler 
les  dillerend^i  industriels  eu  i)reiuièr<'  instance. 

Cette  distinction  ii'a\ail  jamais  ctt'  l'aile  auparavant  eu 
Allemagne,  à  notre  connaissance  du  moins  ;  cependant  nous 
y  découvrons  un  défaut:  les  conseils  de  conciliation  sont 
régionaux  et  non  pas  prolessionuels  !  le  projet  a  été  rejeté 
par  le  Heicbstag. 

III.  —  Signalons  aussi  que  la  loi  tle  ibyo  i^i)  a  domié  aux 
tribunaux  industriels  des  fonctions  administratives,  en 
dehors  de  leur  mission  judiciaire  et  de  leur  mission  conci- 
liatrice ;  cette  particularité  est  due  aux  conseils  de  l'industrie 
belges  ;  mais  la  dis[)ositiou  70  a  une  poi'tée  moins  grande 
que  la  loi  belge  ;  c'est  en  ordre  subsidiaire  seulement  que 
les  tribunaux  rempliront  le  rôle  de  conseils  consullatirs,  qui 
est  primordial  dans  l'institution  belge.  Nous  croyons  pou- 
voir allirmer  tpie  ce  lut  là  un  simple  essai.  D'ailleurs  ee  rôle 
est  rarciiitnl  cireclil';  nous  ne  relevons  que  quelques  cas  de 
consullalion  ilans  le  tableau  donné  i>ar  M.  Morisseaux 
en  ibt)5  (,1*.  '>i>4)-  ^  oib»  pourquoi  nous  avons  passé  sous 
silence  cette  attribution  dans  notre  examen  des  tribunaux 

(1)  Annuaire  de  législation  étrangère,  le  39  juillet  1890,  p.  i&3,  M.  Bellom. 

C.     BRIKt-AUT.  II 
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iiulu>li*irK.  ri  iiniiv  ;i\um>   raiiifi'  cf^  liilum;iii\  il;in>-  Ir  Ivpt' 
rii:iiiii.il 

l\  .  —  il  MOUS  n>stt' à  parler  »1  iiin'  loi  ilii  •»(")  jiiillt'l  \^\)~. 
l»i>rlHiit  motlilicatioM  tic  la  U>i  iiiilu>-liirllt'  coiu  oi'uaut  1rs 
cor|>orutiuns.  rhuinhrc^  Ac  pi-lilc  illllu'^ll•i(•  cl  uiiioiis  de 
corponilions. 

1.  —  Aux  lriiii('>  lie  larliclf  Si.  I(»ii>  iciix  (|ui  cxcrtciil 
une  indiislric  pdiir  leur  itroprc  coiiiitlf  princiil  l'aire  (taiiie 
il  une  e«)r]M)rati()ii.  »i(ml  le  «le\<»ir  e^l  de  tle\ clopper  elie/.  les 
iiieiiilire*.  I  «'-.pril  lie  s<»liilaril<'.  il  améliorer  les  rapports 
entre  maîtres  «*l  timrjers  el  einpl(»\  «•s.  le  l()j;;emeiil.  la  nour- 
riture el  le  i»laeeiacnt  lies  ou\riers:  réjçleiiienler  lapiireiilis- 
sagc  :  enliii  Irauelier  .les  tlillerends.  tels  eeiix  pri'viis  «lans 
l'urtiele  }.  loi  du  -j»»»  jiiilN-l  i«H«>o(i),  à  laide  de  trihniuntx 
d' arbitraire  an'itoratil  s. 

Lt'S  arhiti'es  eorporalils  se  eoniposeiil  au  moins  d Un  |»i"é- 
sidcnt  choisi  [lar  l'aMlorilé  adnunislralix c,  niènic  lioi-s  la 
corporation,  et  de  deux  assesseurs  élus  i)ar  les  patrons  el 
par  les  ouvriers.  La  comparution  devant  les  arbitres  doit 
avoir  lieu  dans  les  huit  jours  de  la  [dainte.  Les  jugements 
sont  rendus  par  écrit  et  e.xécutoires  dans  le  dt'lai  d'un  mois, 
sauf  apj)el  devant  les  tribunaux  ordinaii-cs. 

Les  ctJiupagnons  eiuploy»''s  chez  les  iueudji*es  tic  la  (•or[)o- 
ration  [irennenl  i)art  ii  I  accomiilisscmtnl  des  devoirs 
imposés  à  la  corpoi-ation  :  ils  nomment  un  comité  de  com- 
pagnons qui  prend  part  à  la  réglementation  de  l'apprentis- 
sage, à  l'examen  des  compagnons  et  à  toutes   les   organisa- 

(i)  Article  3,  loi  29  juillet  iHq'j.  Les  tril>unaiix  inciiistnels  sont,  quelle  que  soit 
la  valeur  et  l'objet  du  litige,  compétents  en  matière  de  conte»tations  concer- 
oaut  : 

1"  La  conclusion,  la  prorogation  ou  la  rupture  du  contrat  de  travail,  ainsi 
que  la  remise  ou  le  contenu  du  livrel  d'ouvrier  ou  du  ccrlilical  : 

a»  Les  prestations  de  services  et  le»  demandes  d'inde. imite  résultant  du 
contrat  de  travail,  ainsi  que  les  peines  conventionnelles  stipulées  a  l'occasion 
du  contrat  ; 

V  Le  calcul  et  remploi  des  cotisations  d'assurance  contrôla  maladie  que 
doivent  verser  les  ouvriers  (articles  53,  65,  3a,  ;3,  loi  i5  juin  itW3). 
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lions  analogues  pour  les<iu«'iles  les  compagnons  ont  à  inter- 
venir. Par  t(>ns«'(|uent  on  se  trouve  en  faee  d'un  véritaMe 
comité  «le  eonciliation.  «lonl  le  lôle  peut  «Ure,  selon  (pu*  la 
eorpoialiun  est  |i|ii>^  <>u  moin>^  piiissamnieiit  constituée. 
piM'ventif  ou  conciiialeiir  des  «lillVicnds  et  des  conllits. 
Les  cuu>eils  ou  tril»unau\  coipoialils  <raii»itrage  nont 
tlict>ii(|iiciii(iil  cpià  concilier  les  dilléi-ends  <iu  les  conllits  qui 
n  ont   pu  r-lre  n-i^h'-^  par  les  coiuilt-s  de  ((Muiiagnons. 

II.  -  (Jorpoi'dtitms  ohli <r(tluiri's.  —  I)aii>  liiitci-iH  des 
Miclicrsdc  la  pr/i/f  indus/fie.  laulorilc  autorise  (arl.  loo)  la 
iormalion  dune  i-orpoi'alion  ohlii^aloire  entre  ceux  <pii 
excercentle  menu*  uu'lier  ou  des  uiéliers  sijuilairesdans  une 
circonscription  détei-minée. 

Mes  chambres  de  la  petite  industrie  sont  diaii^ées  de  repré- 
senter ces  intérêts  ;  les  n>eml)i'es  en  sont  t'-lus  [»ar  les  eor[>o- 
rations,  associations  pr(déssionnelles  (pii  poursuivent  l'auié- 
lioration  de  la  [tetite  industrie;  ces  chambres  règlent  I  ap- 
pi'entissage.  ('dairent  les  [xuivoii-s  publics  sur  les  questions 
prolessioinielles,  leur  [)résentent  des  v(eux. 

A  coté  de  cluKjue  chanjhre  est  institué  un  Comité  de  coni- 
pagiiuiis  charg»''  d  ('tahlir  pour  la  cliaiahre  des  ra[»[)orts  sur 
les  questions  concernant  l(,*s  conqtagnons  et  les  aiq»i"entis. 

Nous  nous  trouvons  en  somme  en  lace  dune  institution  de 
conciliation  et  darhitiage  absolument  semblable  à  celle 
instituée  par  la  nièiue  loi  en  faveui"  des  corporations  de  la 
grande  industrie. 

M.  Daui'iiay  (i)  déclare  que  les  conseils  corporalil's  dai- 
bitrage  battent  en  brèche  linstitution  des  conseils  de  pru- 
d'honnnes. 

Ils  empiètent  sur  leur  ilomaine  et  leur  prêtent  rap[>arence 
d'une  superlétation  juridictionnelle.  En  Kjoo,  ils  étaient  au 
nombre  de  trois  cents  quatre-vingt  (puilorze  (il  n"v  a  cpie 
trois   cents  (piinze  conseils  de  piudhouimes  en  loncti(MiS). 

(1)  Re<.uf  dfx  questions  pratiques  de  li-gislalion  industrielle,  janvier  lyua. 
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Il  ost  rt'jjroUal»!»'  «nir  le  nuMiir  aultMii-  iic  lll>u-^  rtMist>ii;M('  pas 
sur  r»'iru";u-il«'  «le  la  uouvrlU»  iii^'litution.  hinl  an  point  de 
vur  »lo  la  pi-«'\«M»ti«»n   <|u«'  il»'  la  «-oini  liai  ion  ([»••>  cou  II  il  s. 

Mais  If  iiomlii'i'  ^l^"^  tiiu>^('iU  (dr|iorat  i^-^  csl  (Icjii  uii  iiuliic 
il«*  l«Mir  forrr  ri  pci-iin'l  d  aiimirri'  l'a  voi  alilcmciil  «le  leur 
«vtMur. 


(.11  \iMiiu-;  II 


La  lU'lj,Mtpn'  r>>t  iiM  pays  i-\ccs>i\  ciiiciit  !  mliiilfiil .  les 
glVVCS  n  V  >oiit  ipic  Irop  ^|•(•(pltMll^>^.  La  l{i'!i;itpic  t  rca  d  aliord 
«les  ronseils  «le  |innriioiuiiu's.  cahiiu's  >iir  les  tonscils 
fraii«;ais;  sous  la  loi  .le  iS.m).  tous  les  (''IcchMirs  tlu  ressort 
roiitril)uai(Mil  à  la  iiouiinalion  <li's  jiii;*'-^  prud'liouiiues. 
quelh's  «pic  i'usscnl  les  iiidiislries  rcprt'SfMlt'cs  au  sein  du 
conseil.  La  loi  île  iSSij  ii)  perniil  d"ori;aiiisei' autant  <le  con- 
seils de  prud'lioninies  cpi'il  y  a  dans  le  ressort  d'indiislrics 
particulières.  Le  projet  di-  n'-lornie  ilatait  de  iSSj.  Il  est 
vrainu'nt  curieux  de  reniai'ipiei-  tpie  les  cliaMd)i'es  d'indus- 
trie lurent  civ-ées  à  celle  même  date  :  et  (pie  la  n'-l'orme 
proposée  n  cul  i)as  d'inllucnee  sur  la  conslilulion  de  ces 
chambres. 
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H. 
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L'slceH  sans  suite 

par  l'ait 
parliez  |)cndaiileH 

m'yj 
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2.345 

201 

i8;o 

3.53G 

■2.C>H- 

241 

is:5 

].i:yH 

2.750 

494 

iHHo 

3.r)<)i 

2.3:i 

443 

i885 

3.33G 

2.305 

458 

1888 

4 .  333 

3.071 

717 

(I)  Annuaire  de  legulalion  étrangère,  1889,  loi  du  3i  juillet,  p.  5aa. 
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Dt'piiis  la  r«'loniH'  de  iW;).  Ir  rtMc  «•(luciliatriir  «1rs  jiîmi- 
iriiomiiu's  est  iiur  Itrllr  iraliti'-.  On  clirrclu'  actufllciiicnt  à 
Niiii|ilili*'i-  la  roiilrrt ion  «les  lislcs.  en  iiiiiliaiil  les  coiulilions 
»rfl('cloi'al  [umv  CVS  foiiscils  cl  criix  de  rin<lusli'i»'  (V.  \'«m"- 
iiitM'rrIis  :  1(1  Léffisltt/iori  et  Ira  iiuriirs  rn  H('l<^i</(t<\  p.  /jH. 

(ioiisrils    lir    l'iMldlioiilllieS. 


innpfs 

Affaires 

l'diiciliation 

Soit  p.  100 

iHç)") 

:.i.v3 

5.3(>5 

75  1».  100 

lHy() 

7.6a4 

5.757 

75  — 

189: 

:  4:o 

5.172 

?>   — 

iS()H 

:.8;o 

5.Gr)i 

70   — 

De  iSHvi  à  i885,  la  |>n»|i()rli<)n  avait  étr  il(^  7'->  |t.  iod:  de 
1880  à  188.'),  plus  spi''(ialciiit'nt  th'  ().")  p.  100. 

Los  tril)uuau\  d'Anvers  cl  de  la  Loiivièrr  sont  i-c'-flicnicnl 
inlfi(*->^anls.  lar  iN  non->  pcrnirlli-nl  Ai-  conslalcr  que  léchée 
des  cliand>i'es  ilindustrir  ne  serait  pas  dû  connne  on  le 
pr«''l<'nd  à  la  mauvaise  volonh-  îles  ouvi'iers. 

Tllini'XAL    d'aNVKKS  TUIBrNAL   |)K    LA    LOf  VlKlt  K 

AiuHTS         Al^iires        Concil.     Prop.p.ioi       Affaires       Concil.     Prop.p.  100 

1895       3(;8       *j(;4       <)()  998       793       77 

i89()    434    408    9'i      98 ';     817     83 
.■')93     537     90      182     4^     '-î3 

(■>!(■)     <!i()     99      192      74     38 

Dans  ces  mêmes  localiti-s.  nous  constaterons  réchec  évi- 
dent des  conseils  de  l'industrie. 

Les  conseils  fie  l'inilustiic  rt  du  Inivail  brig-es  (loi  du 
i()  août  1887)  (i)  ont  l'ait  l'objet  d'une  rc'cente  étude  de 
M.  Paycn  (1899). 

i)  Anmiairr  de  législation  étrangère,  188;,  p.  617.  V.  Ri'fornfie  sociale,  i8fitt-i88;. 
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Nous  iH>iis  hornorons  à  l'rsuiiuM"  les  traits  priinipaux  do 
rinstituti(»n.  vu  lums  attachant  plus  spt'ciaU'iiu'ut  à  roxamon 
de  son  iV)l«'  iMMuiliattMir. 

A.  Création.  --  Ils  sont  ctaldis  |»ar  anrt»'  i-oval.  sur 
ilemaiiilr  des  intéressos. 

Mais  rrtttMTrati«»ii  est  laite  a\cc  une  cxIrruHM-irronspcc- 
ti«>n.  paraît-il.  api-rs  empirtr  rt  avis  prcalahlt*  des  auto* 
rites  couiniunalcs.  V.w  lait,  les  constMls  fui-fut  partout  (Hahlis 
d'oflîi»'.  lar  ni  1rs  intéressés  ni  les  conseils  counnunaux 
n  usèirnt  de  leur  droit;  eeux-ei  donnèrent  nicnie  dos  avis 
défavorables,  ainsi  qj'.e  les  conseils  provinciaux.  C'est  donc 
Ition  une  institution  oniciello. 

Le  caractère  principal  est  ici  retondue  de  la  conipétonce 
territoriale.  Los  conseils  do  lindusliio  sont  créés  pour  une 
localité  ;  par  conséquent  ce  sont  dos  conseils  régionaux* 
Mais  un  correctif  fut  apporté,  excessivement  grave  ;  le  con- 
seil comporta  en  elTot  des  sections  par  industrie,  par  pro- 
fession. La  \ie  pi-opre  du  conseil  existe  au  sein  de  ces 
sections,  l'organisation  centrale  est  presque  fictive.  ^L  Payen 
déclare  (\xi'i\  sa  connaissance  jamais  le  conseil  ne  s'est 
réuni  pour  traiter  des  questions  d'onli'e  gém-ral.  la  section 
professionnelle  est  §eule  à  ronotioinier.  Par  conséfjuent,  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe,  les  conseils  de  l'industrie 
remplissent  une  condition  essentielle  de  vie  pour  fonc- 
tionner comme  conciliatotn-s,  —  tln-oriquement  du  moins. 

B.  Composition.  —  Le  Conseil  est  formé  section  par 
section  :  seuls  les  j)atrons  et  les  ouvriers  s'y  trouvent  repré- 
sentés :  aucun  <'lément  étranger  n'est  admis  pour  constituer 
la  section. 

Chaque  industrie  |)ossédant  sa  section,  nous  trouvons 
<lonc  une  représentation  exacte  dos  revendications  [ii-ofes- 
sionnelles.  d'autant  plus  qti'on  ne  distingue  pas.  an  pf)int  de 
vue  des  élections,  entre  les  syndiqués  et  les  non  syndiquc's. 

Mais  les  formalités  de  la  liste  électorale  paraissent  fort 
longues  :  Pav^n  déelaïc  (pi'il  no  faut  pas  moins  de  soixante  à 
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soi\antr-(li\  jours  pour  (''lire  un  consoil.  Chaque  section  se 
rt'unit  une  iois  par  an  tle  plein  droit,  et  i-hacpie  fois  (pfelle  est 
(•f)nvoquée  par  1rs  intéressés.  Mais  nolons  cpraucune  réunion 
ne  peut  être  faite  sans  l'autoiMsation  de  la  députation 
pernianentedu  conseil  provincial.  Voilà  le  résultatduprinci|)e 
même  :  les  conseils  sont  des  représentations  générales  de 
l'industrie.  Le  léo^islateur  a  peur  de  son  œuvre. 

En  fait,  lorsque  la  section  voudra  s«'  réunir  poui"  trancher 
un  condil.  il  l'audra  attendi'c  l'autorisation  ?  l*ai'  un  refus,  le 
conflit  doublera  d'intensité  et  se  propagera.  On  ne  l'efusei'a 
pas  l'autorisation,  d'autant  plus  que  le  conseil  possède  un 
ordre  du  jour  qu'il  ne  i>eut  enfrein<lre.  Dans  le  cas  où  la 
section  se  réunit  pour  tenter  la  solution  d'un  conflit,  son 
ordre  du  jour  est  par  là  tout  fixé  !  Il  suflirait  donc  de  la 
pri'sence  d'un  fonctionnaii'c  ipieicourpie  ])our  faire  observer 
le  règlement  et  ne  point  ixM'meltre  que  la  discussion  dévie; 
ce  fonctionnaire  est  au  thef-Iieu  de  la  pi'ovince.  Toutes  ces 
formalités  ne  sont  qu'un  tissu  d'embarras  apportés  au  bon 
fonctionnement  d'une  institution  qui  a  déjà  de  la  peine  à 
entrer  dans  les  mours  à  cause  de  sa  nouveauté  et  de  la 
méfiance  dont  on  l'entoure. 

C.  —  RôJe  des  conseils  de  l'industrie. 

l.  —  Kl  d'abord  les  Conseils  ont  un  rôle  consultatif;  il 
faut,  dit-on.  que  l'ouvrier  intervienne  dans  la  confection  des 
lois  qui  l'intéressent;  lorsqu'une  réforme  s'impose  à  l'opi- 
nion publique  et  à  l'attention  du  gouvernement,  celui-ci 
envoie  à  toutes  les  sections  un  questionnaire  très  précis  et 
très  détaillé,  en  les  priant  de  donner  leur  avis  sur  chaque 
question. 

Le  projet  de  loi  sur  les  règlements  d'ateliers,  en  1894.  a 
fait  l'objet  d'une  pareille  enquête.  —  sur  le  travail  des 
femmes  en  1889.  etc.  Payen  déclare  qu'il  ne  paraît  pas  que 
le  gouvernement  ait  jamais  eu  à  regi'etter  d'avoii*  demandé 
aux  conseils  des  consultations  de  ce  genre.  Ils  étaient  laits 
pour  remplir  ce  rôle,   à  n'en  pas  douter,  étant  de  simples 
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assonihlôcs  jfj^noralfs  «l'\mo    induit ri«\   rn   vue  «l'oxaininfr 
lies  pn>positi<»ns  «l'inti^n^t  ij«''i\«''i'al  ;i  lonlc  la  iti'of<«ssi(»ii. 

n.  —  Vax  sciMin»!  litMi.  los  coiivriU  (»mI  un  r-ùlr  rrprrsrnldlil'. 
Kn  tlolu)i*s  »lrs  r«»iiv«ualioim  i»Hi(-ii-llr>^.  les  coiisimIs  |ti'ii\«Mit 
so  ivunir.  aprî's  nnt<»i'isat ittii,  |iniir  «li^ciiliT  ((M-laiiis  points 
i\x\  rouirai  «Ir  Iravail.  m'oposci'  ilos  rc-lornics  lt''ij;islalivos, 
toucliaiil  l'iM-ili*»»  inlrri«Mir  <l«*s  al«'Ii«M's.  les  anuMuh's.  jos 
caisses  «Ir  cliAnia^^r.  «Ml  (les  ipicslions  (l'oi-drc  i^iMUTal.  lou- 
chant l'oPi^anisation  «lu  lra\ail.  On  i-clt-vc  uirinr  cr  cas  plus 
partiruIiriuMuriit  intcTcssant  «Ir  plusieurs  sections  se  rt'-unis- 
saiit  pour  a^'ir  jtlus  ;iis«''nient  et  ih'lilx'-rei'  sui*  «les  «picslions 
intéressant  le  nuttidc  »les  traxailN'in-s  (l'aven,  p.  17")). 

Nous  devons  faire  observer  aussi  eonihien  les  travailleurs, 
nous  rallirniions  dans  nos  prolétfoniènes.  pai'aissenl  moins 
piM'oecupt'-s  d'aniéIi«u'<M*  leur  <'onditi(»n  niat('ri<'Ile  que  d'assu- 
rer leurs  droits  dintei-vcnlion  cl  Av  conlinle  ilaiis  les  allaires 
«le  la  prolession.  l\n  iH«)S.  les  <'onseils  rt-clauieid  la  person- 
nalilt-  civile  poui*  les  associations  professionnelles. 

Au  fond,  le  rôle  i"epi'('">enlal  if  cl  le  rôle  consultatif  sont 
identiquement  les  nu'mes:  tousdi'ux  ])ortent  sur  les  réformes 
à  apportei'  au  contrat  «le  travail  :  mais  «lans  un  cas  l'initia- 
tive vient  d'«'n  haut.  «lans  rautr«*  cas.  «die  vient  d"«'n  has. 

III  —  Kn  troisii'-uH'  lieu,  les  conseils  de  l'industrie  jouent 
un  rôle  administratif.  Ils  s«)nt  chargés  de  faii'C  «les  enquêtes, 
de  publier  des  statistiques,  de  recueillir  des  renseignements. 
Au  fond,  ce  rôle  se  confond  encore  avec  les  deux  premiers; 
il  en  est  la  «-onscquiMUM'  évi«lente.  Ces  ouvriei-s  réclament 
un  r«''glenient  «rat«diei':  «)n  leur  (l«>mandc  (Tcn  iM-diger 
«lans  chaque  section,  ils  s«'rviront  au  li-tcislatcur  pour 
étaldii"  un  n'gh'UH'nt  typ<'  (i8«(()).  L<'s  ouvi-iers  xcuh-nl  un 
minimum  «le  salaires:  h's  s«'<-tions  étaldissenl  «-hacune  un 
minimum  (18901. 

L'enquête  sur  le  travail  du  «liniaiiclic  fui  faite,  de  même, 
par  l«'*i  sections  des  c«)ns«'ils. 


Celte  attrilmtioii  c^^t  incontostalilfiiitMit  rrm|ilio  avec  /èlo 
par  le>  «l«'ii\  |»arli('s  iiitt-rcssiTS. 

Mc^lc  le  ii'iN'  i|iii  iiiiii--  iMtii|ir  liMit  |»;iil  i<iiIiirfiiM'iil  ni.  le 
vôU'  roncilitilt'iu-. 

Avant  (l'en  t'iilreprriiilre  Texposi'  et  la  di^cns-^iun.  jetons 
un  coni»  (l'iril  >m-  lélal  aetiicl  des  conseils  de  l'industrie 
l)clge. 

L<'  ^«Mivci'ncniriit  a  ciii-  un  .i-^-c/  ^r.iinl  iMunlire  de  cfjn- 
seils  de  ti'avail. 

lH<)() "Jo  iSi)',  ...  ~ 

lH«)i  .             .     .  iS  iS»).") 2 

l8«ri.  'i  lS.,7 '3 

iHt)].  S  iS«,S I 

I!<  conii)i'ennenl  "Jio  sections.  Fin  i8()i.  (|Matre  ans  aitics  la 
loi.  trente  conseils  sont  en  état  de  fonctionner. 

Certaines  provinces  n Cn  |»osscdent  pis  «MK-ore  ;  les 
pati'on^  s'ali-^licMMcMl  dan-^  la  pliiparldes  cas;  (piani  .ni\ 
ouvriei'S,  [)endanl  trois  ans,  le  nond»re  des  votants  n'attei- 
ji^it  presque  jamais  la  moitié  i\\i  nombre  des  inscrits. 

Voici  par  exemple  les  cliillVes  tlu  Ilainaut  (1891)  : 

Ouvriers 
Siéffcs  (les  Conseils  Seclion»  i-leclcurs  Volants 

Heraissaert  C.iiarhonnages  3^^  l'i 

BoUSSU  I     0()()  I'.>0 

Pàtniaîîcs  —  io4  '3 

(luiMiifnon  —  1.07G  201 

Dour  —  I  .08.")  241 

\        \'erreiMc>^  3l2  ^^a 

C.harlcrov  ...  ,^  ,,0 

/         LaiMMKdrs  ^•'O  "^ 

Juniet  Verreries  5oo  78 

roui-  Icni-  l'aii-e  prendre  racine  dans  le  sol  helfife  et  dévelop- 
per leur  vitalité,  le  légisialeur  les  a  l'ail  entrer  dans  le   mé- 


ranisnir  Ac  |>hïsitMii*s  l<»is  «l'iililitosorialr.  I-o  j^oiivorncnuMit 
iUù\  les  fitnsullor  sur  l«'s  an't^lt's  royaux  t|ui  «loliuissful  1rs 
coiulit  ictus  «lu  travail  «1rs  ftMuuios  cl  tirs  et)  faut  s  (  \'\  »h«r.  i88<)): 
rt  sur  «Tux  t|iii  |Mr>«ti'i\  «Mil.  ru  ra\ciii'  des  oiiv  ricrs.  «les 
juvrautions  contre  lr<  accidruls  ou  «U's  ujesurc^  tl  liyi;irin' 
«lans  1rs  «■•tal>li«<»««>nMMits  <  la^sis  (•«  juillet  iS»|«() 

C'est  m  rxccnliou  «le  la  lui  ihi  i  .">  juin  iS()()  (pie  les 
oonscMJ s  lurent  eliai"j;»'->  «le  r«'«liiî«'r  «l«'s  ivj^U'UmmiIs  types  i>«)ur 
l«*s  ateliers.  Aux  tenues  «U'  la  loi  «pii  a<Ii«)inl  «les  tlel«''<^u«'*s 
«uivriei's  à  Tiuspeetion  «les  usin«*s  (17  a\iil  i'^<»7).  les  «•an«li- 
«lats  à  e«'t  «'Ui]»l«»i  <li)i\«Mil  Tlie  |ire>-enles  |»ai'  les  sections  ipii 
re|M'«'s«MJIent  l'imlu^trie  du  cliarltonnai^e. 

On  \  oit.  pai- c«'s  ;ip('|-(;>is.  de  (|u«'lle  sollicilud»'  les  conseils 
sont  entoiirt's  |tai- le  lci;isl;ilcnr  !  I.«'s  >lal  i'-liipie-.  niaïKHienl 
alisiduuuMït  sur  l«*s  r«'des  «|u«' je  vi«>ns  de  i-a|»|ieler  ;  maison 
|nMit  alliruier  «|u'ils  sont  «mj  j;«''n«''ral  assez  hien  remplis,  sans 
trop  «le  fV«»issenu'nts  ni  «l«' n'-sistanecs.  M.  Payen  !«•  d«''clare 
ain-^i  «|ue  M.   \  «•nneer-^cli  (KjOl). 

liàlc  ronrHinleiir  tirs  cunscils  <lc  l'imlnutr'u'.  —  Mm  cas  de 
grève  ou  (!<•  meii;icc  de  jçrèvc.  la  section  l'st  couvorpu-c  par 
sonpr«''sid«'nt.  le  i;oii\ crnjMH' (ui  l«>  l»<»uri^nieslre.  «'l  r<*ehei'ehc 
les  moyens  de  conciliation  «pii  peuvent  mclti'e  fin  ati  conllit. 

I,  in><lilMl  ion  c--l  don<-.  tlicori(pieMiciil,  pr(''\('Mli\  c  des 
eonllits  autant  «pie  «-onciliatrice  des  |^rcv«'s. 

Il  est  l>on.  avant  d"examiner  le  ronclionncment  rt'cl  îles 
sections,  «le  reeher«'lier  «pM-ls  lurent  leurs  ivsullals  jusipi  à 
ee  jour. 

I.  —  I /action  des  «'onseils  sm*  l«'s  j,'ivves  ««si  «les  plus 
liniitt'c.  et  les  parli«'s  «nuettenl  <;«''n«''ralciiienl  de  r«'coiM'ir  à 
ee  nuule  «le  eoneiliation. 

Les  slatisti<pu's  sont  Iri-s  inc«impl«'leMienl  sci\  ies.  mais 
voiei  h's  «•Iiillr«'s  «pw  j'ai  pu   i'«'cu«'illii-. 

Nous  «h'vons  si<(nal«'r  «pu'  sur  le^  -^«i  inlciNfuI  ions  des  trois 
d«'rnières  aniu-es  sij^'nah'es.  \'i  apparticnncnl  aux  sections  de 
(land. 
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"    L  iiiilillcrtMicc   jiHrcliT    des    palrniis  rt  des  oiivriccs   »   a 

«MIIIk-'cIh''  io.')  sccliiitis  siii'  '5io  «le  se  ((tiisliliu'i' :  (l;iiis  'jr)(a>il 

y  a  alislciilinii  siimillaiMT.  A    (iainl.  tl<tiil    (unies  1rs  sections 

t'taient  eonslilm'es  en  iSi)»).  il  n'y  a  pins  an  joni'd'lini  «|uc  (>  on 

"  sections  en  ctat  ilc  loncl  ionner  {.Mus  c.  mai   Hjoi    ) 

La  (lèsalleelion  est  ^('•in'-i'ale  ;  <In  eôlé  îles  pati'ons.  on  omet 
généralement  de  pi'éseiiler  des  candidats,  et  là  on  ils  le  font 
encore  c'est  jçénéralemenl. dit  M.  Vai'lez.pour  ne  pas  dc-plaire 
an\  anlorilés.  Les  ouvriers  ne  sont  j^ncre  pins  entlionsiastes. 

Ln  a\  ril  i8<)<).  à  l'époipie  «le  la  jn-ospc-rité'  nationale, 
les  mineni's  de  (pialr<'  hassins  lionillers  n'-claniaient  une 
augmentation  gt-nérale  et  nitiivejle  de  -jo  p.  loo.  La  Fédé- 
ration nationale  décitla  la  grève  générale,  le  i5  avril.  Il  y 
eut  (io.ooo  grévistes.  Le  gouvernement  convoqua  les  conseils 
d'industrie.  Les  inemhr'es  ouvriers,  au  lieu  de  discuter  <'on- 
tradictdiienienl  avec  les  |)atrons  les  eliillVes  prouxant  i\\w 
les  salaires  avaient  augmenté  mènu' |)lus  rapidement  que  les 
prix  de  vente,  s'é-taicnt  hoi-né-s  à  réclamer,  comme  ils  en 
avaient  reçu  le  imiiuldt  impératif,  une  augmentation  de 
salaii-e  de  ao  p.  loo.  Le  ministi'e  du  <(»nnnei'ce.  inlei-pellé  à 
la  (>liand)re.  promit  de  l'énnir  de  nouveau  les  conseils  et  d'y 
faire  assislei' «les  d«''lt''gui''s  spi'ciaux.  si  les  memhi'es  onvri«'rs 
^|)uIai«•nt  se  «l<'-partir  «le  leui'  inl  i  ansigeanic.  La  gre\<'  l'ut 
suspen«Iuc. 

CitiMis  encoi'c  la  grève  des  verriei-s  \vall«)ns.  L(>ur  syn- 
dicat voulait  imposer  le  i*envoi  des  non  syndiqués;  la  giève 
dura  six  moi>-.  Les  conseils  ni'  lui-ent  pas  rt'unis. 


—   '7^  — 

Kii  vlrr«Mul>rt»  i«)«x».  j^ivvo  tlu  piM't  «l'Amrrs.  inolivc'C  par 
un  altaissiMiuMtt  ilr  salaires  (.m>  p.  i»«»).  Les  «lilli-rcMlt"^  lijjucs 
il'oiivriors  ivfusrn'ul  traccfpliM'  les  iioux  elles  ((iiiilitidiis  ;  1rs 
patrons  lirfill  \  eiiir  de  nonv  e;ni\  ihin  tiers  ;  i|\  eut  des  inci- 
dents \  ioliMits.  «>l  M.  l'yllenrii.  pr(desseur  de  (  iaiid.  deelaiM 
(pie  H  la  polio»*  lit  vailianiuienl  sun  devoir»  (  )n  essaya  d'mi 
roniitè  «l'arbitraire  :  le  i;oii\  crneur  pi'o\  ineial  s'iiileiposa. 
Hifli  n'y  (it.  L««  eonseil  ne  lui  pas  e<in\o(pie  (Iîr\'nr  socinlo- 

II.  —  M.  \  i-rnuMM'srK  (p.  53)  dt'-elare  ipiil  ne  l';iiil  pas 
trop  salllii^er  «le  Tj-eliee  partiel  des  conseils.  «  Non  !  si  nous 
consiili'-rons  «puds  condits  ces  conseils  clierchenl  ii  ap;^,iser 
ou  à  pi'cvenir:  conllils  ('(dleclils  ipij  eni;lolienl  les  niasses; 
conllits  «pii  ne  portent  pas  sur  «les  controv«;rs«'s  «le  droit,  (mi 
le  t<»rt  c«M'taiii  d«'  l'inu'  «les  pai'li«*s  est  tant^ilde  :  mais  sur  des 
rèfjh'inents  d'int«''r«Ms  opp«)S('-s  et  t'Iiercliaiil  à  l'oncliii'e  le 
contrat  aux  conditions  les  pins  avanta};enses.  .Non  enc«M'«' ! 
si  nous  «•onsid«''rons  la  date  r«''cente  «le  l'institution.  Notr«' 
caisse  d'i-parj^n»'  «'I  surtout  notre  «-aisse  «les  retraites  ont 
attendu  loui^tenips  a\ant  de  tlevenii'  populaires.    » 

Il  est  tacil«'  «1«>  iH''|)on«lre  à  «-es  vin-s  «iptinustes.  Les  con- 
llits c«)lU'etirs  peuvj'nl  «^ti-e  pr«''venus  «>l  nous  savons  qu'on  y 
parvient  assez  aisi^nent.  inèine  avi-c  des  institutions  plus 
jeunes  que  celles-ci. 

On  s'atta«pn' al«»rs  aux  dispositions  d«'sprit  des  deux  clas- 
ses ou  in«'iii«'.  avec  plus  de  parti  pris,  «l'une  «dasse. 

««  (]«•  ipii  est  plus  i^i-ave.  dit  M.  \  «•l'ineerscli.  ce  sont  l«'s  dis. 
positi«uis  du  niond«'  d«'s  tra\  ailN-urs  :  les  ineiiihres  ouvi'i«'rs 
se  rendiiM'iit  au  conseil  le  •j.o  avril  \^[)[\.  lors  de  la  ^i-i've  «les 
bassins  liouilliers.  avec  un  iiian<l;d  iiup<'-ralir.  Plusieurs 
membres  des  conseils  avouèreni  n*-  pas  attendre  |)our  l'ave- 
nir «les  fruits  plus  consolants  sans  un  cliani(«'inent  préalable 
«les  «'sprits  et  des  moMirs.  »  M.  Morisseaux  dit  d<'  nn'-ine  : 
o  Le  «•«»ns«'il  suppose  avant  tout  die/  les  pati'ons  le  dt-sir 
commun   d  arriv«'i-  à   une   entente.  .  ainsi    «pie  le  res[ie(t  des 


—    i;.)   — 

lioiiiiiK'^  et  tit's  iiilcrr-ts  ni  eansf.  Vm  dehors  dr  crllc  coiuli- 
lidii  |ii-iiii()i-<lialf,  il  iir  p<*iil  v  avoii-  de  siicc»'s.  » 

(I  1,1-  dftl\  i^l'iiiqx'-  s(>  |>i'(>><'ii(rMl  loiiiiiH'  dclt'll^riir-  d  Mil 
iiiliTcl  stuial,  ^n\  y  [ilaide  ilruv  laiiM'-.  »,  sCcrk"  \  arlc/.. 

Hi'ff  l'ar^uinent  «'sl  Umjours  tclui-ii  :  los  masses  m*  st)nt 
ludiil  pii'nart'cs  à  de  i)areilles  coneessions  ! 

Les  revendications  politiiines  sont  encore  trop  violentes  et 
iutlisjiensables  à  satisiain*  pour  t|ue  l'on  (tuisse  sonj^^cr  à 
ealint'i'  les  esprits  au  [»oiul  dr  \  ur  écouoniicpie.  Il  laul 
adoucii-  lalMiosphère  ;  c'est  vrai;  mais  couimcMi.ons  par 
i'atmos[)licre  poiitiipie  ! 

dette  exi)liiation  suriil-elle  à  elle  seule  ? 

Nous  ne  le  croyons  guèi-e  car  elle  n'explicpic  pas  (pic  cer- 
taines sections  d  un  Miriiic  (culic  industriel  loMclioUMCMl 
tant  l»icn  que  mal. 

On  ilil  tpic  les  patrons  cl  les  ouxricrs  se  connaissent 
mieux  dans  ces  ceidres-là  ;  ipic  la  raison  \raic  des  échecs 
remportés  se  trouve  dans  le  mancpie  de  contact  entre  les 
deux  classes.  Les  réunions  des  sections  ne  sont  pas  assez 
IVétjuentes  :  (dies  sont  gênées  [»ar  un  oi-dre  «lu  jour  (ixé  à 
l'avaiue  cl  in\  iolalde  .  les  sections  agissent  sous  le  contrôle 
du  gouvernement  cl  [tar  consécpu-id  sont  appelées  à  résister 
à  uiu'  pr»'Ssion  Ncnuc  du  dehors.  —  Il  est  é-vidcnl  cpie  selon 
le  vœu  de  .M.  l'aycn  h-s  seclittiis  dc\  raient  ronctionncr  très 
souvent,  même  «  à  vide  ».  L'hahitude  »le  la  discussion  l'ait 
beaucoup  pour  l'estime réci[)rf)(piedes  interlocuteurs.  D'autre 
[)art  il  faudrait  (pu'  la  tutelle  de  ll'ltal  disparaisse.  C'est  jus- 
tenuMit  là  r«''cueil.  Le  gi»u\  crnemenl  a  eu  [»eiirdi'  linlluence 
que  les  conseils  pourraient  prendre  sui"  la  classe  industrielle  ; 
après  avoir  rcvc-  des  conseils  n'-gimuiux,  il  les  asectionnés, 
non  dans  le  but  de  faciliter  la  tâche,  il  n'en  est  pas  dit  un 
mot,  mais  bien  poui*  ompèeiicr  les  fédérations  d'idées. 

Connnent  alors  réchunei*  la  suppression  de  la  tutelle? 

Là  n'est  [>oint,  selon  nous,  le  défaut  capital  de  l'œuvi-e, 
au  point  de  vue  c»)nciliateur. 


-   171  — 

111,  —  Lo>  ('.oiivi'iU  (tut  r\r  suli,Jivis«''s  eu  soctinns. 

Ils  so  divisent  ru  aulaiit  «li'  snliniis  «ju'il  v  a  ilaii>  la  l<u-a- 
lili"  il'iiulustrirs  «lisliiu'los.  rcimi^saiil  Ic-^  clcmcnls  iicccs- 
saiivs  |u>ur  »^trc  iitilciiicnt  i'('|ti'f>^ciili'i'-'.  \  lire  le  texte,  on 
rr.ùrail  tjue  IDu  s«'  Iimuv»' «mi  |>r»'">enie  «1  un  eonseil  proies" 
sionnel  l'eijional.  e  est-à-dire  (le\ant  une  »le>  nioitaliles  du 
|ireinier  l>l>t'.  Il  n Cn  e->t  i-ien. 

On  iu>n>'  ilit  t\no  les  eonseiU  sont  «lans  leur  i"ess<»rl  adaptés 
à  niir  elassilieation  des  industries:  ipi'il  y  a  des  joealilt-s  où 
ils  sont  oTi^anisés  en  \ue  dune  si'iilr  industrie,  j'induslrie 
rliarl>oiuii»'iv  in>taniinent  ;  et  (|ue.  partout  ailleurs  —  sanl"  à 
Courtrdi  —  ils  sont  snlnli\  ises  en  autant  de  sections  (|ne  le 
rt»ssort  eonipto  «lintlustries  tlij^nes  d'être  ntilenicut  i*epré- 
sentees. 

Ilruxelles  :  uj  sections:  Lièi,'e  :  i<>  sections;  Anvers  : 
i4  sections. 

Tout  d"al)«>rtl  nous  reuiaripious  cpie  certaiiu's  industries  ne 
seront  jamais  représentées,  parce  «pielles  n"<»nt  pas  leipnirnni 
de  niendires  snllisant  pour  envoyer  un  des  letirs  à  la  section. 
.M.  N'ernnMM'scli  {p.  .*)i)  nous  df'clai-e  (pie  «  la  nn'nu'  section 
repi't'sente  <l<'s  hranches  d'industrie  parfois  Tort  <iisparates  : 
lorstpie.  !»•  i(»  oct(»l»i'e  \>^[)\).  éclata  à  Louvain  la  lon-^u»-  grèv«; 
d»îs  cijïariers.  aucun  cij,Mrier  ne  faisait  partie  «le  la  section 
qui  (Ici'aU  inlcrmiir.'  n  \«»il;i  «pii  «'si  parliculi«M'.  après  la 
le(  turc  du  texte  île  rarli(l«'  :>.  «le  la  loi. 

M.  .\l«»risseati\  «lit  «le  nn^-nu'  :  «  I^«'s  iu«'liers  sont  mal 
représentés  ou  pas  du  tout  »  (p.  107 j. 

Tout  ce  «  gâchis  ».  poin-  repr«'ntlr«'  le  ni«»l  «le  M.  Moris- 
seaux.  est  dû  au  i;roupein«'nt  d«'s  industries  sifiiihiires  ou 
prétendues  telles.  Consultons  !«•  taltl«'au  «les  «-onseils  proiluil 
cn  1898  (V.  Payen).  Nous  trou\«»ns;'i  lii-uxelles  la  section  iS. 
dite«  Industrie  «les  produits  cliimicpies  »  et  compi<!nant  les 
huiles,  les  graisses,  les  savons,  les  bougies,  salpêtre,  allu- 
mettes, aitiliciers.  ftajticrs  peints,  eartoniuigcs.  mas«]ues, 
cartes  à  Jouer.  et«-.  Il  y  a  un  etc. 

Ce  n'est  pas  une  section;  c'est  un  bazar.  Il  en  «-si  «le  même 


—     ITO    — 


[luiir  la  M'cliuii  (If  «  1  Industrie  *lii  i'cv  »  où  nous  rcnconti'oiis 
mccdnicirns.  ^rri-iii'icrs.  /nm/ctirs.  imm-'IIci-s,  mdrrr/iaux- 
fcrrdnts,  r:(i)ri(':iii(s  dr  \  «'•[(•fipfdcs.  ariniiiicrs.  de. 

La  section  j,  du  «groupe  \.  i«^l  le  lefiii^iiini  des  maçons, 
des  uiariii'iers,  df--  f<i-iih>/rnr-s  .1  d.--.  \  ihici-s.  sans  eonipter 
les  temissiiTs . 

Loi'-M|Me  |i.ir  hasard  un  eonseil.  mi  pliili'il  nue  -<t'(ii(iii  ne 
eoinprend  qn  une  seule  im/uslric.  >ans  similaires  analoi^ues 
à  eelles  eil(''e>  plus  liant,  cette  section  remporte  (pndtpu-s 
succès.  M .  \  arle/  non->  dit  «pie  les  -.celions  de  (  iand  «ml  eu  à 
(  «tneilier  i»)  cas  en  ti'ois  ans  ;  c'('sl  à  si«;nal«'r  «levant  le  résul- 
tat des  autres  conseils;  or,  d  anti-t;  [»art.  «pudcjnes  sections  de 
(iand  ne  lonctionnent  pas. 

Donc  il  nous  est  [tei-mis  de  clierchcr  si  parnu  h;s  sections 
de  Clan<l  il  en  eslde  vrainu-nl  pi-(dessionnelles:  cellesdàseules 
sont  eapal)l«'s  «l'un  pareil  r«''sidlal.  n<»us  1«'  pr«''l<'ndons.  «'u  nous 
ap[)U\anl  >nr  re\|t<iience  des  deux  prenuers  l\  pes.  cl  sur  la 
paroi»'  «le  M.  \  arl«'Z.  Ku  ellet.  .M.  N'aric/  dit  t\i\r  «  seuls  les 
c«>nseils  de  petite  imlustrie  font  «pR'l«|ue  chose  [)arce  (|uc  les 
patnuis  «'t  les  ouvi'iers  sont  moins  divisés  ». 

l*«Mir  <pie  l«'s  patrons  cl  les  ouvriers  S(jient  nutins  divisés, 
ce  «pd  n'est  «piun  rt-sullal,  il  faut  »pud«pu'  cause.  On  ne  [)eut 
«lii-e  ipu' ces  pelilcs  iiulusli-ies  sont  hoi-s  des  «entres  où  la 
p«ditiqii«' a  une  inIhuMuc  sur  h*  mouvenu-nt  ouvrier;  nous 
parlons  des  sections  «It;  Gand.  Il  laiil  chei'clu'r  ailleurs  puis- 
que nous  sommes  p«'rsmi«lé  «pu-  h-s  conditions  de  iidlieu 
sont  identiques. 

.Ntjus  n  avons  [ui  li-ouver  aucun  renseignement  stir  le  [)oint 
qui  nous  «jccupe  ;  personne  ne  [)eul  nous  dire  quelles  sec- 
tions oui  fonctionné,  «|uelles  autres  n'ont  pas  môme  été 
constituées.  Nous  allons  le  recliercher. 


-    i7(i    - 
Cilonx  lr!<  srctiDUS  tir  (itind.  ci\  i^\)\)' 

l'K^HiV  \TI«>>   IIKH  !%K«:TI<»NH  NUMHUK  ItK  MKMIIKKS 

d'ind.     >ccllon  liulii»lru>  irpri^iMilot*!*  l^llVol.      Siippl. 

I  I       Transporl,   rharj^iMiirnl.   (1<(  liar- 

^(Miioiit     «*t     inaiiiiti'iiliiiii     (les 
marrliaiitliscs  (i  /J 

\  j        dniss»' r«»iislnuli(in  iMt-(-aiiii|ii(' .       lo  ^ 

\  I  J        l*'ilalnrc    du    lin.   du   cliaiiN  rc   <•! 

du  juif  H)  /J 

\  I  ]        l''ilaliirc  du  cnton    .     .  .      i-j.  (> 

^'1I  .*>       Tissaj^i'     du    liii.    du    ((itiui.    du 

cliaiivri-  il  du  jute (i  /j 

1\  (i        l'tlitc  coii^li  lutioii  nit'('aiii(|u<-  .        S  'j 

X  7         Màliiunil ()  4 

\1  H        Mohiiirr    ri     iiiduslrics    (actcs- 

s<tir»'s  d«'  hàliuu'ul) (J  ^ 

XII  •)  \  <'l(lU('|ll i)  f^ 

XIII  !i>        Iiidiislrii's  accessoiiTs   du    \('lc- 

inciit ()  4 

\I\        n         Iiidu>tri<'s  cliiniitiucs H  ^ 

X  \  I  •<        ludusl  ri<'>>  aliuH'idaii'('>    ....  ("»  ^ 

W  I        i'}        Imprimerie (>  /J 

X\  1        I 'i         Autres  iiidusliics  d'ar'l 0  /j 

A  lexanu'ii  de  celte  statisli(|ue  des  sections,  nous  reiiiai'- 
qn«»ns  (pie  <piel<pies-iines  compi-eiiiienl  «les  indiislries  simi- 
laires. Ti'lles  la  section  i,  les  .sections  a  et  5,  la  seetion  '3,  la 
section  II.  la  section  0.  la  section  ïf\:  industries  eliimiipies. 
autres  in<lustries  d  art.  grosse  constniclion  UM'caiiiipie. 
petite  c«»nslruclion  mecanifpa;.  transport  et  maMuteiili(»n.  etc. 
M.  Payen  déclai'c  savoir  de  source  personnelle  qu'à  (land, 
dans  les  années  1894  l'i  i^yô.  il  y  eut  uih-  \inglaine  de 
grèves  dans   la  jnt'-tallurgie  et  dans   lindustiie  du  colon,  du 


cliaiiN  rc  fl  ilii  lin.  (|iif  les  sections  se  réunirent  srpi  on  Imii 
luis  et  <m'il  n'y  l'ut  »iu  im  s«miI  surt-t-s  coinplct  il^avcii.  p.  ()i). 

TaïKlis  »nn'  icrlaiiii's  sci  lions  scmMcnl  rcpiCMMilj'r  à  peu 
près  une  seule  profession,  i.llts  les  sections  i3,  /J,  et  quel- 
ques pi'ofessions  utilisant  les  nu''nu>s  inéi-anisnies  ou  à  peu 
près,  telles  les  sections  5  et  8.  Aussi  relevons-nous  (piehpu's 
tentatives  tle  conciliation  «lans  ces  industries.  M.  Payen  cite 
le  tissiijçe  (section  .'>).  on  une  «liflicnllt-  avait  lien  sm-  l'i  in[»loi 
et  la  t|nalité  (les  nialit'rcs  [trcniici'cs  en  iS»)H;  nn«' l'aljriqn»'  de 
nicnitU's  (section  H)  ;  le  inolit'  de  la  >;rève  ne  nous  l'st  pas 
connu  (1897);  une  filature  de  coton,  où  les  ouvriers 
deman«lent  à  assiNter  à  la  [)es»''e  dn  lil.  poni-  contiôicr  le 
salaire  «pu  leur  est  alti-ihué  (iHiji.  section   .">j. 

La  conclusion  nous  pai-aît  assez  soulenahle. 

(  )n  a  allrilint'  aux  sections  nnr  nii--'>ion  de  conciliation; 
ces  sections  sont  loin  de  i"c[»rcscnl('r  exactement  nne  indus- 
trie, une  profession. 

Or  nous  savons  par  exi)éiience  ipie  les  institutions  «le  c«)n- 
ciliation  ne  peuvent  réussir  «pie  si  elles  émanent  des  parties 
en  cause  et  sont  lormées  de  leurs  propres  dcléfi^ués  ;  cette 
condition  essentiell«'  nest  pas  l'empli»*  [»ar  les  «-onseils  de 
l'industri«'.  sani' dans  les  cas  particuliers  on  le  nondjre  des 
ouvriers  «tait  snlli^ant  p«»ui'  «-onslituer  nne  secli«)n  d'indus- 
trie; [lar  consétpieiii  ri'cIiecdescon^eiUd'industi'ie  s'«'xi)li«pu' 
absolument. 

Le  conseil  suiiérienr  du  ti-a\ail  a  examiné  les  nlornies  à 
apporter  à  l'institution  «n  mai  iH<)<).  Aucun  proj«'l  de  loi  n'a 
été  ilé[)osé  ;  on  send)le  tronvei-,  dit  M.  ^'arIe/.  «pu'  l'avant- 
projet  est  encore  loin  di*  remédier  ii  Ions  les  inconvénients; 
on  craint  surtout  qu'on  ne  i»arvicnne  pas  «  à  intéresser  à 
l'institution  les  patrons  et  les  ouvriers,  «lécouragés  par  le 
fonctionnement  des  conseils  »  (yi/MS</e,  mai  1901). 

A  la  lecture  de  ces  quelques  mots,  je  «rains  |ii«'n  «pie 
ravant-i»r«>ji'l.  dont  nous  n'av«)ns  pu  nous  pr«)«'nrer  le  texte, 
ne  «■oiitienne  ri«'n  «I»'  précis  sur  le  «lél'aut  «pie  nous  signa- 
lons i«i. 

C.  Brikfaut.  12 


-   17S  - 

l\  —  TiMis  Ifs  ;iulrur>  stuil  d  ;i\  !•>  <|iir  les  conseils  »U> 
l'iiidustrir  m*  sont  pas  aplrs  à  nMiiplir  Ir  l'ôli*  ilr  fom-ilialciirs  ; 
|KUVC  tjiu\  jUTlnulcnl-iK.  il  \  a  anlinoinio  t'iilrc  leurs  aiih'es 
rùles  et  colui-là.  Je   i*«'|hiii.U  (ine   rari;iiiin'iil   |>oi'lt'  lorl    mal. 

Clos  conseils,  supposons  le.  tle\  ronl  jouei*  un  voir  eonsiil- 
tatif;  mais  alors  il  n'est  même  pas  besoin,  poin*  i-e  l'aire. 
qu'ils  s»»ient  réj;i«»naux  en  ilroit  ;  il  siillit  (pie  les  sections 
intéressées  ù  la  itin><iiItalion  se  reimi'<^eiit  par  dicrel  (le 
texte  existe  «lailleurs).  N«m«s  ne  sonunes  point  partisans 
absolus  lie  ees  j^ranTles  eonsiiltalion>  dn  lpa\ail  ;  les  niasses 
ainsi  formées  sont  lut»  i-tii^enes  au  premier  cliel"  et  n  Ont  de 
rapprochement  por^silde  ipu*  sur  le  terrain  polilicpu*  (c'est  la 
terreur  des  j;on\ernenu'nts)  et  sur  (juchpies  ipieslions  très 
générales  il'j'eonomie  industrielle  ;  il  snflit  d'ouvi'ir  les 
comptes  rendus  de  ioni;rès  pour  s'en  rendre  eom|ile  :  on  n  v 
parle  »pie  île  minimum  de  salairi's.  île  lixalion  des  heures  diî 
travail,  de  i-eeonnaissanee  des  syndicats,  et  si  (piehpi  un 
élève  la  voix  en  l'aveui'  de  son  indusiiMc.  on  lui  rt'-pond  (piil 
sort  du  sujet  et  qu'il  ti'aile  des  ipieslions  spéciales. 

Si  les  sections  étaient  pi'oj'essionnelles,  nous  prétendons 
qu'alors  l'antinomie  «les  alti-ihiitions  n'existerait  pas  le 
moins  «lu  monde:  le  champ  de  («uisuilation  sérail  plus 
DU  moins  vaste.  sel«)n  1  ctenilue  «-t  I  importance  «le  1  in«luslrit; 
etuu  point  de  vue  «le  la  conciliation  les  s«'«-lions  y  i^aj^neraienl 
en  succès;  les  se«li<»ns  iirolessionneiles  de\  ien«lraient.  avec 
quel(]ues  perl'ectionnem«'nls  à  la  hase,  des  institutions 
préventives  «les  diiréren«ls  autant  que  des  conllits.  et  par 
conséijuent  permettraient  an  gouvernement  de  n'agiter  qu<r 
les  questions  ca[»itales  et  d'enregisti-er  les  r«''sultats  «lus  à 
l'initiative  et  l'expérience  privée  sans  avoir  besoin  d"agit«;r 
les  masses  ouvrières,  et  «It;  ren«lre  la  situation  politique 
encore  plus  instable,  sous  le  pr«''l«!xle  de  donner  un  peu  de 
paix  au  mond«*  industriel,  à  t«)ut  le  momh-. 

Notre  conclusion  est  donc  celle-ci  :  en  létal  actuel  «les 
choses,  l'échec  des  conseils  belges  est  dil  non  pas  à  l'esprit 
d'indiscipline    des   classes    ouvrières,  «pioitpie    la   situation 


p«>liti(|iio  l«'  favorise  i'-viil<-iiiiii<Mit.  mais  liicii  aii\  iN-faiils  de 
rilistitiiliiiii  flli'-iiirliic.  l'I  paît  itiilirii'iiii'iil  à  leur  laiacliTi' 
iiuii  in-iilV-^siuiiiii-l. 


1*AVM-I»AM 

Li'S  I'u)s-lJiis  uni  imilé  les  consrils  hi'li^i's,  tlaiis  uin'  loi 
du  -2  mai  iH«)7,  sur  les  (Ihatnhres  de  lra\>aU. 

(!fs  rliamhi'cs  ont  pour  luit  <l«'  veiller  aux  iiili'-rèts  ties 
pali'oiis  el  «l«'s  ouvriers  [lar  les  moyens  suivants  :  i"  en 
recueillanl  (i<-s  iulormations  sur  toutes  les  ijuestions 
t)uvrièiu;s  ;  -i"  en  donnant  leur  a\i->  aii\  ministres  et  aux 
administrations  provinciales,  soit  à  leur  «hunande.  soit 
spontanément  sur  les  «pu'sti»)ns  relati\es  aux  intérêts  du 
travail  ;  'i'  en  leur  donnant  leur  avis  sur  lélahoration  des 
contrats  et  des  arrangements,  soit  à  la  demande  dis  [tairons 
ou  des  [K'rsonnes  inti'ressées  :  en  prévenant  ou  en  aj'i'anj,''eant 
les  dillcreiuls  ayant  trait  aux  ipiestions  ouvrières  <pii  lui 
sont  soumis  et  en  amenant  dans  la  mesure  du  possible  l'appel 
à  une  décision  arbitrale  par  les  parties. 

Les  chandjres  ile  travail  sont  créées  par  ai-rèli-  royal  dans 
les  localili's  où  cette  création  sera  prouvc'-e  être  utile;  «dles 
seront  »(»mi»osées  toujours  pour  iiioiti»'  de  patrons  el  d'ou- 
vriers élus  pai"  leurs  ])airs  :  elles  se  réuniront  <piatre  lois 
par  an.  en  dehors  des  ronvocations  faites  [)ai'  leur  pr»'-- 
sident . 

Ces  clunnhres  me  pai-aissenl  être,  au  point  de  \  ne  qui 
nous  occupe,  [dus  mal  outillées  (pie  les  conseils  helj^es  ;  en 
etfel.  la  loi  ne  parle  i»oint  de  sections  ;  elle  déclare  tout  au 
contraire  (pie  la  rliamlu-e  rt'iiiiiia  a  nii  ou  plii^-ieurs  métiers, 
soit  pour  une  ou  plusieurs  communes  »  (art.  preniier). 

Un  décret  du  (j  janvier  i8«)8  fixe  au  i"  février  l'entrée  en 
vif^ueur  de  la  loi.  Je  ne  possède  aucun  détail  sur  son  fonc- 
lionneiiieiil. 


—   iSo  — 
ClIAI'lTKl-:  111 


§  I"'.  —  Los  con>riK  df  riuilii-^lric  cl  ilii  li;i\;iii  licli;f  oui 
tMi  iiii  rclnili^sriiitiit  iiiiix  cr^rl  ;  ii(iii>  rciicdiilroii»  iii  l' lainx' 
(|iirl«|iu'>  |>ro|M»siliuu>  «Ir  loi  Iciiihiiil  ;i  Icwv  crcaliuii  :  les 
l»riiu"i|»aU*s  s»»ul  »liu'S  ;i  MM.  Miclirliii.  Caslolin  ri  Mesureur, 
rllos  furent  iléposées  ?«nr  le  luiriMii  île  plusieurs  U'j^ishilures 
(14  tléeeinbre  i8i)i.        jo  j;iu\ier  iS(',.  —  ~  ii(t\enil>re   iH<)5). 

1. —  «  Le  lueilleur  moyen  et  le  |ilu>  jir;ilii|iie  |toi!r  arriver  à 
une  solution  est  de  iiennellre  aux  intéressés  de  discuter  eux- 
niènies  leurs  intérêts  resjx'clirs;  les  (piestions  ouvrières, 
eoniuie  la  lixationdes  salaires,  la  |)ai*lieii»ationaux  l)énéliees, 
la  durée  >ie  la  journée  de  tra\ail.  la  salnlirite  el  1  hygiène 
des  ateliei>.  les  assurances  eonli'e  les  acciilenls,  les  caisses 
de  retraite,  le  tra\ail  des  l'emnies  et  des  mineurs,  le  droit  de 
grève,  gagneraient  à  être  discutées  dans  les  chambres  du 
travail.  » 

Le>  clwunbres,  composées  en  nond)re  égal  de  patrons  et 
d'ouvriers,  auraient  pour  mission  :  i"  de  donner  au  gouver- 
nement les  avis  et  renseignement"^  (|iii  lui  seront  demandés 
sur  les  laits  et  les  intérêts  du  travail  ;  -2"  de  recueillir  toutes 
les  données  relatives  aux  questions  ouvrières  et  de  présenter 
leurs  vues  sur  les  moyens  de  développer  le  bien-être  des 
travailleurs,  ainsi  que  sur  les  améliorations  à  introduire 
dans  la  législation  du  travail;  3"  de  [jrévenir  et  d  aplanir  les 
dillé-renils  d'ordre  collectif  sur  les  conditions  du  travail. 

La  cliandjre  s'occupera  de  concilier  les  parties.  .\  cet  ell'et 
elle  nommera  une  commission  de  conciliation  pendant  les 
travaux  de  lacpjelle  les  parties  seront  invitées  à  ne  pas 
cesser  le  travail.  En  cas  de  non-conciliation,  les  parties 
pourront  recourir  à  son  aibitrage. 


iRi   — 


Et  M.  Mirholin,  dont  jr  vioiis  de  l'rsiimor  \o  projVt.  ajoute  : 
«  Les  cliainhres  du  travail  ohtiendivnil  par  leur  coiiipfjsilion 
et  leiii-  lontlioniiemeiit  altsnluineiit  rlt'rnnrratlqiies  la  faveur 
et  l:i  loiitiaiue  des  deux  parlie>^.  »  Kr  iiml  «  d<''iii(u-raliipi»'  ■ 
est  aussi  e\t('ii>^il)li*  l'un'  l<'  iiml  'i  |>liilaiitliriipi(|ut>  ». 

II.  —  Le  pi-njel  McsiiriMir  l'rjiarnt  deux  luis  à  la  Cliamhre 
des  députés,  eu  iH<)i  vl  iHf)'î  ;  il  <'taif  plus  détaillé,  mieux 
traduit,  s'il  m'est  pei-mis  d'enij)Ioyer  eette  expression.  Il 
rejtriulnit  le  type  Ixdj^e.  sans  y  clianci'er  un  iota  ;  le  conseil 
sera  réc^ion.d  et  liriif;  les  sortions  seront  pr()frssi<inii('llcs  et 
apfissantes. 

Le  conseil  supérieur  du  trav;iil.  en  if^;).").  examina  ce  pro- 
jet en  détail;  la  commission  permanente  l'avait  présenté 
avec  de  léjjères  modifications;  les  conseils  du  travail 
prenaient  le  nom  <le  chambres  du  travail,  et  l'expression 
const'il  tlu  travail  d(''sii;nait  les  conseils  de  conciliation. 

Déjà  le  rapport  FiM'ry  en  avait  dit  «pielques  mots,  qui 
résument  l'opinion  q'éné-rale  :  «  f^)uoi  que  l'on  pense  des 
dangers  ou  d«>  l'utilité  de  cette  institution,  qu'on  la  consi- 
dère comme  la  résurrection  de  la  représentation  des  classes 
ou  seulement  couiine  un  simpi(^  pendant  à  l'institution  des 
chaudires  de  counnerce.  on  est  ohlic^é  «le  l'cconnaître  qu'elle 
ne  touche  que  pai*  certains  ctMés  à  la  h'^i^islation  sur  la  con- 
ciliation et  larhitrai^e,  et  qn'»dle  mérite  une  discussion 
spéciale  et  approfondie.  » 

Les  critiques  appoi-té'cs  |tar  le  conseil  svipéricur  du  tra- 
vail visent  plntc'tt  l'institution  des  chambres  que  l'institution 
du  conseil  de  conciliation  :  il  seinlde  que  beaucoup  de  per- 
sonnes saisirent  la  faildesse  conciliatrice  d'ime  chambi-e 
i'»''i;ionale  sans  en  donner  les  vraies  raisons:  on  a  bi<m  dit 
qu"  "  il  ne  sulFira  j^as  de  dccrétei-  une  lr»i  sur  la  conciliation 
pour  qu'on  y  fasse  appel,  en  raison  même  de  1  état  «l'esprit 
des  d«Mix  parties  ».  mais  c'est  là  un  arfjpiment  de  portée 
{Générale.  Cepen«lant  M.  Many.  et  le  m«)t  mérite  d'être  cité, 
s'est  écrié  ironiquement  :  «  Nous  croyons  que   le  meilleur 


—    iS>    — 

>tiinulant  ilr  la  lonnatinn  «1rs  lonsoils  tlusinr  sera  la  i-rt^a. 
titu»  «1rs  «hainlu'rs  «Ir  travail.  »  (Vol  un  av»Mi  «l«'>i>oiiill('' 
ti'arlilirr  viMiinrut!  Ir  lon^ril  >^ll|M•|•i^•lll'  ru  «'iil  Ir  sciiliiinMit. 
car  il  vota  l«>  v»ru  suivant  :  «  Lt>>  i»ati«>Ms  et  les  ouviiiM-s 
pournuit  tonstituor  «ruii  («tmmuM  accoril,  (lai\s  tlia(|iir  <''la- 
blissriiirnt.  «lans  rliatjuo  urolcssii.n  on  mclicr  -.imilairc.  ilrs 
conseils  i>iTmaiiinl>  r\\  n  in'  '!••  |ir<\rinr  un  «Ir  ri\i;J(M'  toul 
ililTriMMul  «lonlrr  mllrrtil.  rtc  -Jt  les  syinlicals  |»ritr('ssioii- 
ni'ls.  Irgalonirnl  <<»nstitius,  potiri'onl  rj^alcmcnl  Ioiiiht  des 
conseils  pcnnaiicnl^.  » 

Va\  sonnuc.  i dail  ivjrtt'rcomplctciiUMit  Icscliaiiihn'S  iri^io- 
nalcs  et  rovcnii*au\  i-onscils  jn-oiessioiiiirls  «le  «•niiciliation, 
ilonl  qucliiiu's  projets  ('laienl  depost's  au  Pai-Icnicnl.  mais  en 
y  ajoutant  une  clause  très  iinpoitanlr.  lonciiaiil  rini;('T('Mee 
des  syiiilicals. 

III.  —  Ledcniier  iM'ojcl  sni'  les  conseils  riinsiilldli/'^  (\\\ 
travail  e>-t  postéiieui"  aux  <lcciels  Milleiand  :  il  a  ])onr 
auteurs  MM.  Hércnijcr.  ]■  i  aiu  k-C.liauvcaii.  St'ldine.  séna- 
teurs. 

Nous  n  avons  pas  à  nous  pn-occuper  ici  des  discussions 
tpii  tonclienl  à  l'ori^anisalion  et  à  la  crilupic  i^i'-nérale  <lc 
l'institution  ;  nous  n  «*n  reticndi'«uis  (piiin  seul  point  :  le  pro- 
jet écarte  des  conseils  consnllatils  le  rôle  d'aritili-e  des  con- 
(lils  eollectii's. 

(^ette  séparation  s'iinjios»*.  dit-on  a\<"c  (pudcpie  raison, 
a  La  lî«di;i(pn'  a  cru  pouvoir  joindi'e  aux  allrihutions  con- 
sultatives (pj'<dle  a  «lonnécs  à  ses  conseils  de  l'industrie  le 
pouvoir  de  conciliation  en  matière  de  givves  (\uc  nous 
leur  contestons.  Nitus  avons  lieu  <l«;  ci'oire  cpi'cdle  n'a  pas 
eu  à  s'en  l<»uer.  L*en(pn'l<î  réeoninient  publiée  donne  desren- 
scij^ienients  assez  précis  à  cet  é}i;ard.  Plusieurs  conseils, 
divers  f^roupes  ouvriei's.  notamment  la  IV-déi-aliim  l>i'iix(dloisc 
du  parti  (uivricr  helt^e,  le  conseil  supérieur  du  Iraxail  lui- 
niénjc  constatent  les  résultats  le  plus  souvent  nc-galifs  des 
tentatives  de  conciliation,  les  attrihuenl  à  rinipiiissance  iné- 


—   iS.î    — 

\  it:il)l(>  l't-siiltaiil  (le  la  (-«>iii|i(isiti«>n  th's  conseils,  t't  itroposeiit 
«l'iiistilucp.  «'11  «-as  «le  <l«''sa«'c<n'(l,«los  tiers  arbitres  «l«int  la  «I«''i-i- 
si«»n  s«Mail  iiIilii,Ml«Mr«'.  •  Mais  rari,Miiii«'iil  «le  M.  S(l)Iiii«' 
«ouli'e  11'  eara«'l«'r«'  s«)i-«lisaiit  ai"l)iti'al  «{«'scouseils  «li' I  iiulus- 
tii«' est  vraiment  «'xlraordinaiiu'  :  «<  (;«-tl«>  v«'-i'it«''  (ort  simple 
«'sl  apitariM-  a\  «•«•  «'-n  idciKM-  (Hi«-  <i«'s  assemhN'es  crécM-s  pour 
représenter  «les  intér«"ts  li'«)p  l'ré«pnMiiment  rivaux,  et  «'niça- 
gt'es  pj'rsonnellement  à  ec  titre  «lans  les  «lillV-remls  à  rt'i^ler, 
ne  pouvaient  en  èti'«"  l«'s  juives  imj)artiaux.  » 

(r«'st  Jiicr  iliin  liait  de  pliiiiif  in-'Oiiciaiil  les  ri-siiilals 
(l«tnn«"s  par  les  «(lUsciU  pi'olessioiiiicls  à  hase  se«tions 
irusin«*. 

M.  Sél)lin«'  M  aj(»iilf-l-il  pas  avee  la  iik'iiic  insouciaiiee  : 
«  N«)us  n*av«»iis  «pie  peu  «le  «•onliaiiee  tians  le  réj^ime  de 
Vénalité  uffsoliw  «les  «l«'ux  «■It'uieiits  ai)p«'lt''s  à  «Ji'Iiht'rer 
ensemlih'-.  séiluisant  «-n  tli«''«)ri«'.  il  nous  paraît  plus  propi-e  à 
orf^aiiiscr  rantag«)iiisiiic  et  rimiHii^^saïuf  «pi";i  ra\«)riser  la 
e«)n«iliati«)n.  •»  \'oyez  i)«>iir  la  preuM-  «le  eette  al'liniiation 
n«»tre  livre  premier  t(tul  entier. 

M.  St'Mine  pr«''rér«'rail  «!«•  l)«-au(-<Mip  «pie  les  «l«'iix  «'h'-meiits, 
pati'ons  et  ouvriers,  lormassent  des  assemblées  à  pai-l.  «pii 
ne  se  réunirai«Mit  «pie  si  l'entente  était  possible  sous  une 
foiMue  ass«'/.  bien  déguisée  «les  CDinilês  d'oiiiriers.  Nous 
savons  «lans  «pi«d  «'sprit  ils  ont  été  eréés  :  «piaiil  aux  priii- 
ei[)es  «le  la  eoneiliation,  r«)re«'S  «'-gales,  présene*'  nécessaire 
des  délégués,  diseussi«)n  obligat«)ire  pour  l«nit«'  entente,  etc., 
M.  Sébline  n'en  a  cure. 

Quant  à  la  cf)mpétenee,  «le  chacpie  conseil  consultalif, 
M.  Sébline  penclie  i)our  qu'elle  soit  à  base  professionnelle  ; 
cepen«Iaiil  il  tait  d«*s  coneessi«)ns  «lésasti'euses.  bu  s«pi'il  [)er- 
met  «b-  réunir  «  un  ««M-tain  noinbrc  diiidiistrics  siiuilnires  » 
en  un  même  gr«)upe  ;  c'est  sur  avis  conlorme  «les  intéressés, 
soit;  mais  «■«'tl«'  p«M'mission  montre  assez  claii-ement  «pie 
l'idée  «lu  c«tn>cil  professionnel  est  encore  peu  nettement 
dégagée. 


—   i84  — 


si    II.    —     1.1  ^    tONsiils    l»l       ru  W  Ali 

«  Dfpui*»  Inni^lfiiip''.  rcril  M.  l'ic  {l'raitvdc  lr>>-i^hitii>n 
imltistrit'He.  i«)0'>).  la  *|U(>^li(lll  delà  (-oiislilulitui.  »lan>  les 
dillVrcnlrs  r«'i;i(>n">  indiislrii-llcs.  de  (•nii'>('ils  un  tliainltrcs  du 
travitil  tU'stinrs  à  ra|i|»i'(>(licr  |ialriiMs  ««i  oiivritM's  |>(Mii' 
rôtiulr  »lr  h'urs  iiili-rris  «■iiiiiiiinns  ri  raiilanissctncnl  des 
conllils  du  «"apilal  «l  du  lra\ail  «-tait  |h»s«'m'  di'\anl  l'opinion. 
Il  scinidail  ni»''nu'  (pi  une  majorité  dùl  ai>>cmriil  se  dcssinn- 
au  Parirnifnt  rn  t"av«'ur  d<'  rrWr  rdornic. 

<(  Ci-pcndant  lors  de  la  discussion  du  pi-ojcl  ipii  est  dcNcnu 
la  loi  du  •>"  di't«'nil»r«'  iSu».  sur  la  i-oiitiiial  iou  cl  I  arldlrairo, 
11'  titre  II  relatif  à  rctalilissseuient  des  conseils  pcruiancnls 
fut  ••carte,  mais  il  lut  l»icn  entendu,  au  coui's  de  la  discussion. 
qnil  ne  s'ajjissait  point  d'un  relus,  mais  d'un  ajouiMKMUcnt. 
ne  préjugeant  rien  >ur  Ii-  fond.   » 

On  attend  encore!  ()u  plutôt  on  veuf  ai;ir  maintenant 
(]u'un  ministre  novateur  a  accompli  ce  (pi'on  appelle  une 
ilh'galité. 

Kn  i8»)i.  le  ministt're  avait  crtM'  par  (h'cret.  et  sans  protes- 
tations d'aucune  sorte,  un  conseil  supc-rieiir  du  travail. 
M  Millerand  crut  pouvoir  créei*  jiar  décret  «les  conseils  du 
travail  l"égioiiaii\.  «  Dès  le  Icudciiiaiii  <\t'  1  apparition  dcîs 
dt'crets  de  kjoo-kjoi.  une  très  vivr  campaj.;ne  s duvril  dans 
certains  milieux  parN'menlaires  plus  encore  (pie  dans  les 
milieux  industriels,  coiilic  liiist  jiniidu  iioii\cllc.  cpie 
l'on  rcprt'sentail  d'une  part  comme  illc'-gale.  d'autre  pai'l 
comme  tentlancieuse  et  destinée  à  battre  en  brèche  le  [»rin- 
cipe  de  liberté  inscrit  dans  la  loi  syndicale.  »  (Pic  :  op.  cit., 
I.  p.  i3«j.)  Nous  n'avons  pas  ici  à  prendre  jtarli  sur  c(;s 
pctints  div«'rs:  nous  souhaitons  d'ailleurs  <pie  I  u;uvre  de 
M.  MilU'ran<l  soit  ratiln-e  par  le  Parlement,  sauf  sur  un 
point  peut-être,  celui  <pii  non--  pri-orciipc  ici.  Mais  avant 
d'examiner  le  rôle  conciliateur  des  conseils,  exposons  som- 
mairement l'organisiiie  tout  entier. 


—    iS.")    — 

I.  Orfranisatitin  rt  f'nni-tinnnempn.f.  —  L«'s  constMls  sont 
civi's  |t;ii'  iirr»H(''  ininislrricl  ilaiis  luiilc  i-(''i,'iiui  iinliistt'ielle 
«Ml  l'iitilitt- m  «'st  constati'o  ;  (•«'S(»iU  «loue  ^lt'>^  coM^cils  à  hase 
ivj^'ionalc.  lu  >^llIll  (livis«'•>^  t-ii  '^i-ilioii^,.  (Ikkjiic  scttion  »''taiil 
(•()lll|Hi'-<''»'  lie  rr|ii<-^ciil;ililH  ilc  la  lin'lin'  iiiolrssidii  mi  de 
|)i'(tlcs«.iiiii«.  >•imilai^^•«^. 

lln-f.  11(111-^  IruiiNoiis  iiiif  iinitatiiiii  dfs  constMls  «le  l'imlds- 
ti'ii-  liclj^rs  qui  srrjiil  roiiiplt-tr  -^i  iion^  n'avions  pas  à 
sij^iialn*  inu*  orii^inalilt- du  plus  i;raiid  iiilt'irl  sprculatil".  Lt'S 
sections  conipi-enin'iil  un  nomln-e  «•ii;al  «le  patrons  et  d'ou- 
vriei'S  :  mais  la  «pialile  d  i-litleur  app;irlienl  à  des  eolleeli- 
vilt's,  à  savoir  les  {issoridtion^i  fni'rnrmles  cl  <ni\'rières 
eonslilu«''es  en  (•«)ni'oiMnil»''  de  la  loi  i\\\  -w  mars  iSS',  ;  ehaipie 
syndicat  patronal  di^-pn^e  dune  \td\  pai"  m  inendires  et 
citatpu'  syndicat  ou\  riei-  d  une  \()i\  par  -i^t  niemj)res. 

dette  innovation  a  provotpu'  l»ien  des  attaques  (jue  nous 
ne  pouvons  (piindiquer  ici.  (l'était,  selon  les  uns,  rendre  les 
syndicats  UMiralcnii'ul  ii|)lii;;aloii'es.i<  Nous  ne  le  pensons  pas, 
l'épond  victoritMiseuM'ul  M.  l'ic  (p.  l'Jo).  Autre  chose  est  en 
ellet  l'avtu'iser  les  syndicats,  pousser  à  Toi-^i'anisation  corpo- 
rativ<'  de  linduslrii'.  autre  chose  est  décréter  Tohlii^ation 
du  «groupement.  »  On  ohjecti*  d  autre  [»art  cpie.  en  1  «Hat  d«' 
la  loi  de  1S84.  une  «lilliculté  <i;ra\«'  n«'  parait  i)as  susc«'ptil>le 
d  une  l'éponse  satisi'aisanle  :  c'«'st  la  «pu'stion  d«'  sav«)ir 
comment  on  déterminera  orfl<'i«>llenienl  le  nondir«>  des  nu>m- 
l)i'«'s  «!«•  cha«pic  syuflicat  ;  la  loi  «!«•  iSS*}  n  im)iosant  d'auti'e 
fornialitt'  initiale  <pie  c«dle  du  «l«''p«M  «h's  statuts  et  «les  noms 
des  adniinistrateui's  ne  conCère  à  lautoi-it)''  ailministrative 
auctni  moyen  d«^  conlr«Mer  h's  d«'-clarations  des  syndicats 
«•oncernant  h'  n«)ml)i'e  «le  leui's  nnuiihi-es  (V.  Revue  pratique, 
i«joi,p.  5!^).  delà  «>st  juste;  il  lau«lra  «lonc  «  instituer  un 
moyen  «pi«d«-on«pu'  d«'  «•ontr«jler  les  th'-clarations  suspectes  ». 

II.  Alli'ibutiuns  des  conseils.  —  A  linslar  des  (•«)ns«'ils 
helges,  les  conseils  Irançais  ont  li'«)is  ordn's  dattrihution.s; 
nous  allons   passer  i-api«lement  sur  les  «leux  [tremicres. 


—    iSo  — 

,4.  —  M  Les  fonsoils  i»nl  pour  mission  de  doiintM*  Iimii*  avis. 
soit  à  la  »l«Miiantl«'  tlii  iiouvcnuMiuMit.  soil  ;i  l:i  .icniiimlc  th's 
intt^lt^sst's.  >iir  toiilc'^  les  »|uostions  du  li;i\;iil.  de  «-olIalioriM' 
aux  t'iKpit'ti'S  rri'laiuros  par  le  coii^-cil  siiiicricur  du  travail  cl 
ordonn«''os  pai'  le  ininistn".  d«'  >ii;iialrr  au\  pou\i>irs  publies 
1rs  uirsuro^  jM'opirs  à  rruu'dicr  au  cliôinaj^c.  de  pi-c'StMiliM' 
sur  Icxt-fution  dr>  loi^cl  dccrrls  n-nicniiMilanl  le  li'a\aii  un 
rapport  annuel.  A  vv  ilcrnior  point  «le  \  ne.  les  conseils 
tlcvicnnont  les  auxiliaires  autoi'iscs  Au  ser\  ice  de  linspee- 
lion  et  «les  c<>nnuissi<ins  déjiartenu-nlaies  iusiiinees  par  la 
loi  du  •.>  no\ cndtre  iS*)-.».  » 

//.  — Les  conseils  i-taidiront.  dan-^  cliaiiue  rej^ioii.  pour  les 
prol"essij»ns  qu'ils  repi'ésentenl  cl  autant  (pu*  possilde  en 
provcKpnnit  des  accords  enti'c  syndicats  patronaux  elouvriers, 
un  taldeau  constatant  lt>tau\  normal  et  courant  des  salaires 
«•t  la  durée  normale  et  (durante  de  la  joiiriH'e  de  travail, 
taldeau  destiné  à  l'acililei'  l'application  des  décrets  du 
lo  août  iS<)()  siu"  les  comlitions  du  travail  dans  les  mai'clu'S 
de  tra\au\  jinhlics.  Ils  présentent  d'autre  part  aux  admi- 
nistrations compétentes  des  rapports  sur  la  ré-pai'lition  et 
l'emploi  des  subventions  accordées  aux  institutions  jialro- 
naleset  ouvritMTs  de  la  cii'consciMi)tion. 

Nous  avons  re^nnn-  liriè\  enient.  mais  iiettcnient.  i;i'àce  au 
l'écent  oiivrap'  de  M.  I'ic(p.  i');).  les  altril)utions  consul- 
tatives cl  les  attributions  del ibi'-rat ives  des  conseils  du 
travail. 

La  troisième  attribution,  l'arbitraire  et  la  conciliation  des 
conflits,  mé'riteun  examen  di'tailb''. 

111.  Allrihiilinns  dfhifrtilrs.  —  (  ",ette  troisième  atli'ibulion 
des  conseils  n'est  visée  (pi  incidemment  par  le  df'cret  de  kjoo, 
«  lequel  à  ce  jioint  de  \  ue  nous  a|tparait.  écrit  M.  Pic, 
plutôt  comme  un  jalon.  mar(piant  la  route  dans  hupudle  le 
l*arlenient  est  sollicité  <le  s'engager  ».  Le  rôh;  conciliateur 
et  arbitral  des  conseils  semblait,  à  l'aulcur"  même,  si  incom- 
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plètciiiciil  il»\i,'ai;»'-.  ([iiil  (il  l'olijft  »l'nn  |»r<)j«>t  spc'cial.  driMisr 
!»•  i.")  iioNfiiilirc  ii)(n>:  mai-,  ruiiiim-  If  rùlr  <l<'s  constMls 
sorlii-ail  imulilit'  [tar  1  ailopt ion  .lu  pnijrl.  ikui»  alloii-^  clii- 
(lii-r  srpart'iiiciit  les  roiisoils,  U'is  t|iu'  les  ont  ei«és  les 
décrets  ;  puis  nous  iiietti'ons  en  i-elief  h'S  eoneeptions  plus 
vaste»   ilii  pi()j«'t  WaUleek-Millerand. 

Les  eonseils  peuvent  «>li'e  a[)pel«''s  à  jouer  le  rt'ile  de 
eoneiliateuis  el  d  arbitres,  soU  de  /)l(in(t,  soit  à  la  suite  de 
i'éehee  di'  la  l(»i  de  iHga. 

La  eireulaire  e.\i>li(ali\ c  <lii  u."»  lévi-ier  i<)oi  laisse  perecr 
les  intentions  véritaldes  de  M.  Millerand  ;  ee  sont,  hélas! 
aillant  de  \oiix.  «<  Dans  la  petite  eoiiinie  dans  la  j^i-ande 
industrie  m-  l'ait  M'iitir  le  besoin  d"e\|ili(alions.  de  trailé-s.  de 
eojiventions  du  lia\ail  enlre  les  deux  forées  éj^alisées.  » 
Lauteiir  réelaiiie  doue  eoniiue  nécessaires  à  la  vie  plus 
normale  de  l'industrie,  le  droit  de  représentation  et  de 
diseussion  eoUeetives.  en  un  mol  le  contrat  collectif  de 
travail.  L\  idemment,  en  Kraïue.  il  y  a  un  empèehemcnt  «le 
l'ait,  la  laihli'sse  relalixtMles  syndicats  ouvriers.  1/auleurdes 
décrets  clierclie  à  y  remt-  lier  avec-  raison,  pensaiil  à  juste 
titre  ([lie  le  niouveuient  syndical  est  seul  i-ai>al)le  d'ciilrainer 
un  niouvemeiit  en  l'aveur  de  la  eoncilialion  :  rinleiition 
nous  paraît  à  i-el  cj^ard  évidente,  à  enjuj^er  |)ar  l'i-lof^e  l'ait 
des  syndicats  néo-zélandais.  Aussi  je  ne  saisis  [loint  [)our«pu)i 
MM.  Payen  et  Pie  s'ellorcent  d'élahlir  une  dillerence  entre 
les  eonseils  l)el,i,'es  et  les  conseils  i'raïu.ais.  hasée  sur 
l'admissicMi  dc>  >yudi(ats  dans  leur  ori;aiii'-alioii  i;(n('i  aie. 
«  (.Connue  orjjanes  ailministratil's  aussi  bien  (pie  c(»miue 
organes  consultatils,  les  eonseils  du  travail  représentent 
ré<'llenient  des  professions  et  non  des  iiidi\idiis.  »  M.  Pic, 
cilaiit  celle  idt'c  de  M.  Paycii.  ajoute:  «  C'est  nfènie  d'après 
ccl  auteur  [)arce  (pie  les  conseils  du  lra\  ail  (Vannais  ont  iiluttit 
une  mission  rei»réseiitative,  parce  (pi'ils  sont  inu?  l'orme  de 
la  représentai  ion  corporative.  <«  laiuli-^  (|iie  les  conseils  belges 
ont  plut(jt  été  institués  dans  une  pensée  conciliatrice,  cpie  Vow 


—   iSS  — 


a  julopt»'  pour  los  uns  cl  les  aiitr»'»^  un  nnxlr  ilr  i-iMTuttMncnt 
iliir«irnl  »  (p.  l  |(>). 

Il  l'st  tlisfutalilr  <jnr  li's  conseils  Ix-li^rs  n  aicnl  de  «  rt-rs 
«pu*  ilans  |r  l>nl  pins  spécial  tic  rcsniulrc  les  conllils  ;  on  ptnit 
»liiv.  vo  «pii  n"»'s|  pas  nn  ai'ijnnn'nl  ilc  i;fran«l«'  port»''»*,  (pu»  les 
jfivvos  «Ir  iSS-  ont  en  iinr  inlln(>nc<'  snr  Icnr  cimmIIimi  ;  nniis 
la  «piostJDn  s'est  \  ile  i-larijie  an  l'arlcinenl.  el  les  pi-ojels 
tl'ori^anisnn's  «K»  conciliation  pnre  tnit  r\i'  l'cjcli-s  ;  on  visait 
pins  liant.  (^)nc  les  conseils  IVanvitis  aient  r[v  ci-im-s  («n  \  ne  de 
la  représentation  «les  masses  plnt«^t  ipi'en  vue  de  réduire  les 
eonflils,  c'est  inconleslaldc.  Mais  la  pi-eniièi'e  pro|>osition 
n'en  est  jias  nn»ins  ("anssc  à  n(»lrc  a\  is  ;  j'ajoulei-ai  nn'nie  cpie 
CCS  appai'«Mites  dill'ércnccs  viennent  du  mode  deert'alion  des 
<len\  institutions  :  les  dt'-crets  IVançais  ont  ('•!('•  j^t'in-s  pai'  la 
l<ti  lie  iSijisnr  l'aphitrai^'c. 

Cepcntlant  si  nous  discutons  celte  inlcrprc-lalion  de  la 
pensée  des  anti'urs.  nons  «levons,  et  nous  relonihons  ainsi 
naturellement  dans  notre  snj«»t.  dt-clarcr  <pn'  les  conseils 
fran«;ais  sont,  en  lait  >inon  endroil.  plutôt  repr(''sentalifs 
que  coïK-iliatcurs. 

l,e  décret  de  i<)Oo  |iorle  ipie.  lorscpi'une  section  se  iv'unii'a 
pour  uin*  tcntativi-  tl«'  conciliation,  elle  sera  ejjeft'neinrnt 
c(Hni»os«''c  de  patrons  et  «l'ouvriei-s.  par  cons(''<picnirélénient 
pruiriionnnal  est  exclu. 

Une  remarque  s'impose  ici  :  M.  Millei-and  l'-crit  dans  son 
exposé  des  motifs:  «  Leur  mission  |»rincipal<'  doit  «Mre....  de 
fournil"  en  «-as  «!(•  c(mllit  collectir.  les  uM'iliateurscompctents 
qu'olTrent  au  point  de  vue  judiciaire,  les  luireaux  de  conci- 
liation prnd'liommaux  ».  ()r.  ri-li-ment  prud'lionnnal  est 
cx<du  de  la  section  jouant  le  rôle  de  conciliation.  L'auteur 
voulait,  ilit-il  ailleurs,  que  la  .scctif)n  soit,  en  ce  caslarcpré- 
tatiïm  des  deux  parties  en  présence:  songeail-il  vraiment 
an  rôle  «  conciliateur  »  de  la  section,  et  dislinguait-il  la 
conciliation  de  larlutraj^c  avec  netletc'-?  \ons  verrons  ce[)en- 
dant  (pie  le  ftrojrl  de  Mjof»  r(''duil  le  c(Uiseil  de  travail  an 
rô|<'  «  d  arbitre  ». 
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A.  —  l'oiii-  «Hrt'  (•(HU'ilialrico.  l;i  x'L-lioii  du  conseil  aiiiail 
ili\  Otro  au  moins  prol'rssionnt'llt'. 

(  )r.  nous  l'flcvons  dans  Ir  Irxli-  nir-nii-  du  dt'-ciTl  i|m«'  la 
sccliiiH  »'sl  (.•«)in[»osc'c  dt'  rt'[»rt''scnlanls  de  la  inrini'  [)i'otV'ssioii 
ou  tic  proli'ssions  similaires.  Nous  sa\  ons  par  l'examen  des 
conseils  belges  ce  que  cela  veut  dire.  U'uutre  part  la  section, 
selon  I  article  ■.».  d«*vra  coni|)rcndrc  un  nondire  ég'al  de 
patrons  et  d  ouvriers  ;  il  y  aura  des  dillicultes  pratitpies 
résultant  du  uond)re  des  d('-l«''j^iiés  ouvriers;  les  uu-ud>res  les 
plus  jeune>  n'auront  alor-<  t|iie  \oix  delil»«'rali\ c  Mais  alors 
ces  meud)res  pcturroni  (■tre  justement  les  représentants  tles 
ouvriers  en  caiise.  N'oyons  d'ailleurs  les  laits;  nous  ne  les 
citons  (pie  comme  argument  secondaire,  car  l'institution  très 
jeune  e>t  à  peine  connue. 

«  L  «'ntliousiasme.  dit  le  Journtil  r/t'.s  économislcn  {ii.)(>'2.  I, 
p.  'i5()),  n'a  pas  été  tjrand  pour  les  «'lections  aux  conseils  du 
travail.  Ce  «pii  trappe  «l'altoi-d,  est-il  »lil  dans  le  liullelin  de 
la  Chambre  de  cuininerci-  de  Maine-et-Loire,  est  le  noud)re 
inlinie,  presipie  dérisoin^  îles  participants.  Il  est  résulté  de 
l'ahstentionisme  cpu*  les  im[H)itanles  industries  du  ga/.dehi 
teinturerie  cl  [)rotluit><  cliiuii(piv's  sont  représentées  au  con- 
seil par  les  Idancliisseurs  <pii  sont  calalo^iiés  dans  la  même 
section,  cl  qui  n'ont  d  ailleurs  été  reiu'ésenti'-s  «'ux-mèmes 
que  par  w/i  votant.  La  niènu*  cause  l'ait  (pie  l'industrie  du 
bâtiment  est  représentée  [>ar  un  cud)alleur;  rim[irimerie,  la 
litlioj^rapiiie  et  la  fonderie  de  caractères  par  un  i)liotof;i"aphe; 
la  nu'lallurgie  par  un  placier  en  caoutclutuc.  .. 

11  résidte  de  cette  citation  (pie  nou-^  [xuivons  c(»nsid(''i*er  la 
secti(jn.  nu-'Uie  ('laquée  de  l'élément  [irud'liommal,  comme  ne 
rcprésenlani  ipie  d'une  iiianit're  accidenlejle  une  seule  pro. 
i'ession. 

Nous  sonunes  d'autant  plus  i'rapjjé  de  ce  résultat  que,  dans 
la  circtdaire  du  yô  lévrier  njoi,  M.  le  ministre  du  commerce 
estimait  ((  (pi'il  est  nécessaire  d'avoii*  des  sections  aussi 
homogènes  que  [jossible,  etpar  conséijuent  assez  nombreuses. 
La   division,  du   ti-avail   dans   l'indusli-ie  a  en    effet   amené 
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nue  p'aïuir  sprcialisation  ilrs  pi'olcssions  ;  pour  que  les  con- 
seils (lu  travail  roiiiiMvnutMit  dos  nuMul>res  capables  île 
rt'souiliv  les  «picstioiis  tcclmiipies  dont  ils  peuvent  Otre  saisis 
et  de  parler  avec  autoriti'  au  nnui  «les  corporaliuMs  iiiU-i'cs- 
stVs.  il  va  lieu  tl'en  rnultiplirr  les  sections.  » 

I^'S  intentions  tlu  uiini^ti-e  «Maienl  tlonr  «'•videntes  ;  mais 
je  ni'  croi^  jtas  sinccreiiunt  «pic  la  pralicpic  ail  répondu 
«I  une  l'açon  piicfaile  à    celle   \  ne    IJuoi-iipif    >i   rjaiivoyanlc. 

/>'.  —  Paris  possède  cin(|  conseils  (^iS  ocloltcc  11)00)  (liiatpie 
conseil  eoni]»rend  ])lusieurs  st'ctions. 

l'ne  juvniière  crili«pie  s'impose  :  pour  classer  les  indus- 
tries, non  pas  enc(U'e  en  sections,  mais  en  conseils,  (pnd  a 
r{r  le  critérium  ulili>«e  '.' 

,1e  n  tM)  vois  aucun  ca|)aMe  d(*  uw  l'aire  saisir  poui-(pioi  la 
boucherie  et  le  liNi-elont  partie  du  <piatri»''me  c(U>seil  !  ni 
les  transports  axcc  les  boissons  dans  le  cin<pii«'m**  conseil  ; 
ni  la  chaudronnerie  avec  Vurjévrerie  dans  le  deuxiènn*  ! 

Ivtant  donin-  (pie  le  conseil  n"a  pour  ainsi  dire  aucune  vie 
propre.  <pu-  cliaipie  conseil  ne  peut  avoir  la  i)ivtenli(»n  de 
repn'"-enter  les  inlt'rt'ls  de  "  professions  similaires  ».  |)our- 
<pioi  n"a\()ir  pas  rt'uni  lonle>^  les  industries  d'une  rt-^fiiui 
dans  un  nu-'uie  conseil? 

D'ailleurs  le  classement  en  conseils  es!  l'iiil  tl'une  l'ai'on 
arbitraire.  Les  industries  du  biUinuMit  et  de  I  ameublement, 
serrurerie,  l'inuisterie.  etc..  l'ont  partie  du  itremier  conseil  ; 
tandis  (pie  le  cliaull'aj,M>  et  If-clairaj^e  sont  class('s  dans  le 
deuxième  conseil.  Il  n'\  a  donc  pas  de  critérium  ca|ialile  de 
motivei'  un   pareil  classement. 

C.  —  Kn  second  lieu,  et  ceci  me  pai-aît  beaucoup  jilus 
prave  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  le  classement  ow 
sections  est  arbitraire  et  ne  r(''pond  pas  le  moins  du  monde 
à  la  ((  spi'cialisalion  »  dont  parle  le  ministre.  La  premi(;'re 
section  du  premier  conseil  de  Paris  est  roriui''(;  des  industries 
du  bâtiment  (travail  des  pierres  et  d(îs  terres);  la  cimpiii'iue 
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stu-lion  foinpriMid  :  seriMirt'ri»\  i-<niviM"liirt*  <'l  plomltcric, 
rumistiM-itî  !  Lu  troisitMiK*  srction  du  »l<Mixii'iiu'  coiiscil  ctnu- 
prtMid  la  ral»ricatii»ii  tlt'>^  ai-titic»  ilr  cliaiiira^»'.  d'i-riairagi;  et 
de  Irrhlaiilcrii' !  (  l*()iii'(|iioi  pas  ii-i  la  rumistirir  !)  Kt  la 
ik'uxièiiu'  soclion  du  (-iii(|uii-ine  conseil  est  composée  par 
les  «  commerces  divers  ».  Les  commerces  divers  dépendent 
»lc  la  même  tlivinité,  Mercure;  est-ce  imc  raison  suflisante? 

Je  »  pois  cpie  l'auteur  des  conseils  a  voulu  surtout  réduire 
les  «grandes  grèves,  cl  par  «c  motif  a  néi^Mii^t'  les  industries 
railticuicnl  rc[)ri''->ciilci's  dau-^  \\u  diNiricl  dUNiicr.  C"est 
encore  une  l'aute  ;  car  les  «grèves  par  symi)alliie  naissent 
aussi  l)ien  dans  les  pctilc-^  u>^iM»'s  (pic  dans  les  centres 
immenses. 

Knlin.et  comme  dernière  criti(pieà  la  division  ai-hitiaircen 
sections,  nous  devons  faire  remarcpu'r  ([ue  certaines  indus- 
tries ne  se  trouvent  même  pas  i'epr(''sent»''es  dans  la  section, 
parce  <|ue  cela  est  de  toute  i!upo>>il>ilit(''.  Aiii^i  citons  la 
8*  section  du  conseil  de  Lyon  :  elle  compi-end  toutes  les 
industries  dart: 

Imprimerie  Papelei-ie 

Lillio}îrai)ljie  Insti-uments  de  musique 

Typoffi'apliie  IMiotographie 

Cartonnage  Gravure 

Ueliurc  Klc. 

Kn  tout,  sans  tenir  comi>lc  de  retc.  neuf  industries,  dont 
plusieurs  ont  des  rameaux  immenses  à  Lyon,  tels  l'impri- 
merie, la  [ihotitiçrapliie.  la  musi([ue.  Lli  hieii  1  l'arlicle  :>  du 
décret  déclare  <pn'  la  M''  s(;ction  comprendra  six  meud)res  ; 
savoir,  trois  mcmlu'cs  élus  par  les  syndicats  inscrits  comme 
électeurs  patrons  et  ti'oi>  nieMd)i'es  élus  [)ar  les  syndicats 
inscrits  connue  électeurs  ouvriers. 

G  est  désastreux  au  point  de  vue  de  la  conciliation.  Le 
principe  de  la  conciliation  veut  que  nécessairement  les  délé- 
gués patronaux  et  ouvriers  de  l'usine  ou  de  l'industrie  en 
cause  se  trouvent  en  présence  dans  un   comité.  Gette  condi- 
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lion  lUM'Ossairi*  n«*  «mm  j;iiu;(i*>  iTinpIir.    ><im»ii   at-ciilciilcllc- 
iiiont. 

Qu'on  r«'««uU«'-l  il'.*  Nttu>^  soulciums  i|iit'  !(•>-  conseils  «In  Ira- 
vail  no  luiurronl  jamais  j«»nor  !«•  r«Mo  »lo  cttncilidlriirs.  cl  à 
j>oino  crlui  ilarbitrcs.  tians  les  cnnllil^  colltMlirs. 

D.  I/aut(Mir  n'a  acciunitli  «pi  une  [tart  ilo  sa  tàrho.  en 
éliminant  tir  la  sn-lion  It's  tunsrilli'rs  prinriKunnn^s.  lors 
«l'unr  t«'nta(ivo  «lo  (-onciliation  ;  ri  en  nicltanl  eu  piM-smce  les 
patrons  ri  Ir»  on\  i-iri-s  rii  nonilu-r  ri;al.  Il  a  oiililir  Ir  plus 
important,  r'rst  (pir  la  srctioii  *loit  rlrr  «  rssriil  irllnnrnl 
prolrs^'ioniu-llr   »  pour  Otrr  ronriliatrirr. 

Los  consoils  (lu  lra\  ail  nr  srponl  lliroiicpirniriil  ipir  des 
arbitres;  «r.  nous  savon>^  «pir  l'a  ri  »i  traite  ptMil  ii  la  rii^uour 
Otre  ronlié  à  un  pcrsonnai^r  riranjjfcr  à  l'industrie.  Les 
niemhres  du  eons<'il  du  travail  seront  pour  l(;s  ()C)9  looo 
étrangers  à  l'indusliir  t']\  eausr. 

('epiMidanl.  il  est  remaripialile  d«*  eonstatei*  (pu'  parfois  la 
«  spt'-eialisalion  »  rr-vée  par  M.  .Millerand  a  «''l<''  atteinte. 
avec  assez.  »le  pi-érisiitu.  dans  rei-tains  ras  Miallieiu'eusemenl 
rares.  Nous  pouvons  citer  connue  conseil  r»''ellemenl  pro- 
fessionnel (et  réjfional)  le  conseil  <U'S  lujuillères  de  Lens 
(iH  net.  i<><x*)  ■<  niais  il  me  sendile  (pu*  six  d(''l<''i^ués  des  syndi- 
cats ouvriers  sont  iu'-ullisauts  il  rrprc'srnlrr  loiis  1rs  métiers 
de  l'indu^'trie  i^t'-nt-rale  de  la  houille. 

(Juant  à  trouver  des  sections  réelleuirul  liouioj^«'ii(!s.  je 
crois  <pi  il  l'auili'ail  rlierclier  hrauroup  ri  n  rirr  pas  trop  exi- 
geant: la  i'  section  du  conseil  de  Lyon  :  cuirs  et  [>eaux  ;  la 
G*  section  du  même,  nu-tallurgie  :  la  '}•'  s<'ction  du  conseil 
de  Paris,  peinture  et  bàtimenl. 

sj  111.  —  l*H().ri;r   nu  5  .nove.mbhk   m)00 

Dans  sa  réponse  à  la  Chandire  22  novendirr  i<)o<».  M.  le 
ministre  du  ccjmmerce  disait,  en  défendant  sa  p<)lili(pie  syn- 
dicale :  «   Les  deux  systèmes  de  suflragesonl  été  expérimen- 
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tés  dans  certains  pays  étrangers  ;  lette  exp«*'rience  a  tlémon- 
tré  la  siipérioiMtédiiseeon»!.  Si.  en  nelj;i<iiu',  1rs  conseils  onteu 
un  (''cliec  rclaliC  dans  leur  mission  (le  com-iliation.  c'est  parce 
i]u  il  ii't'xisle  pas  nue  relation  assez  élroitc  entre  les  conseils 
lin  travail  et  h's  syndicats  corporalifs. 

N«)us  savons  tpiil  exist»'  d'autres  causes  à  l'i-chec  des  con- 
seils heljçes.  Mais  nous  avons  mis  en  reliel' la  cause  si{çnalée 
par  M.  Milleran«l  (pii  devait  tlailleins  y  prendre  garde  <'n 
ce  qui  touche  les  conseils  l'ranrais. 

Nous  savons  cpielle  est  rinipoi'tauce  «lu  syndicat  dans  le 
règlement  aniiaMe  des  coidlits  industriels  :  le  syndicat 
[>rovo(nie  un  cDUtral  t«dleetil',  puis  force  ses  mendu'es 
à  (d>éir  an\  dici-.inn'»  des  drlcgué's  conciliateurs  et  arbi- 
traux. 

Pi-atiquement,  le  syntlicat  doit,  pour  être  [uiissant,  com- 
|>rcndre  la  majeure  partie  tles  ouvriei-s  en  cause.  Ov.  en 
l'"i'ance.  les  syndicats  sont  [leu  nondirenx  :  la  loi  (pii  tendra 
à  (»rganisei'  une  instittition  permanente  darhitrage  devra 
avant  tout  l'ortitier  le  mouvement  syndical. 

M.  Millerand  y  vise  à  n'en  pas  lUniter.  en  donnant  une 
ini[>ortance  de  premier  ordre  aux  syndicats,  pai*  l'éh'ction 
(pii  leur  est  r«''serv«''e  aux  conseils  «lu  travail.  Mais  c'est 
insutlisant. 

Le  probK'UM'  de  la  conciliation  reste  pr«'s«pu'  entier.  I^n 
supposant  «pie  les  sections  du  «onseil  «lu  travail  soient  r«-el- 
lenu'nl  piol'essionnelles,  elles  ne  peuvent  [)rélendr»'  qu'à  un 
n'kie  or«linaire  d'a[)pel  :  cai-  elles  sont  régionales  (et  lacul- 
tativt's).  Kn  un  mot.  la  hase  manque  et  le  projet  de  1900 
(nov.)  cherche  à  l'établir. 

On  pjMit  donc  «lire,  et  nous  lavons  déjà  lait  remai-qucr 
que  rinstituti«)n  «les  conseils  «le  travail,  en  tant  qu'organe 
de  conciliati«»n  et  «l'arbitrage,  était  sciemment  incomplète, 
et  quelle  demandait  «le  nombi-euses  retouches  par  la  voie 
législative. 

Le  projet  de  novembre  1900  est  donc  comme  le  complé- 
ment n«'eessaire  des  décrets  de  1900-1901. 

C.  Hriffact.  i5 


A.  —  Ih*  projet  coinprcntl  dcu\  parties  Wicn  ilistincti^s  ;  la 
prriiiiiTO  rroo  uno  haso  pp«»frssi(imu'llo  à  soctions  iriisiiic  ; 
la  MHHHulo  «tiliso  los  ronsi'ils  «lu  lra\ail  loiunu'  iiir^litiilion 
rrjfionulr  il'appol. 

I.  L'idée  essentielle  «lu  in-njci,  (|ii<'  iumi>>  Miiin-ituvons 
sans  réserve,  est  «l'elaMir  uii  etniiite  tle  itnicilialioii  «lans 
chatjue  établissement  imliistriel  coniitrenant  plus  de  ein- 
qtumte  ouvriei*s.  Cette  eoiulition  n  <'^t  d  ailleurs  pas  slriel»*- 
uient  applitpiée  par  lauteur  lui-uièn>e  :  niais  il  l;iit  reuiariiuer 
avee  raison  «]ue  l'institutittn.  d'ailUMirs  assez  eouiplicpiee. 
n'aurait  «  ni  s»mis.  ni  utilil»-  pour  h's  petits  «•lahlisseuu'uts. 
la  petite  industrie  ». 

Divers  systèmes,  nous  ra\nns  vu  dans  notre  premier 
livre,  ont  «'"té  («ssayt-s  dans  les  usines:  il  lallail  choisir  la 
combinaison  la  plus  ralioniielle  «-t  la  jdus  ellit  ;u-e.  L."  pro- 
blème se  posait  tout  eidier  en  France;  il  lallail  vvrrv  une 
institution  «pii  soit  reellenienl  ap|)lieal)le.  qui  lrou\àl  un 
réel  appui  «lans  r«ipiiiinu  des  uiasses  ou\ri«M'es,  «'l  (pii 
aboutit  à  des  solutions  olieies  des«l«'ii\  parlies:  la  «pu-stion 
qui  siMubb*  avoir  le  plus  pr«''o«<iipc  M.  Millcrand  est  la 
questi«)n  «l'application  île  la  sentence;  celle  préoccupation 
est  peut-être  la  véritable  cause  de  toutes  les  erreurs  (pie 
contient  le  projet. 

II.  —  Va  d'abord  M.  Millriand  imita  le  sysh'-uie  Kellle  en 
lui  empruntant  son  allui-e  juridique  :  Etant  su[q)osé  un  con- 
trat eollectil",  «  passé  très  siuqthMuenl  en  «lebors  «le  toute 
période  de  jçrève  ».  clia(pie  «  ouvrier  »  recevrait  un  avis 
imprimé  lui  faisant  connaître  le  contrat  eounuinurarbitrage  ; 
a  son  entrée  dans  l'élublissement  conslituerail.  adirés  un 
court  délai,  une  adhésion  tacite  au  contrat  ».  C'est  donc, 
comme  le  déclarait  M.  Waldeck-llousseuu,  alors  {)résident 
du  Conseil  (Chambre.  (3  novembre  1901).  un  arbitrage  cou- 
tractiiel,  «'t  non  un  arbitrage  «obligatoire. 

Mais  <picl  est  b;  but  «le  ce  contrat  tacite  ?  C  est  b'  nièuu; 
que  pour-^uivait   .M.  Ketlle.  au  début  du  moins:    trouver  un 
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moyen  île  melti'»'  cm  atlion  l'in^lihiliun  ri  di-  fiiiiT  i-c'^in'clrr  la 
seiiUMU't*.  Or  nn\\<.  savons  «[ur  Ivrllle  l'ci-onnul  liii-inrinc  son 
t'rreur.  «'li  «U'i-larant  <|uc  seule  l'assoeialion  ouvi'ière  «'lail 
(-a|ial)le  il  nn  lel  i-csiillil.  M.  M  illerauti  ai':;ua:it  de  cet  aven. 
sîuis  en  avoir  saisi  le  véi-itaMe  sens,  cJuTt-lie  une  sanction 
dans  la  «  responsaliilité  désorganisations  pi'olessionnelles  » 
et  inilifçe  aux  réealeitranls  la  perle  île  certains  ili'oits  d'élec- 
toral et  dêlijjihilile  [trolessionnels.  Qnestiiin  |tlaluni(|ne  et 
sans  importance,  lorsipi'elle  atteindra  nn  individu,  mais  en 
conliMdielidn  même  avec  le  pi-incipe.  <lans  le  cas  dapplica- 
lion  a  une  nia->e.  l'.n  ellcl  nii  \eul  amener  les  (iu\riers  à 
rcj^ler  amialdement  leurs  dill'ei'ends.  el[M>iu'  cela  on  leur  l'ail 
élire  des  conseils  permanents.  N  ohéissent-ils  pas.  on  leur 
retiie  le  droit  de  •  imsliluer  1  institution  conciliatriee.  Gela 
nu"  [larait  ti»ul  au  nmins  <lrani;e.  (  )n  leur  retirera,  (pii  plus 
est,  letlroit  d  tdire  les  conseillers  prud'hommes  et  les  mem- 
lu'es  des  cliand)i'es  de  commerce.  On  voulait  l'vitei'  (llia- 
ryhde...  .Mais  passons  et  examinons  rori;ani>alion  des 
comités    d  usine. 

111.  Coinili's  (/  usine.  —  «  Nous  nous  proposons,  en  i>re- 
mier  lieu,  l'instilulion  <le  délégués  permanents,  choisi  dans 
le  persoinu'l  et  (dus  [lar  lui.  ayant  le  droit  île  présenter  aux 
chefs  d  établissements  les  réclamations  des  ouvriers  ou 
eni[>loyés.  comme  aussi  le  devoir  de  ilissiper  les  malentendus 
par  de  franches  explications.  Ils  seiont  rei.us  par  le  chef 
il'indusli'ie  et  ses  préposés,  en  tein|>s  normal. à  des  jours  fixés 
par  le  rèj^liMnenl.    » 

Nous  avons  donc  alVaire  à  des  di'h'gués  ouvriers  :  l'impoi-- 
tant  est  de  savoir  comment  ils  repi-ésiMitent  «  le  personnel  » 
(^^  texte  art.  5  et  (>).  Nous  l'eujanpions  avec  regret  que  les 
ouvi'iers  sont  groupés  par  eireonscriptions  «  soit  territoriales 
soit  proiessionnelles  »,  Le  comité  on\  rier  doit,  selon  les 
jji'incipes  établis  au  livre  premier,  èli-e  divisé,  du  moins 
dans  les  immenses  industries,  en  sections  [irofessioiincjles, 
(pitdles  soient  territoriales  ou  non.  11  ne  s'agit  pas  de  repré- 
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scntiM-  h"  |>or>onn»'l.  mais  l»i«'n  cliatiiu-  iiiflici-fii  |tai"litiilit'i'. 
Par  «'imsiMiiuMit  lo  i-oiiiitr  il  usine.  Ici  i\\n'  le  coiu'oil  M.  Mil- 
lt'rau«l,  fst  mal  orijanisr. 

D'auli't'  \K\v[.  I»'  «omili-  rsl  «-lu  par  ttuis  les  tMi\  ricrs  do 
l'usint*.  ro  qui  est  um*  «*\i'fll«Mili>  mesure;  on  tlil  iraillciirs 
nvoc  raison  que  ri's  orjj.uusalionsirusincprt'pai'i'nl  li's  voios 
à  ronlontf  |)roi'ossioniu'll»'.  pourvu  loulcfois  <pi\'l|os  soient 
rt'ollt'nuMU  professionnelles,  nous  le  i-.pitons! 

Les  (léléifués  sonl  «'lus  pt>ur  un  an  :  Irs  loi  iii;ililcs  d'éleo- 
tion  sont  <ans  intériM  pour  nous. 

1\  .  —  1  .\;ininii)n>-  la  lonipftcnct'  de   ci's    dt-h'-j^urs  d'usine. 

A.  —  Au  jtoini  tl»*  \  ne  vdtioiur  inulcriu',  M.  .Miilci'and 
respeele  les  eonsciU  de  prud'liomnies  et  la  division  admise 
et  sans  \al«Mir  llicoricpn-  «les  r«)nllits  individuels  et  eoliee- 
tifs  :  cniin  il  ne  l'ail  aucuiu'  distinction  entre  la  (•onciliali«)n 
et  rai'l>itraj;e.  Href  nous  allcuis  avoir  (pu'Npie  mal  ;'»  nous 
reeonnaitre. 

Les  déléjfués  ont  à  iliseuter  les  conditions  du  contrat 
collectif,  puis  à  concilier  les  cas  d'interprétation  du  ((inlral. 
ou  à  soumettre  les  vœux  nouveaux  du  personn»d. 

Théori((uement.  tout  ctda  est  assez  facile  à  cataloguer  ; 
nous  avons:  i"  un  contrat  collectif  à  former;  u"  des  vœux  à 
faire  admettre  et  translornH'r  en  contrat:  3"  des  dlirt-rends 
d  interprétation  *\v.  contrat  et  c'est  tout.  Les  deux  premiers 
pai'ai;raplie>  sont  ilu  ri'ssorl  des  délégués,  sans  contredit  ; 
Mais  les  dilltM-cnds  d'inter[>rétation  ?  Us  sont  individuels  ou 
collectifs  ;  (pi'importe  théoriquement,  nous  avons  démontré 
que  la  division  n'avait  pour  consé(pience  exacte  que  la  difli- 
culté  d'exécuti<»n  de  la  sentence,  dans  le  cas  de  dilTi-rends 
conciliés  connue  dans  le  cas  de  dill'i'-rends  arbitrés. 

(Jr.  .M.  Milleraiid  parle  «le  coidlits  colh'ctils. 

i/est  «lonc  ailmelli-e  (pu;  les  dé-li-gués  d'usine  auront  à  ter- 
miner les  dillérends  «l'interprétation  collectifs,  en  concilia 
tion,  couiine  les  conseils  d'industrie  en  seront  ensuite  saisis 
comme  arbitres. 
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('/i*sl  parconst''(|u«'iit  i'«'S|M'clt'r  les  cuiisrils  dr  |ini<rii<>iiiiiies 
r«''i(i()iianx.  I^oiiniuoi  fctlc  ilualitr  ? 

Aiiiimr  raison  srriouse  iir  pi'iil  «Mit  aii|>orl(''t'  m  llit'-orie  ! 
l/cxriiiplt'  tK's  iialions  i|ui  possrdciit  un  ^cul  ^^t'iirt'  «1  insti- 
tution sui'lit  à  notre  tlirsr  ! 

—  l{t'niar<iunns-|i'  l)i('n  I.cs  diUV-riMuls  (rinlt'rprf'latiun 
pruNcnt  rtif  (irhitns  inum'iliatcnicnl  :  (|n'iiiipnrt*'  (piils  le 
soient  par  lies  conseils  de  prud  lionnnes  ou  pai-  des  conseils 
tlintluslrie  !  L'n  li«'rs.  désintéressé  et  étranj;er  même  à 
l'inlustrie.  suHit  tians  certains  cas!  (^lonsécjuenMuenl.  d  une 
pari,  les  conseils  d'iudu'^lrie  sont  une  superlétation  des 
cons«'ils  de  prud  iionnues  en  ce  cpii  l(»uclie  cette  caléf^oric 
♦  le  dillt-rends  et  conllils  :  et  daulre  part,  les  dél(''i;ués  ouvi'ij-rs 
m-  sont  [las  iudi^pciis;il)|cs  piuir  cetle  hesd^ne.  Mais  prati- 
«puMuenl  nous  prélVi-ous  «pie  ces  dillV-rends  soient  ré'j;lés  pai- 
h's  dédéj^ués.  concili(''s  plut«')t  «pi'arluti'és.  et  nous  l'Cf^retlons 
même  <pu'  la  mission  eonciliatriic  des  [trud'lionimes  ne  soit 
pas  dé'taeliée  cl  rendue  aux  ih-h-t^ucs.  (pii  en  sont  Ij'S  déten- 
t«'urs  naturels. 

B.  —  Mais  supposons  ipu-  le  dillV-rend  ne  soit  point  réj^lé 
par  le  cfuuitt-  d'usine.  Dans  les  (pjarante-huit  heures  do  la 
remise  de  la  l'éclamation  au  [>atron.  celui-ci  l"ei-a  parvenir 
une  iv'ponse  écrite,  contenant,  s'il  maintient  sa  décision,  le 
nom  des  arbitres  clioisis  par  lui.  Passé  ce  délai,  si  les  arl)i- 
Ij'cs  ne  sont  pas  di'sii^Mics.  les  oun  riei's  peuvent  di'cidcr  la 
j^rève  (art.  i^) 

Nous  savons  «pie  jiisipi  ici  le  dillVicnd  n  a  [las  molivi-  une 
orpéve  ;  donc  avant  toute  cessati«»n  de  ti-avail,  des  arliilrcs 
doivent  être  nommés  par  les  deux  [)arties.  L'arbitrage  est 
obligatoire  par  suite  du  contrat  eollectil";  il  est  plutôt  con- 
tractmdlement  f)bligatoire  : 

•Mais  le  contrat  n"a  pas  paru  sullisani  pour  f»btenir  un 
pareil  résultat  !  Il  faut  une  l'orce  plus  grande  et  pjus  mena- 
çante (pie  la  «  loi  des  parties  »;  il  faut  la  menace  de  grève, 
jiour  ('viler  la  grève  ! 
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Nous  constatons  iri  onrort'  I^mtoui*  «Icjà  ri^lrvôo  par  los 
antonrs  an;;lais  et  ann'i-ic  ain*i.  (^uiniportrnt  les  fornialitos 
il*  «  iMnlipias^r  »  !  Srroiit-flU's  suivies.  «I  ;iilltMii's  ?  Nous 
savons  ttuis  i|uo  non.  Devant  le  reCus  patronal.  1rs  oinriers 
irrités  mettent  la  menace  à  exi'ention.  ^^ans  cdii'-ulli'i'  leiirs 
associations  ni  leurs  eomit«'S  l«*ileraii\.  l.i">  «xciniiles  en 
ahondent   <-n   Am(-i-ii|iie. 

I/eri'eur  est  «lone  évi«lenle  ici  :  roldii^ation  est  illusoire  et  ■ 
m«Mne.  nous  l'avons  iK-jà  l'ail    reniaiMpu'r.   parl'ailemenl   cou- 
tradietoirt*  a\e«-  le  principe  mcme  de  la  conciliai  ion. 

N'est-il  point  plus  curieux  eneoi-e  de  d(''ci*élcr  une  i^rève 
«  obligatoire  pour  sept  jours  »?  Si  la  grève  est  inu"  nu'nace. 
c'est  que  ses  consetpu'nces  el  sa  durée  sont  impréviu's. 
incalcidaMes  !  Ici.  en  adniellanl  ilii  moins  (pic  pareille  dé-ci- 
sidu  soit  >lriclemenl  olicie.  les  palrons  saui'onl  à  »pu>i  s'en 
tenir:  ils  calculei'onl  le  loii  l'ail  par  la  ijrè\e  «le  sept  jours 
et  le  tort  «pic  l«Mir  cau'^«*rail  I  atloplion  du  v«cii  «pii  a  moli\«'' 
la  jjrève.  et  ils  lialanccraicnl  !  ('/«-si  l'juri'  Ar  la  L;rcv«'  un 
jcMict  1 

C.  —  Mais  c'est  ici  «pu-  vont  iiilcrvciiir  l<'s  c«»nseils  «lu 
travail  !  Lciir  r«M«'  est  tout  ;'i  l'ait  <p«'cial. 

Ils  n  inl«'r\  iennent  «pie  dans  le  cas  ou  les  didcj^iics ouvriers. 
pui*^  les  ai'hitrcs  «l<''sii;m''s  par  les  parties  ont  échoué.  L«' 
«liirt'rcMtl  «Tordre  collcdir.  —  nous  res|»ccl«>ns  les  lei-mes.  — 
sera  oldi_u;at«»iremenl  p(»rté  «h-vaiil  la  section  compi'tente  «lu 
conseil.  La  sj-elion  se  j-éunil  «l'ollicc  et  évoque  l'aU'aii'e  dans 
rintenti(>n  de  l'arbitrer. 

Ouant  à  l'oldigation,  n<Mis  «mi  avons  déjà  assez  parle.  11 
est  plus  intéressant  dr  «U'-ti^afjer  «leux  [)oinls.  [(MvMe  d'ai*l)iti*c 
du  c«»ns«'il  et  sa  conq)étence  inatrrid'  i'«''«'|le. 

1.  —  N«. us  relevons  avec  assez  «l'éloinienuMil  la  nouvelles 
conception  du  cf)nseil  «h*  l'industrie,  organe  de  conciliation 
el  tlarliitrage.  La  secti«»n  avait  «'h-  cr«''«'-e  par  les  «l«''crets,  sur 
une  hase  soi-«lisant  prtd'essionnelle  :  c'«''lail   certes  dans  Tin- 
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tt'Htiou  (Inlitcnir  uiir  i-cpi-r^^ciitaliuii  vrai»'  tlos  (l<'u\  pai-tics 
t'ii  |»r<''srnc('  t't  pai"  cun^t'-iinriit  <!••  prt'pai'cr  iiin'  trntalivi'  de 
(-olit'iliatiuii  clliiacc.  Mai-'  iii  l«n:l  cliaii^'t'  !  La  srctioii  ne 
sri'a  ]»liis  i]i\' (irhitrc  tirs  connits  f<»lh*t'lils  :  a  clh*  sera 
appclir  à  tiaiK  Imm-  le  ilillV-icnd  «ronico  »  (art.  -Ji-ya).  CVst 
(1*1111  trait  <l<>  |>liiiiir  niIrM'r  à  l'iii'^litiition  son  plus  hcau 
riMf  !  (  )r.  rifii  ne  s'opposait  à  et'  (lufllc  le  iniii'it.  claiil  |ir(t- 
fi'ssionnt'lli'  (lii  moins.  Cci-taiucs  iiistidilions  aiix-ricaiiics  et 
ani:;laist'^  ont  soiivnit  »l»>s  conseils  de  cniKilialidii  ri''L,fiiiiian\ . 
apjicis  (les  coniiti's  (rumine 

(^e  consfil  ne  sera  plus  (pi'un  arhilrc  :  alors  nous  arrivons 
à  une  conséquence  que  ne  pi-(*'voyait  pas  M.  Millerand.  (hiels 
dillV-n'iids  ou  conllits  sont  susce])til)Ies  d'être  noi'iuaI<Miient 
arliitrés?  (!»'  sont  surtniit  les  ((inllils  d'inlerpriHation  «le 
contrat.  l*ai'  consc'wpient.  «'tant  diMUn'-c  la  coni[>osition 
actiielle  des  sections  du  conseil  d'industrie,  nous  pouvons 
dire  que  soit  dans  le  lole  (|iii  jeu  i- est  dévolu  parles  décrets, 
soit  dans  le  lôle  qui  leur  sei-ait  (ixc  par  le  projet,  les  sec- 
tions ne  parvi»nuli"ont  jamais  à  rcsouilre  (pie  les  conflits 
ayant  pour  cause  des  cas  iVintcrprctdlinn  de  contratx. 

(hie  si  les  sections  «''taicnl  ri-cilcniciit  j»r(d"essionnelIes, 
larjji'ument  disparaîtrait;  et  Ton  pourrait  seulement  rej^^i'etler 
("ju'en  r(''tat  actiud  des  choses,  il  n'y  ait  pas  des  comitt's 
d'usine.  (•Iiart:fcs  de  la  tentative  pi'éalaMe. 

Mais  (pioi  tpiil  en  soil.  je  l'ôIe  des  sections  des  conseils 
d'industrie  est.  en  vertu  des  tin-ories  que  nous  essayons  de 
l'aire  |)r<''valoii'.  demie  d'el'licacit(''  au  point  de  la  ((  concilia- 
tion »  (lcsconllit>  collcclifs.  C/est  pai*  |eette  conclusion  que 
nous  terminons  cet  ex[>oséde  la  nouvelle  institution  de  con- 
ciliation et  d'arhitrajje  fi-anc-aise.  C'est  un  jalon.  Mais  le  pro- 
jet complétentaire  méi'ite  autant  de  i-eproches.  à  notre  avis, 
que  les  décrets  de  1900-1901.  Nous  poui'rions  nu'mc  ajou- 
ter, mais  ce  serait  une  criti(pn'!  de  fait  et  non  de  tli(''orie, 
(pie  l'institution  telle  (pi'elle  ressort  de  la  comldnaison  des 
décrets  et  du  projet,  est  peu  Tcjrte.  puiscpi'à  la  hase,  nous  ne 
lrf>Mvon»^   f(iie   de    rares    syndicats   capahles    de    former   les 
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(«unitrs  d'usino.  tandis  qu'a»  sominet.  la  scclion  est  «vidciii- 
uu'Ht  issiu*  dos  syiulirals.  Il  nous  rcsto  dimc  à  soidiaitcr 
i\y\c  l«'  i^roupcniiMil  syndiral  la^^.,-  |  .>l.|ct  des  v(dlitiliid(>s  du 
U'jjislattur  (I  ). 
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Nous  avons  rrstM'\  <'  pour  nu  tlia]iili-t'  spi'-cial  l'cliulo  dos 
pvvos  dans  les  cliciniiis  de  li  r 

L'oxoniplo  ilos  jjrôvos  (jui  ont  «losorganiso  les  sorvioos  do 
transp«>rl  à  lôtrangei*  ont  contriliuo.  plus  onooro  qno  la  lon- 
tative  française  do  i8<)S.  à  donner  à  («'tic  (piostion  tout  son 
inlort'l.  La  grève  suisse  des  c/icniimi/s  on  i^'i)*'>-iH«)7,  los 
grovos  ann-rioainos  tlu  Missouri  on  iSS.')-iSS().  do  Chioag^o 
on  iHt)^.  los  ij^rt'Vi's  an<;laisos  Ar  iS()()-i8()j.  onlln  los  j^rôvos 
italiennes  de  iS«)-.  onl  i<'iiii'- en  (pirslidu  raiscM;il  dos  lois 
dont  rinsullisîinco  s'est  dt''v«)iloo  à  tous  los  youx.  Mn  b'ranoe, 
nous  pouvons  constator  «pioNpios  ossais.  d'iinpoi-tanco  pins 
restreinte,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  de  dangereux 
symptômes,  telle  la  gi'ivo  do  i8()i.dans  los  ateliers  delà 
oomj>agnie  «l'Orh-ans.  et  la  tontalivo  plus  grave  par  son 
cot»'-  g«'-nôralisatoui-  du  syntlioat  ("nn  rard  on  octobre  iS<>S('j). 

IndépenilanmitMit  do  s«*s  dangers  pcdiliquos  et  ('cono- 
mitpios.  une  grève  de  chemins  de  for  est  toujours  une  occa 
sion  *le  «Usordi-es  graves.  «  Si  nous  en  exceptons  la  grève 
«les  ehemins  de  fer  suisses,  nous  rencontrons  en  tous  pays, 
non  seulement  des  attentats  contre  la  liberté  du  travail  et  la 
pi'(»piiot»''.  mais  aussi  contre  la  sécurité  des  voyageurs,  et 
noti-o  [>ays  n'est  pas  des  moins  IV-coinls  en  constatations 
«le   «-e   genre.    »    (Desveaux  :  Coalilions    dans  1rs    chcinlns 


(I)  (ie  syleme  électoral,  d'ailleurs  rP(>.Mi-.^(-  (ni  m-  |»rnjpt  BérciiK-er,  est  exa- 
miné dans  le»  Conclusions  générales  (Klections.  chapitre  11.  paraKrnphe  5). 

(a)  I>e  8  novcinhre  iS(»8,  les  employés  des  clieinins  de  fnr  al)çériens  se  mirent 
en  trreve  pour  oiilenir  iim?  .Hiziiieiitalioii  de  salaircset  une  réduction  des 
heurei»  de  travail   Ils  olttinr'-nt  iraiii  de  cause  le  ri  novembre. 
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de  fer.  i8<)9.  p.  l'ii.)  L»'>^  teiitalivcs  ;iv«»rh-cs»lniit  noiisavons 
t'tr  tiMiioiiis  fil  Fi-aiicr  lum^  tloiiin'iit  une  iili'f  tics  «'xcc's  (|iii 
se  pi'Oiliiiiaii'iil  tlaiis  le  cas  diiii  imni  vcinciil  sciicux,  <'-lant 
donne  (juc  le  [taili  »lo  la  ^rèvc  ilcs  clicniins  ilc  l'cr  est 
accns»'-  (l'cti'c  infcdilc  au  moiivcnuMit  n''\  ointionnairc. 

I.  Possibilité  d'une  grèi'e.  —  Trois  sysli-nics  se  c(»n»;oivent 
eu  ce  (lui  concerne  le  lonctionin'uienl  «le  l'intlusli-ic  des 
transports  pai-  clicniins  de  fer:  le  syslcnu-  de  la  liheité 
illimili'c  de  celte  cnlrcini'-e.  celui  imn  moins  alis(du  de 
roninip(»ten(,i'  «le  l'Mtat.  enlin  le  systî*ine  des  concessions.  Le 
régime  adoi>lt''  en  l'iance  consacre  le  pi'ineipc  «le  l'association 
<*ntr«'  l'Mlal  et  lindiislrie  privi'-e,  oi'ganisati«)n  «pii  li«>nt 
cnmple  des  droits  incluclahlcs  de  luu  cl  «les  intérêts  non 
inoins  respeclahlcs  de  rautr«'.  lùi  «leliors  de  ses  «Iroits  au 
rachat.  IMtat  possi'de  «l«'s  «Iroits  lr«'s  «'leiulus  à  1  égard  «les 
conniagnies.*[*n  eeipii  conc«'rne  re\«''(uti«tn  et  r«Mitreti«'n  «les 
ouvrages,  les  règl«'iiu*nls  «I"expl«)ilalion.  la  marche  et  le 
noinhre  des  trains,  la  lixation  «les  tarifs,  la  surveillance  du 
pers«)nnel  aclil".  etc.  Mais  les  compagnies,  sons  cette  tutelle 
de  IMlat,  («niscrNfnt  liiiitialiN  t\  l'aclioii.  la  re>|>«)nsabilité, 
la  liherli'  «h-  gestion. 

Mais  «|uoi  «piil  en  soit,  les  cm  j)l()yés  de  chemins  il«' lersonl 
restés  jus«prà  pré.sent  soumis  au  droit  connnun  ai)[)licahle 
à  tous  les  salariés.  L'agent  se  trouve  vis-à-vis  des  compagnies 
dans  la  inènu'  situation  qu'un  ouvrier  «uulinaire  vis-à-vis 
«l'ini  induslri«d  :  il  sait  «pi«'  la  durée  de  son  cngag«>ment  est 
indcteriuince.  et  «pi'il  peut  reprendre  sa  libert»'-.  de  uummc  «pie 
la  i-oinpagnii'  [leut  le  r«'nv«)y<'r  à  t<Mit  instant.  l{eniar(pi«)ns 
«pie  les  agents  coinmissionnés  n'«'-chappent  pas  à  la  i-ègh' 
«•«)iiimune  :  le  titre  d'agent  coininissionné  ninipliipie  aucune 
conséquence  légale,  aucun  engagement  spécial  de  la  compa- 
gnie comportant  en  quelque  sorte  l'irrévocabilité  ;  c'est 
toiij«»urs  h'  contrat  di-  louage.  Le  commissionnement  n'est 
«prune  in«'siir«'  d'ordre,  de  «■lasscmeiit  ;  l'agent  «pii  «'ii  héiié- 
ticie  se  tr«)U\e   simplfuient  à    l'ahii    d«'    la  mobilité   «pii  i»«'se 
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inressanuncnt  sur  les  suixiliaiivs.  ilont  \c  vMc  n'ost  point 
ponuaiionl,  ot  à  cvWr  situation  ^onl  atlaclu-s  ci'i'lains  avan- 
tajfrs  (il(Mni-SoI(l(>  ru  «a^  Ar  iuaIa*iio.  soins  médicaux 
jji'atuits.elc).  Ajout«)ns«c|>i'nilaut  (|iit'  lion  noiiilti('(rfiii|)lov(''s 
non  rnunnissionut's  itarticijxMit  fi^alcuM'Ut  à  la  caisse  <les 
r«'trailrs  (W  Tr^vcu»'/.  :  1rs  Ous'i-iris  de  chrniins  de  fer  cl  la 
U'g'islatinn  du  irtnuiil.  1^117.  p.  .')<))• 

Les  ïfivves  sont  surtfuit  IVi-ipicntcs  pai-uii  les  (MU])loy(''s  dont 
lo  rôle  est  aeeessoire  <u>  secondaire,  par  rapport  à  la  jonction 
primordiale  des  eheniins  de  reripiic-^l  le  transport  à  lonpn' 
distane»'  :  l<*s  ouvriei's  des  ateliers  de  conslnulion  et  de 
r«'paiv»tion.  les  pr(']tos«''S  aux  nuii^'asius  et  au  l'actai;i>  urbains 
sont  ceux  qui  cessent   le  travail  U's  pi'cuiiers. 

Il  n  en  ("«t  pa'^  de  ni^'ine  des  a!^enls  des  trains  cl  des  i^ari's 
qui  sont  plus  à  l'abri  di's  excitations  d(»s  centres  populaires. 

t)na  vu  pourtant  des  n^i-èves  se  produir«M''<jaleiuent  parmi 
le  personnel  classé  ou  connnissionni' :  mais  il  *>rail  sui'tout 
utile  «le  prendiH*  vis-à-vis  des  autres  des  piranties  (pie  Ton 
ne  trouvi*  pas  dans  b'ui*  contrat  de  lonai^e. 

Les  employ«''s  de  cliemins  de  i'cr  ont  ori^anist-  de  nom- 
breuses associations  syndicales  :  Syndical  national  des  tra- 
vailleurs (l''i-ance  cl  colonies).  rni(»n  des  ouvriers  et  em- 
ployés. Syndical  dt-s  i'm[)loyt''s  et  industries  similaires.  Syn- 
«licat  jçénéral  «les  mécaniciens  et  cliaiiireurs  (France  et  Aliî(''- 
rie).  etc..  niais  leur  nombre  lenr»Me  «'■videmmcnl  toute  force 
et.  d'autre  part,  il  ne  nous  est  [>as  [)ossiblc  de  savoir  pcnu' 
«pu'lle  part  les  (■•>uimissi(uinés  entrent  dans  je  chiUre  total 
des  membres  inscrits.  Il  n'i  si  pas  du  loiil  prouve-  cpie  ces 
ij^nmpements  soient  iri'<'-ductibleiuent  entraînés  \ ers  la  poli- 
ti(pie  révoluti<»jinaire.  Le  premier  contj;-rès  international 
des  ehemins  de  fei".  (pii  s'est  teini  à  Zurich,  le  l 'j  août  iH(j3. 
n'a  pas  soulevé  g^rand  tumidte  :  cependant,  parmi  ses  reven- 
dications, nous  sounnes  lieurcMix  de  reni-ontrer,  au  para- 
fÇra|>heH.  «  l'institution  des  conseils  «l'arbitrage  pour  régler 
les  dilFérends.  etc.  ». 
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11.  Mesures  (le  aénirit^.  — Mn  temps  ilo  p^iioiTc  la  ^rève 
est  moins  à  craiinln'  qu'en  temps  tir  paix.  [)arce  <|ur,  dès 
l'oiiverturr  des  Imstililés.  le  pei'sonnel  est  soumis  aux  dispo- 
sitions tlu  Code  militaire  et  justiciable  des  eours  martiales; 
d'après  l'article  'n  de  la  loi  du  i.">  juillet  1H89.  certains  tl'entre 
eux  restent  à  leui-  po>.te  ;  les  autres  rejoi<;m'nt  leurs  corps 
d  aniM  e. 

Mais  en  temps  de  paix,  nulle  loi  n'autorise  le  jjouvei'nc 
ment  à  ai,''ii;ravei'  la  situation  des  employés  de  chemins  de 
l'er,  en  leur  applicpiant  par  mesure  de  séeui'itt'  nationale 
les  prescriptions  coercitives  spéciales  «lu  Code  militaire. 
Les  artich's  'l'io  et  ^i^  •'"  (]ode  pénal  n'ont  «l'applica- 
ti«tn  (pi'en  tas  d'inexf'-cution  d't'n_i,'aj:^ements  s'a[>[>li(pianl  à 
des  l'oiiriiiture"-  d  iiilt'n"!  piiMic  «-l  à  des  transports  pour  le 
comitte  des  ai'Uiées  de  leri'c  et  «le  nuM".  —  c'est  le  l'ail  d'alian- 
«lon  «lu  «'onvoi  «pii  constitue  le  «lélit. 

On  a  pi'()posé  «liverses  mesures,  toutes  coercitives.  en  vue 
de  suppriuM'i-  les  «grèves  d<'  «licniiiis  de  l'er.  Au  i:ié|»ris  «les 
prini'i{)es  «^«'nt-raux  du  ilr«tit  in«luslriel.  (»n  a  [H'étendu  tour 
à  tour  :  i"  appli<piei'  aux  li'availl«Mii'S  les  artich's  \-j.(\ 
et  \:>.'\  «lu  c«t«le  pénal  louiliaiil  les  coalitions  de  l'onction 
naires  :  y  m«)«lilier  l'article  1780  «lu  «-otle  civil;  "3"  ou  les 
articles  ^l'j  et  \\(S  «lu  «odi'  pénal  ;  \°  suppriuuM'  i'a«licalement 
le  «Iroit  «h-  syn«licat  pr<d'essioniu'l  :  T)"  motlilier  la  lépcislation 
mililain*.  sur  le  droit  de  r«''(pii>ilion.  >nr  le  re(  rnleuienl  de 
l'armée,  «'te.  —  tout  cela  en  \«M'tu  «1«'  la  mission  d«-  sauve- 
}^ai'd«'  «les  int<''i't'''ts  nationaux,  «pii  est  «•«»nli«''e  à  l'Mlat. 

Nous  e-t-il  permis  <le  |)i't'teiiilre  tpie  ce  ciMleriiini  ne  peut 
suClire  |»our  motiver  «-et  ai»i)arcil  «l«'  c«)«'r«'ition.  pour  ne  [>as 
«lire  cet  arsenal.  La  théorie  des  p<iuvoii's  «l«*  l'Ktat  est  la 
moins  absolue  des  théories:  «u'i  connnenc«"nt.  où  finissent 
les  droits  de  ri*]lat.  en  tant  «jue  chari;»''  d'assiirei-  la  si-cnrilé 
extt'rieure  et  intérieure '.*  La  vi«'  iutlustrielle  n'est-elle  pas 
m«*nacée  dans  ses  «euvres  vives  pai*  les  «grèves  minières?  la 
vie  sociah'  elle-même  n'«'st-elle  point  menacée  [>ar  l'indus- 
trialisme cont«'mporain  ".' 


—   ao'i  — 

N'ost-il  point  visil»lo  à  l«»us  1rs  yriix  i\\u'  si  ll'Hal  est  intoi*- 
vemi.  ce  fut  jnsi|u'i('i  «*n  favrur  «le  rtuivrit'r.  iIomI  les  ri'vol' 
tes  sont  lfj;itiinos  on  (ail.  t>l  l«<;iliinr(>s  en  droil  '.*  Si  nmis 
<M»nslalons  rinsullisancc  »l»'  la  Iri^islalimi  à  r('i;ar(l  «les  cm- 
ployt's  «lo  clMMiiins  »l»'  iVi-  n'unlilions  jamais  inic  le  lui!  à  l'tMii- 
plir  u  «"st  pas  tl«*  iM'priimM"  les  colcrt-s  des  li*a\  aillrui's  ;  selon 
nous  il  faut  »Mn|tr(litM'  les  cdaliliiins  m  Ifs  ptu^-ciuinl  cl  nt»n 
«Ml  los  rt'-pi'i niant  ;  «raill«'ur>>lt's  peines  ri-pressi  ves  ne  penvenl 
s'applicpuT  ipie  |oi"M|n  il  y  a  eoinineiii-enieiil  d  e\<''(iili(»n  ; 
«»r.  en  lait  de  i^rcN  e.  el  daii^  les  ilu'iniiis  de  Ici'  plus  encore 
•  pie  partout  ailleiii-»  l(irs(|n  il  \  a  ((tiiMiieiiceiiiciil  d'eveeiit  it»li 
il  est  trop  tard  pour  enrayer  le  inouxeiuciil  <•!  dilruire  ses 
eonsécpuMiees  éi-ouoini*pies  ou  i»(diti(|Ufs. 

III.  (jorwilidlltin  et  (irhitrairr.  —  «  Mii  enlevant  aux 
employés  (le  eliemiiis  d(>  fer  le  droit  de  coalition,  et  en  les 
plat^'aiit  ainsi  «laiis  une  situation  deavaiitai;euse  |iar  rapporl 
aux  <ui\  riers  d«'s  autres  eor|)orat ions,  en  leiii-  inlli^oanl  une 
sorte  <!«•  e///>/7/s  (/rininiilin.  ne  conti-actc-l  mi  pastMivers  eux 
l'oldii^ation  de  leur  accordi'r  (pi<d(|ues  a\anlai;es  pour  les 
indeiuni>er  de    ce    (|u  du    li-ur   ravit'.'    (\.    TIh'n  i-ne/..  op.  cil. 

Vax  \^\)\-  M.  1  aidic  Li-iuire  propose  de  di'IermiiK'r  létal 
des  ouvriers  «le.s  elicuiius  île  i'er.  en  assurant  à  leur  <''j^ar<l  le 
eonlrôle  plus  |V'ct»nd  des  pouvoirs  puldics.  La  situation  des 
travailleurs  des  «■lieiiiiiis  de  1er  ne  peut  T-tre  rendue  plus 
mauvaise  <pie  celle  des  travailleurs  de  l'industrie,  sous 
prétexte  de  dt'fense  nationale  :  //.s  ont  druit.  au  c(Uilraire,  ;'i 
plus  d'rirdrds.  La  suppr(>ssioii  du  droit  de  i^rève  amènerait 
in<'-vital>lenicnt  la  tyrannie  des  coinpaj^nies  ou  tie  l'Ltat. 
insupportable  «•videuiun'iil.  Iiien  plus,  daiii^ereusc  pour  la  ve- 
nir. —  les  jçares  ne  doivent  |ias  rii-e  des  castMMies. 

Mi«*ux  vaut  assurer  l'aviMiii'  |»ar  l'oldention  de  droits  nou- 
veaux (pie  par  le  i-etrait  de  diwdls  ac(pii>^.  —  le  drttit  de  ^r('V(r 
restera  sans  emploi,  du  jo::!-  où  les  |im\  ;iilleurs  xcrronl  leur 
sort  plus  sUil>le.    plus   ;issiir<-  il    moins  rude.   De   nondireux 
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projets  tt'iident  iu-ltii'llciiioiil  à  modilii'i*  \v  contrat  dr  travail 
ilaiis  les  eheiiiiiis  de  Ter;  ikmis  l'aisoiis  des  v<i'ii\  |t(»m"  leur 
réussite  et  leur  el'lieaeité  (i). 

Déjà  les  nu\riers  des  elieiliilis  «le  l'cr  |ieu\cnt  être  t<»iisi- 
dérés  eoinnie  favorisés  dei>uis  la  loi  de  iH(>o  (-jj  d(''cenil)i'i'). 
Les  eouipaj^uies.  sans  demie  sous  l'iniluenee  des  tli'-ltats  |tarle- 
nienlaiif^.  onl  rt'inani»'  les  r«-j;lt'nients  dr  ictus  caisses  de 
reirai  t«'.s  dans  un  sens  lilural  et  humanitaire. 

Pour(|uoi  n'enti'ei'ait-on  pas  délihei'eniment  ilans  la  voie 
des  eoneessions.  Le  plus  si'kr  moyen  dt^  [jré-vj'nir  les  ji^rèves, 
c'est  lien  supprimci-  les  causes;  il  laul  donc  laisser  au\ 
ouvriers  la  jouissaïu-e  de  leurs  droits  communs,  et  (|ui  plus 
est.  leui"  en  l'avoriser  ICxeiTice. 

Les  emi»loy«'S  eux-mêmes,  au  Conj^i'ès  il<'  Zurich,  l'ccla- 
niaient  des  conseils  darhitrage. 

Le  l5  janviei'  l8ï>o.  .M.  île  Janzé  proposa  à  la  Chaud)re  tics 
députés  (pie  les  contestations  entre  les  com[>aj(nies  et  leurs 
agents  fussent  portes  d('\anl  un  Ir  ihiutdl  (U-hitruL  siéj^eant 
un  chef-lieu  de  canton  et  com[>osé  du  ju|j;e  dt'  paix  et  de 
deux  arbitres  nonniu'-s  pai*  chacune  des  i)ai'ties  ;  ce  tribunal 
seraitconipétent  sur  les  litiges  en  matière  de  louage  de  service 
et  pourrait  statuer  «*n  ilernier  i-essoi't  jusqu'à  i.5oo  francs- 
L'appel  serait  [jort»'  devant  le  ti-ihunal  île  commerce.  Le 
projet  fut  re[)oussé  le  'i  mars  1888. 

Sans  nous  attarder  aux  projets  du  inTiue  genre  dus  à 
MM.  Uaynal  (  i88j.  •_>()  février).  lîovier-Lai)ierre.  Lhopiteau 
(i8y5.  8  juillet),  nous  allons  étudier  les  comités  Heaudin.  qui 
doivent  être  ranges  dans  le  type  troisièuje. 

l\  .  (Comités  Bdiidin.  —  L»;  miuislre  des  travaux  pidjlics 
déclare  dans  son  exposé  des  motifs,  que:  «  L'Ktat  moderne, 
tenu  d«'  satisfaire  aux  obligations  multiples  de  services  com" 
pliqués  et  délicats,  a  le  plus  grand  int(''rèt  à  en  rechercher 
le  pi'ifectionnement  constant;  il  ne  saurait  y  tendre  mieux 

(I)  Proposition  Ciirtrlin  (a  décembre  1893),  etc. 
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qn\*n  tenant  conii»tr  dans  un»>  jiisU»  mrsuro  dos  vœux  cl  dos 
roi'laniations  ilo  coux  pour  ijui  t-os  sorvircs  •stmi  orjjanisos  ot 
i\v  oou\  <|ui.  j>ai'  Irur  ti'a\ail.  ronirihiitiit  ;i  en  assurrr  la 
niaivho.  wlk^spai'olr-^iiuMMlaifiil  d  l'Ii'c  citfo  :  flics  Iraduisonl 
uiio  jtiditiiini'  u<»ii\  «'11*',  et  tiin-  ln)ll>^  crnv  (»i'>  sa ljc. 

l".Mtroii><  .laii«»  l'aiialN^'f  Ar  l'iii^l  iliil  ion  : 

1.  —  Lr  niinistro  ilos  travaux  |Md»lii>  ne  poiiNail  culrt'- 
prondn*  la  rivatinn  ilc  oi'>>  «•oniilt's  (pic  sur  les  lij^ncs  de  Ici* 
ivlovant  diriM'tcmcMl  Ar  I  l'!lal.  (pianl  à  la  dircclioii  cl  à  l'or- 
ganisation. Les  fomitt's  (/il  Irtirnil  ne  sont  institiH's  «pie 
p<»ui'  le>  eiiipl(»v«"s  des  cli<>iiiiiis  de  ier  de  l Mial  «Icpiiis  le 
l3levrier  I<>«>1.  (les  c(iiiiilc>-  mit  un  (aiaclcre  n'i^ioiuil  r[  «ml 
pour  siètje  ToiU's,  Nantes  et  Saintes,  centres  des  li'ois 
arrondissements  d'expltdlatiun  dn  n'-scaii.  Mais  ajoutons 
ipiils  sont  /trof'essiunncis. 

(^haipic  coiiiilc-  est  composé  :  i  pour  I Mial.  d<'  I  iiii^t'iiieur 
en  «lier  du  ser\  iee  de  rinspection  j^cnt-rale.  pr«-sidciit.  des 
contrôleurs  du  travail  du  r(''seaii.  de  rinspccleur  principal 
de  l'exploitation.  Ai'  rini,M'iiicur  <lc  la  voie,  du  «lier  Ac  trac- 
tion, de  riiii^t'-nieur  des  atidiers.  du  fj;^arde-iiiay;asin  dt^s  ap[>ro- 
visionnements.  du  clicrtle  di\ision  du  personnel  de  la  direc- 
tion. —  cl  pour  les  cuiploycs.  d  un  ai,'ent  des  trains,  d'un 
ajçent  des  jfares  et  stations,  diiu  aident  ou  ouvrier  «les  voies 
et  l)i\tiinents.  d'un  ouvrier  des  d(''p»')ts.  <ruii  aident  des  atelicu's 
et  postes  de  visite,  d'un  aj^ent  des  approvisionnciiienls. 

Les  délégués  des  agents  et  ou\  ricrs  sont  é-lus  p(uir  ti'ois 
ans  par  h's  agents  et  ouvriers  de  la  calé^ofie  à  hupudle  ils 
appartiennent.  Sont  électeurs  et  éligiMes  tous  les  ouvriers, 
énuuK-rés  ci-dessus,  en  fonction  depuis  au  moins  six  mois. 
La  spécialisation  des  catégories  est.  on  le  voit,  admirahle- 
ment  respectée.  Chaque  coniiti-  se  réunit  sur  convocation  «le 
son  prt'sident,  au  moins  une  l'ois  |>ai'  semestre  (ai'l.  -);  mais 
il  est  évident  que  les  comités  ont  une  \  ie  plus  intense;  cela 
ressort  de  l'examen  de  I«'iirs  attriluitions. 
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II.  —  Les  cumitrs.  dit  larlicle  u,  ont  pour  mission  tU* 
veillrrà  1  ••xi-i-ulion  tirs  lois,  iltTi-ct»^.  iin-r'tt's  niinistériols  et 
règlt'nu'nts  ciJiu'orn.iiit  l»'->  lifiircs  de  Ii;i\;iil  r[  île  repos  des 
uiécanieiens  et  fliaulleurs.  des  ujçents  des  trains,  des  agents 
des  gares,  stations  et  lialles.  dont  le  s<M'vii'e  peut  intéresser 
la  séiiirité  des  trains  et  di'S  niano-iix  res.  ainsi  (pie  des  aj^ents 
et  oiiviiers  de  la  \oie,  des  ateliers.  îles  établissements  rele- 
vant du  sei'viei'  des  ai>[)rovisionnements  j^i'-néraux,  et  gén»'- 
ralement  île  veiller  à  Tapplifation  tle  toutes  les  dis{>osili«jns 
législatives  et  l'éj^lenu-ntaires  du  travail. 

L'examen  de  eet  article  permet  île  saisir  dans  (piel  I>mI 
l'institution  a  »té  conriu".  si  l\n\  en  rajiproilir  du  moins 
certaines  déclarations  du  nnnistre.  ((  Il  ciihc  dans  mes 
iiileiitions  de  luire  un  large  appel  à  la  eollaliorat ion  des 
nouv«'au\  comités  et  loin  «le  restreindre  leurs  attributions  à 
la  législation  spéciale  du  travail,  nn^n  désir  est  de  les  ap[)eler 
à  dflihcrer  sur  toutes  les  ail'aii'es  ressortissant  à  la  législa- 
tion générale  du  lra\ail...  Les  uieiuhres  du  eouiile  pour- 
ront, lie  lein-  cùtt'-.  presenler  direcleuienl  à  rassiMul)lée  les 
reclaïudtions  indi\  idiu-lles  el  eolleclives  qu'ils  auront 
recueillies  et  dont  la  diMiission  seiM  très  [irolilahie  au  [)oint 
de  \  ue  genei'al.  » 

III.  —  .Nous  pouvons  conclui'e.  grâce  à  la  clartt-  de  ces 
di'claralions,  (pie  les  coiuilo  du  Iraxail  oui  une  douhie 
mission  :  une  mission  deliheratrice.  touchant  les  perfec- 
tionnements à  apporter  aux  règlements  du  travail;  une 
mission  préventive  des  eonllits.  en  tant  (pu*  chargés  de 
mettre  au  point  les  revendications  du  persoinnd,  et  de  les 
transmetti'e  au  gouvernement.  La  (|ueslion  des  salaires  n'est 
point  visi'-e  ;  mais  ikjus  sommes  [)ersuadé  que  le  personnel 
serait  ai»[)cle.  par  la  l'oi'ce  même  de  Ihahitude.  à  [jorter  cette 
question  devant  le  comité  et  elle  devrait  être  certainement 
accueillie,  ni  le  texte  ni  res[irit  de  l'arrêté  ne  s'y  opposant 
nullement.  Nous  pouvons  donc  déclarer  sans  crainte  que  les 
comités  du  tra\ail  (l('\ront  servir  de   modèles  aux  conipa- 
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piirs  »1«'  iliriniu>'  iN*  fci\  ilt''sii*eusos  «raiin'-liur»'!'  la  situation 
»lo  h'ur  i»tM'si»nn»'l.  sans  altrntliv  d'v  «'ti-»'  i-ontraintt's  [»ar  les 
niiiuvrnuMils  i;i'('\  islos  (i).  Dr  noniltrrux  projets  de  Un 
|»n''ton«l«'nt  apimilcr  (|ii(>l(|iir-^  anitMiorations  au  soi-l  des 
travailK'urs  «les  voies  ferrées  ;  serait-re  ti-op  ileniander  que 
irorjîaniser  au  préalable  vi\r  consultation  {^tMié-i'ale  du 
pers«)nuel  par  l'internié«liaire  des  ituuités  du  li-avail  .' 


CONCLUSIONS    1)1      I.lNUi:    111 
Le    type   «    Chambres   du   Travail    ». 


I/élude  des  conseils  de  l'industrie  Indices  et  IVanvais  nous 
pernn'l  de  créer  un  lype  nouveau  d'institution  pci'nianenle 
lie  conciliation  et  darhitrafj^»'.  dont  les  caraclèr('s  sont  exces- 
sivement coniplicpiés. 

Ce  lyp«*  «'st  le  tl»'rni«'r  cpc-é.  et  <-oninie  tel  il  s'est  inspire 
plus  ou  moins  de  rexpi'rience  des  autres  :  au  fond,  je  crois 
<ju  il  sera  le  |)liis  parlait  de  tou>-.  lorscpiil  aiii-a  subi  les 
retoMclie-^  nciessaii'cs:  nous  signalerons   les  priMci|)aIes. 

1.  —  l!l  dalini-d  le  Ijficd  polir  caraclrre  irénéral,  psj'cho- 
Idfrifjuc.  ^i  jdsc  dire,  de  constituer  une  trnilonre.  plutôt 
(ju'un  acte  ;  les  conditions  né'cessaires  à  son  fonctionncnienl 
sont  toutes  pressenties,  mais  elles  n'existent  qu'embryon- 
naircmcnt  dans  la  pratique. 

Les  l('-pislateurs  le  savent  pertinemment,  ils  font  un  essai 
en  prenant  le  plus  <le  précautions  possible.  Le  j^rand  défaut 
qu'on  pouri'a   sij^aler  est  justement  la  consé<|uence  de  cette 


(i)  La  cntupaifnic  P.-L.-.M.   vient    d'organiser   des  comités  sur  !<*  njudele  dei 
comités  B<'aadin  (V.  Revue  Pic  et  Godabd,  1901,  p.  8;). 
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tciulanre  :  l'œuviv  aura  un  turacti'i»*  ilc  philosophie  sotiah' 
très  [trononcr  ;  clh'  ciMitiiMidra  cl  i-hcrrhora  à  l'ôsuiiiri'  en  un 
hhn'  toutes  h*s  tcnihuiccs  «l'uMe  masse  iuorjïanisée.  poui* 
Ifinhi'  à  j»i-é(i>>er  dans  ^es  attituiK's  ('•eononii(|ues  et  uu'^ine 
polilitiues  uu"  classe  sjtcciah'  (h*  citoyens,  hi  chtssc  t/cs  Ira- 
ifailh'tirs  int/uslrit'lfi  :  cette  tendance  sera  exploili'c  par  un 
[larti  polilicpif  cl  l'cra  dii-e  à  M.  J.  Huche  ipi  il  est  cllrayé 
pai*  le  rôh-  mal  dt'lini.  trop  vaste  cl  [>arlemenlaire  des 
chambres  de  Inwdil  (\'.  Conseil  supéiMcur.  [».  ^i,  !>(«).')). 

Les  h'ifislateurs  oui  dune  (M\i;anis(''  une  i-eprésenlalion  «le 
classe,  aussi  liicn  en  Hcli;i(pie  (pTcn  l'rancc  :  les  ait  lilnil  i(tns 
qu'ils  ont  données  aux  conseils  industriels  se  sont  Irouvces 
l'aire  ilouhle  emploi  avec  celles  des  cinunhres  de  commerce, 
des  chamhres  syndicales,  des  conseils  de  prud'hommes,  des 
organes  plus  spéciaux  de  conciliation  et  d  arbitrage  ;  de  sorte 
tpi'il  apparaît  clairement,  qu'après  une  [joliticpu^  laite 
d'atermoicnu'nts.  de  concessions  ari'achces  une  à  une,  les 
gouvernemejils  ont  aituelleuient  i-cuiscience  ipic  la  «  classe  » 
devient  plus  exigeante  et  (pu*  le  m()menl  est  venu  de  la 
reconnaître  ouveitement,  de  lui  donner  une  représentation 
vraie,  eapahle  de  sutisl'aire  les  revendications  accumulées. 
On  veut  éviter  les  désastres  d'une  grève  générale,  de  révolu- 
tions d'ordre  économique  ;' le  seul  salut  est  dans  l'octi'oi 
bénévole  des  «  chandjres  ilu  travail  ». 

II.  —  Voilà  p(uir<pn)i  on  a  désiré  que  les  conseils  de  l'in- 
dustrie soient  la  représentation  de  grands  centres  manul'ac, 
turiei's,  de  gramles  masses  ouvrières.  Le  type  devait  donc 
être  régional.  Mais  on  prit  peur  au>->itôt  de  «  l'outil  foiuni- 
dahle  n  cpi'on  allait  mettre  entre  les  mains  des  travailleurs, 
et  la  Belgi(pie  entoura  les  réunicjus  générales  de  lorinalilés 
indispensables,  et  divisa  cha([ue  conseil  en  sections  :  je  crois 
que  c'est  là  surtout  la  cause  [>rol'(»nde  de  ces  sectionnements; 
on  parla  bien  d'intérêts  prol'essionnels  plus  spéciaux,  mais 
sans  saisir  la  [)ortée  profonde  d'une  telle  déclaration  :  la 
pi-atitpic.  en  France  connue  en  B»'lgique,  me  donne  raison  : 

C.  Brikkalt.  i4 
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une  sfi'tiinu'>t  j>riil('-'Moniu*llr  |>;ir;ii*fiil«MJl  :  j  ajouterai  nu^iiu* 
que  le  iuini>'liv  lielij»*.  inlerprllé  »*n  iSS-,  piuir  -savoir  si  l'tm 
jnmrrait  ii>n-<litu«'r  îles  seoli«)ii^  ll(Ull•^lll  seul  t'lal>liss»Miii*ul. 
répoiulit  <  qu'il  n  y  v«»yait  aucun  iiu'(»uv«'nii>nl  ».  M.  Mille- 
ruiul  saisit  mieux  le  principe,  uiais  ne  rappli4pie  jamais. 

Noliv  type  esl  »l»)ne  r«'-gional  :  mais  en  théorie  sinon  en 
fait,  il  liliri-re  du  seetuul  type  vu  ee  (pi'il  «ioit  i\vc  profession- 
nel {qiVAUl  à  ses  sections.  1.»  |);irlie  vivante  de  l'oi-i^anisnie). 
l'ar  eonsé«pient,il  so  rapproche  «lu  premier  lype.ipii  lui  aussi 
est  professionnel  el  réjjional  au  second  dei;re  de  jiii'idicli((n. 

Mais  il  s'en  «lilTcrencie  pritlondénn-nt  pai'  plusieurs  côtés; 
il  esl  en  ellet  sans  hases  elleclixes  symlicales  ni  sections 
d'usine.  Nous  allons  savoir  |M)urquoi  : 

111.  —   (>ela  lient  d'ahord  à  son  niotle  de  création. 

Notre  type  est  dû  à  l'initiative  j^ouvernenientale  :  la  classe 
ouvrière,  au  dehut  surtout,  se»,!  uiéliée  de  cet  <)r}jfanisnie 
C()mi)litpié.  aux  c<»ntourspeu  nets  ;  elle  n  en  a  {>as  compris  h; 
but;  el  lors(|u  elle  la  utilisé,  elle  s'est  rehulée  hien  vite  ;  la 
force  des  choses  a  modifié  lorganisnie  en  élaguant  en  fait  les 
attributions  incompatihles  avec  son  fonctionnement  normal. 
Si  bien  que.  par  suite  des  «léfauts  que  nous  avons  signalés 
au  cours  de  notre  étude,  les  conseils  de  l'industrie  —  et  nous 
parlons  surtout  des  corps  belges.  (pioi([ue  celte  conclusion 
soit  acceptable  en  ee  qui  concerne  les  corps  rran(,ais,  —  sont 
devenus  des  «  corps  consultatifs  faisant  (pichpud'ois  de  la 
conciliation  »  (Morisseaux). 

La  prati(pie  est  le  plus  puissant  des  correctifs  :  le  ty[)e 
chambre  du  travail,  par  suite  de  son  mode  de  recrutement, 
de  son  mode  de  réunion,  de  sa  répartition  régionale,  était 
prédisposé  à  jouer  plutôt  un  l'ôle  dans  les  circonstances  im- 
portantes de  «  la  vie  [)ubli(pie  île  la  profession  et  du  pays  » 
qu'à  se  mjler  quotidiennement  à  la  vie  intime  des  ateliers 
et  des  usines. 

Quoi  (pie  l'on  pense  en  elfet  des  dangers  ou  de  l'utilité  de 
cette  institution  à  attributions  multiples. «qu'on  la  considère 
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c'uiniiu'  la  lu'sui'rfclinii  tic  la  rt'[ii'«''st'ntatioii  dt's  fiasses  ou 
scuifiiu'iil  i-oiiiiii«-  1111  siiii(>I(>  priiilant  (I«>  liiistitiitioii  des 
eliaiiilires  de  eoiuinerc-o  on  est  olditcé  de  reej)niiailre  (|u'elle 
ne  touche  (jue  par  nn  e<Mé  à  la  léj^islation  sur  la  eoneilialion 
et  l'urhitrajje  »((A)nuiiission  de  lra\ail,  ïi  mars  189G). 

La  niulliplieité  des  altrihulions  a  [)ai-u  à  Ijeaueoup  d'es- 
prits eouiuie  «Haut  dérav«)ral)le  au  rôle  i»lus  spc'cial  de  conci- 
liation l't  ilai-hitrai^e. 

M.  l'ayeii  \  oit  une  antinomie  entre  la  triple  l'onction  ofli- 
cielle  lies  ciiuseils  et  la  mission  eonciliati"ice  dont  ils  sont 
investis. 

«  CoiMuie  organes  olliciels...  les  conseils  de  1  industrie 
représenl  et  d«"vaienl  représenter  nécessaii-ement  des  inté- 
rêts généraux  ;  il  fallait  (pi'ils  juissent  parler  au  nom  de 
groupes  imp(iit;iuls  \|c  pulniii'^  ri  d'oiiN  riers. —  Au  contraire 
poin*  l'aire  de  bons  conseils  de  conciliation,  il  aurait  fallu 
qu'ils  fussent  les  représentants  directs,  immédiats,  d'un 
petit  groupe  cxervant  dans  la  même  ville  la  même  pi-ofes- 
sion».  (P.  18O.) 

Nous  ur  sommes  pas  de  cet  avis,  ou  du  moins  nous  ilislin- 
gu«)ns.  Mviileunuent  des  c»>nseils  i-égionaux  mais  non  [Ji'cjfes- 
sionnels,  tels  que  les  helges  sui-lout.  ne  peuvent  remplir  le 
rôle  «le  conciliateurs,  quoique,  nous  le  savons,  rien  ne  s'op- 
poserait à  ce  qu'ils  soient  arbitres.  Mais  dans  le  cas  où  les 
conseils  seraient  à  sections  professionnelles  rien  ne  s'opj»)- 
serait  [dus  en  théorie  à  ce  qu'ils  soient  conciliateurs,  même 
au  pi-emier  degi'é  de  jui-idiction. 

Certains  cons«'ils anglais  ont  ('lé' régionaux  avant  de  possé- 
der des  comités  d'usine. 

Bien  an  contraire,  nous  prétendons  même  que  leur  qualité 
de  conseils  régionaux  serait  inconqiatible  avec  le  rôle  de 
représentation  et  de  c(>nciliation.  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait 
pas  de  sections;  les  conseils  belges,  de  l'aveu  de  M.  Payen. 
n'ont  jamais  été  réunis  «  toutes  sections  réunies  »;  on  a  tou- 
j(jui-s  utilisé  la  section  ou  cpielques  sections  dans  les  consul- 
tations préalables  à  certains  projets  de  loi. 
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l'ar  i-«mst'qutMit.  Ir^  r«Mt's  nr  M>iit  pa^^  If  moins  <lii  monde 
Mi)tiiu>init|n(*s.  Uti'siiut'  ilti  moins  le  type  diamlirc  >lii  Iraxail 
osl  rt*ffiontil  à  srrlions  i)rof't'ssionncll('s .  N«mis  M»mm<'s  pt-r- 
siiiiiit*  i\\\i'  h"  t\  pr  troi-^ii-nic  tlnnnri-iiil  «l'oxcrlItMils  rc'snllats. 
au  puint  «Ir  \Hf  lie  la  iTpi-f>i'nlat  ion  «t  .le  la  loiisMllatnin. 
s'il  po>st'dail  «li>s  sections  l'eellement  professionnelles. 
L'n«liuis>i(>n  aetuello  «les  nuMnl)r«'stl««seonseils  de  prudliont- 
mcs  clans  et'rlaines  scolions  des  conseils  de  lia\ail  l'ianeais 
ne  pent  avoir  pour  raison  il't^lri*  ipu»  «le  eiv-er  un  «'It'nienl 
stable  et  «l»-jà  lialùtnt-  à  la  «liseussion.  à  vMv  «les  (''h'iiM'nts 
plus  jeunes  «>l  pins  lnrl>ulenls:  «mi  théorie.  c«'tte  admission  ne 
s'expli«pie  point  «lans  des  se«tions  professionnelles  :  elle  est 
appelée  à  disparaître. 

1\".  —  l)'aill«Mn's  nne  (|nestion  se  p«)se  à  celle  place;  la 
«listinction  «les  «lillerends  indnstiM«ds  «mi  individuels  «ri  collee- 
tifs  est  sup«M*(icielle  et  ne  sest  aecr«''«lil«''e  «pu*  dans  les  pays 
qui  possiMlent  «les  o<»nseils  arbitraux  «le  pru«riionnnes.  Or, 
ce  que  nous  «lésirons,  e"«*sl  lapaiseinenl  des  «liner«'iids  par 
les  intér«'ss«'-s  eux-in«^UH'S,  jiar  la  conciliation  :  nous  avons 
abu's  la  plus  i^rande  somme  des  clianc«'s  d«'  r«''ussit«'.  «le  paix 
et  «l'obéissanc»'  aux  dt''«'isions  :  «-e  (pi  il  nous  faut  ce  soûl  des 
conseils  de  «-fincilialitui  ;  eux  seids  sont  capables  «!«•  Iraut-her 
les  dillercnds  porliint  sur  les  moditieali<Jus  à  api)orler  au 
contrat,  collectif  ou  n<în.  de  travail,  et  «le  i»lus  ils  p«;uvent 
arbitrer  les  «pu'slions  d'inlerpr«''talion.  Or.  les  conseils  de 
jiru«riiouimes.  «m  les  c«»us«'ils  de  travail  simplement  rt'pfio- 
naux  n«'  p«'uvenl  Irauj-bei-  «|u<'  les  «-oullits  d"inlerpr«''tation  : 
tandis  «pu'  les  cunsfils  de  l/unutil.  jxir  I  iiilerinédidire  de 
leurs  seelions pro/essionnclU's  seraient  dfiles  à  (ranc/icr  tous 
les  dijjercnds! 

Nous  pensons  donc  «pie  la  l«'"j;islalion  prochaine  devrait 
sans  hésiter  supprimer  les  conseils  de  i>rnd  hommes  simple- 
njenl  n-gionaux.  parce  «pi'ils  sont  eu  fait  «-har^c'-s  «le  la  luôme 
bes«jgue  «pie  les  conseils  «lu  travail  (à  cela  près  «pi'ils  jugent 
les  conflits  individuels).  La   section  du   «onseil  «lu  travail 
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prrsrnh'ra  tir»;  «jaranlit's  «ic  connaissances  profossionnollcs 
j>Ius  spccialcs  encore  :  une  seule  chose  sera  à  craindre, 
i'enconihreniciil .  .le  ne  le  crois  g^uère.  car  les  causes  indivi- 
(liielles  sei'iiil  il  isscm  iinc^,  djins  les  sections  ;  et  d  autre  pai-t. 
beaucoup  d  cuire  tdles  semul  teruiim'-es  en  coinite  d  ii^-ine 
lors(|u"ils  seront  constitues. 

\  .  —  ('."est  en  l'Ilet  le  second  caractère  tendantiel  de 
noire  lv|te  i|Me  de  jnéconisiM"  coiunu*  nécessaire  à  s«»n  Ibnc- 
li<inn(Muent  inte^;ral  les  roiniU'S  d'usine. 

Sans  ces  coiuiN's.  en  ell'el.  noire  Ivpc  se  rapproche  du 
type  second  ;  uin-  instiliition  <li*  eoneilialion  est  sans  eificacitc' 
h)rs(prelle  ne  s'appuie  pas  à  la  hase  sin-  <les  comilt's  d'usine. 
et  lions  s;i\(iiis  cpie  ces  couiilc's  n  existent  (|ue  l;i  où  il  y  a  des 
syndicats  prot'essi«»nneIs  capahles  «l'en  rendre  les  sentences 
exécutoires.  j«'  ne  dis  pas  ol>lii;atoires. 

Le  type  clnnnhi'e  du  lra\ail  ne  possède  pas  à  la  hase  des 
coinilt's  d'usine,  ni  en  H(di^i(]ue.  ni  en  France:  M.  Millerand 
n'a  pas  lu'sité  à  en  rt-chunei*  l'institution  dans  son  projet; 
nniis.  chose  curieuse,  il  n'a  pas  vu  avec  neltetc''  qn<'  ces 
cf)init«''s  ne  pouvaient  existei-eii  fait  et  utilement  (pie  là  où  il 
existe  îles  syndicats;  et  il  a  cru  »pie  rriahlissenuMit  d'un 
conti'at  tacite  d'ai'hilraije  sul'lirait  pour  rendre  exécutoires 
les  décisions. 

Ce  n'est  pus  l'arltitrai^^e  que  M.  Miller;ind  aurait  dû 
décrt'tei"  eontraetutdienieni  (»hlii;af<tire  :  si  nous  n  avions  pas 
la  ci-ainte  daller  à  l'eneonlre  d'un  pi'iueipe  reconnu  pai-  la 
loi  de  iSS',  sui"  les  syndicats,  nous  diiious  (|iril  aiiiMit  du 
rendi'c  ohli;jfatoires  les  syndit-ats.  Mauvaise  [)oliti(pie.  «Tail- 
leurs, un  symlical  foiré  ne  serait  plus  une  union  s(dide.  Il  faut, 
et  M.  Millerand  le  sait  ndeux  «pu*  n«)us.  respect**!*  la  lenteur 
de  l't'vtdulion  sociale;  or  notre  pi'ojet  de  coniit«''  tlusinc 
r«''elanM'  «les  nueurs  écononiitpM'S  cl  une  aolidurilc  ouvrière 
plus  ijranih'. 

Nous  ne  i»ouvons  doiu-  faire  un  i'e[troche  au  type  chanihre 
du  travail  de  ce  «piil  possède  une  hase  faihle. 


Q  I  .'j     — 

Mnis  co  qiic  nous  no  devrons  pas  ouMior.  Ir  jonr  où  nous 
vomirons  insi-i'iiv  ilans  la  loi  los  roniiU-sirusinr.  f'rst  qu'ils 
(loivont  «>liv  oux-niOnn's.  au  soin  tl<*s  j^rautls  «'tablissiMncnls. 
subilivisrs  en  srclions  «h»  niiMiors 

(Vosl  alors  «jiu»  lo  typo  rliauilirr  «in  traxail  ^im-;»  à  son  litMin- 
lie  iHunpIfl  rpanoui^MMurnl  :  nu  ^raiwl  pas  aui'a  «'•t('  accompli 
«Ml  vuo  ili"  la  prc\  dit  ion  «Ic^»  dillV-i-cmU  cl  des  coiillits  .  cl  ("ou 
oonipi'CM«lra  pcul-rir»'  aloi>  la  vt-rit»*  <|iii  m*  cache  sous  cctto 
boutailo  (le  M.  Manv  :  u  Le  meilleur  stimulant  de  la  foi'ma- 
lion  tles  conseils  irusine  sera  la  eréatioii  des  cliaiMhrcs  du 
traxail.   »  (Conseil  supi'iicur  du  travail,  i^»).').  p.  (>j.) 

\  1.  —  Nous  ptiuvous  donc  rt'stnucr  les  cai'actci'cs  du  troi- 
sième type,  tel  (piil  existe,  en  disant  tpie  le  f)-f)r  chambre 
du  tnn'ail  cunslitue  une  ttitthutcc  à  la  rcjircsrnlation  de  la 
classe  oui'rère.  à  la  constilulion  du  contrat  collectif, 
à  la  conciliation  des  di'J'ércnds  et  des-  con/lils  imfiis- 
tricls:  il  s'appuie  sur  une  entente  ouvrière  et  patronale 
qui  n'existe  pas:  et  de  jtius  il  contient  les  défauts  du 
second  t)'pe.  dont  il  ne  fait  qu'étendre  théoriquement  les 
attributions,  étant  simjilemenl  régional,  sans  être  réelle- 
ment firofessionnel  :  il  pressent  sur  bien  des  points  la  vérité 
sans  lélreiiulre. 

Nous  allons,  cette  ctudr  Icnuini'c,  cludici-.  on  [liulôt  résu- 
mer les  conditituis  qu'une  institution  de  conciliation  devrait, 
selon  no<  vue;,  reniplii-  j)our  cire  \  iable  et  ellicace. 


Livui:  IV 

Le  type  Chambre  professionnelle  à  base  Sections  d'usine. 


CONCLUSIONS  GÉNÉRALES 


Nous  avons  exposé  les  trois  types  de  conciliation  cl  d'ar- 
hilraf^c  que  l'on  rencontre  dans  la  i)rali<|uc.  avec  leurs  défauts 
et  Icui-s  qualités;  et  nous  avons  la  ct»nvi(tion  que  les  litii^i'es 
entre  italrons  cl  ouvriers,  ni's  à  l'occasion  <le  l'i'niploi  des 
agents  luiinaiiis.  |)ciivriil  être  résolus  aniiahleniciil 

Le  liul  rcv('' sérail  d'arrivei*  à  la  prévention  des  dillV-rcnds 
industriels  et  connnerciaux  ?  (^e  serait  la  conquête  de  cette 
paix  xniiverselle  dont  l'a^janage  est  réservé  peut-être  à  quel- 
que société  future,  hasée  sur  des  ( onceptions  économiques 
et  politiques  nieilleui'cs  que  c«'lles  tiont  nous  vivons  de  nos 
jours.  Les  auteurs  des  dillV-renles  lois  sui*  rai'l)itpat;e.  uièine 
iiilcnialiuiial.  se  sont  ilailieurs  défendus  du  ridicule  d"a[»- 
[torter  la  solution  cf»niidèl(»  de  la  (piestion  sociale  à  tous  ses 
degrés. 

Nous  avons  banni  cette  utopie  de  cet  exposé  théorique,  et 
nous  exposons  un  type  quatriènie,  capable  selon  nous 
d'aboutir  à  la  solution  des  litiges  industriels  sans  utiliser 
la  grève,  partielle  ou  générale  autrement  que  comme  ultime 
menace. 


—     2  I  (>     — 

/,«'  /)■/>«■  <h(im''rr  pruirssioiinelh  à  hase  sortions  d'usine 
est  tlirori<fiirmrnt  [>r-'ccnti f' dt^^  (/iflrmu/s  et  dos  ron/lifs. 

Cri  itlcal  lit"  iKMil  C'[vc  ;itlcinl  i|ii  ;i  I  aitlc  dr  ((tiidil  ions 
lUTOSsairt's.  t|m'  rc  livr»»  I\  a  pitiir  ol))»*!  (1(>  lairc  rrssorlir, 
condiliiuis  tTorijanisiiir  lo-^'iiint'.  cninlitions  (radaplalion 
sociale,  l'.n  iti'<»ct''(lanl  à  Iriii-  cxaincii  ciiticuic,  iitms  iTou- 
blierons  pas  (|im'  noli-c  (àchr  plus  spt'cialc  ol  (l'cnvisa^rr  le 
proMômt»  on  mu*  dr  dolrr  la  France  diint>  inslitulion 
ininicdialcnicnt  rcalisahlc.  Notis  ne  rcclaiiions  du  lci;islalciir 
et  des  parties  en  eaux-  «pic  le  niiMiniiiiii  (rcll'urt. 


CHAIM  riU':    rUEMIER 
Intervention  de  l'État. 


Il  n'est  rien  frni  soit  pins  délicat,  rien  qni  paraisse  à 
prcniièi-e  vnc  échappera  l'action  do  la  loi.  qncla  conciliation 
on  matière  (le  crève  :  les  lilKM'anx  se  contentent  de  donner 
aux  inliTcssés  les  nieiileiirs  conseils  :  il  l'aiil  laisser,  disent- 
ils,  les  nuiMirs  se  loi-nier  :  lorsqu'il  en  sera  temps,  les  masses 
ouvrières  créeront  elles-mêmes  les  instituticms  nécessaires. 

I.  —  Nous  l'admettons,  quoique  avec  de  prudentes  réserves 
le  xx'  siècle  sera  le  siècle  de  la  paix  universelle  ;  tout  le 
moiidr.  je  veux  dire  tous  les  peuples,  semblent  être  d'accord 
sur  le  principe.  On  parle  aussi  de  paix  industrielle.  Si  la 
paix  pi)liti(pie  est  sans  ciintredil,  même  à  létat  de  rcve, 
un  pas  immense  vers  l'émancipation  des  masses.  la  paix 
industrielle  ne  peut  constituer  un  recul.  Lcs[)arlis  cxlrcmes 
ont  tort  de  se  méfier  de  ce  qu'ils  appellent  un  endifçuage.  Non, 
l'évolution  «lynamique  des  sociétés  et  des  forces  qui  les 
constituriil  ii"e--t  nullement  enrayée,  parce  ([uc  «  harmo- 
nisée ».  Le  r-haos.  (jue  certains  souhaitent  comme  père  de  la 


—   -il  7   — 

socirtr  t'utnrr  qu'ils  ivvciit.  n'a  jamais  vivu  pi'odiiit.  iio  peut 
ritMi  cnlanter  si  ce  n'est  riiu-olircrncc. 

1  )';iilli'urs  les  syslriiics  de  conciliation  cl  tl  ai-ltilraLCc  n'ont 
jamais  eu  la  prc'-tcnlion  ilr  «  |)r»''vcnir  U^^s  (liir«''iHMuls  indiis- 
li'icl»;  leur  i-ôic  est  de  les  iv-dnii-e  ]»acili(|uemenl.  Leeonlral 
collectif  seul  [xtui-rail  av<»ii'  (|ncl(|iic  jn'étention  île  ce  genre, 
Mais  eliaeun  sait  ])ar  l'expr-rienee  du  fait.  <ju"il  est  dans  l'im- 
possibilité d'y  parvenir  loujoui-s  :  car  le  c<»ntrat  eolleclifest 
hase  sur  l'acetu-d  des  vidonli'-s  des  dcii\  parties,  et  inlhieneé 
pai'  loides  les  lois  (''conomi(|iics  \oirc  Mi»'nic  poiilicpies. 

Le  nK'eanisme  le  plus  complet  de  conciliation  comporte 
donc  si  j  <jse  dire,  une  soupa[te  de  sùrelé  indiscutable  ;  les 
meillem-es  institutions  anj^laisesque  nous  avons  pu  décrire, 
en  sont  la  [)rcuvc  ipii  n'ont  pu  résistera  dcvs  perlui'bations 
éc(>nomi<[ucs  graves;  les  ori^ancs  de  conciliation  ne  [x'uvent 
rien  contre  les  conditions  économicpies  dans  lescpielles  ils 
vi\ent.  cl  dont  par  conscMpicnt  ils  d(''[icndcnl  :  nid  ne  peut 
donc  les  accuser  d'enrayer  et  tl'endiij^uer  les  lorces  économi- 
cpies  et  sociales  ;  disons  plutôt  </a'//.s  lesprécisent  en  les  ren- 
dant plus  cohérentes,  et  les  harmonisent  sans  pour  cela  les 
enchaîner. 

II.  —  Mais  nous  n'avons  pas  une  loi  robuste  dans  le  «  jeu 
naturel»  des  forces  sociales  et  économiques!  En  soutenant,  en 
vertu  de  la  théorie  ini  peu  barbare  de  la  concui'rence  vitale 
que  ti-avail  et  capital  doivent  èli'c  laissés  seuls  aux  prises, 
que  l'Mtat  a  l'obligation  de  i-ester  impassible.  indillV-rcnt. 
certains  (''conoiuistcs  ont  conlribut'  poui-  une  larjçe  [)art  au 
développement  du  «  socialisme  révolutionnaii-e  ».  Mnvisa- 
ffée  et  défendue  de  la  sorte,  la  libei'té  se  confond  aisément 
avec  l'injustice  aux  yeux  des  déshérités  de  la  a  ic.  Dire  aux 
travailleurs  :  «  Tirez-vous  d'aflaire  comme  voqs  pourrez, 
cela  ne  jure  ])eut-ctre  pas  avec  les  principes  de  l'économie 
polili([ue.  mais  cela  jure  à  coup  sûi'  avec  les  principes  de 
rhumanit('\  »  (V.  Chollet.  (Chambre.  iS((."j.  p.  \^'\().  Hôle  de 
l'Ktat  dans  la   question   sociale.) 
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Du  mouMMit  «lUi'  ri'llat  se  rctust'  à  croire  (|ii»'  Vi-i^nliti^ 
pilisst"  jamais,  rn  ««*>  iiiati«'i'«'s.  «Mi-c  r«'alis<^«'  |tai'  Ir  liltrc  jeu 
th's  foivrs  iiulivitluilU"^.  il  «i«>it  int«'rv«MUi-.  ■  Plusieurs  jtai'- 
lomonts.  et  iii>l;iiiiuiiMil  le  parleiui'Ul  liaiivais  ont  cru  t\\w 
IKlat  no  sorlii-ait  |»us  «If  s»»n  lùli'  <l  ne  levait  au  eoulraiiM» 
qu'nrroinpiir  un  «Irviiii*  social  en  «lieicliaiit  à  alu-t'i^er.  (M  si 
p(>ssii>lr  à  s»nii)i'inioi'  par  une  It-i^fislatiou  apitroprii'e  <(  c(»tl»> 
p»M*i<ï»lr  «le  lutte  «les  classes.  »  (Uappoil  rie  a  la  S<ie.  <r(''e()U. 
jtulil.  «le  i,y«>n.  iS.)().) 

111  —  (  )m  aii,MnMcnte  «les  sucées  «lus  à  linitiat  i\  e  iifivé»'!. 
et  l'on  cite  à  l'envie  certaines  institutions  ani^laises  ou 
boljfcs  ;   on  s'appuie  lur-nie  sur  «les  auteurs  ! 

Kl  Ton  met  en  rej^anl  lt>s  rt'-sultals  nuls  «les  institut  ions 
«l'Ktat.  ('"est  un  lri«<nii>li«' ?  n«tn.  e'«>st  un  Irouipc-l'œil  !  Nons 
avons  su  «Ici^ai^ci-  les  causes  des  j'cliecs  renijxjrtés  par  cer- 
laines  in-tilutions  «rorij^iin'  privée;  nos  livres  premier  el 
second  en  l'ont  loi. 

C'est  tout  autr«»  chose',  on  doit  s'en  rendi'o  compte  nniin- 
lenant.  «pu*  «le  dire  :  «  Les  institutions  «le  conciliation  dues  à 
un  commun  accord  «les  parties  sont  edicaees  »  et  «le  «lire  : 
«  ÏAis  institut  ioiis  diirii,nne  pri\i''e  sont  eMieae«'s  ».  Nous 
ci'oyons  inutile  d'insister  plus  lon_i,^uement.  D'ailleurs,  en 
ral)S«'nce  de  toute  l«»i.  la  conciliation,  n'-pondit-elle  au  désir 
secret  des  parties.  |ieMl  troii\«'i'  «les  obstacles  «1(!  <livcrses 
sortes.  Les  pali'ons  i»euvenl  contester  aux  ouvriers  le  droit 
do  réclanu'r  des  conseils  d'usine;  ils  contestent  l)i<'n  tiuite 
intervention  des  syndicats  et  M.  Waldeck-Honsseau  ne  craint 
pas  «le  traiter  cette  (picstion  dans  son  |»rojel  «le  iH«)().  Or  des 
droits,  il  n'y  a  que  l'I^tal  <pii  puisse  en  «lojuier  el  c'est  à  lui 
que  novis  voulons  l'aire  appel.  I''n  Mel^ncpie.  ])lusi(Mn'S  lois 
ont  <'t«-  promul;,^uées  dans  ce  liul  :  la  loi  ohlifrc  le  patron  à 
consulter  ses  ouvri«'rs  «lans  certains  «as  (L.  •>.")  juin  |H(((»). 

IV.  —  D'autre  part,  linexpt'rience  et  raiMour-pi-oj)re  des 
parties  sont  des  facteurs  évi«lents  d'échecs.  Les  Anglais  ont 
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tîMoniir  long'tcmps  avaiil  d'altoiitii'  à  im  ortjaiiisnH'  loi;i(HM' ; 
les  autres  nations  ont  rart'nu'iit  rie  <»i'i^inalrs.  (l'est  ih^nc  un 
^lauil  s<M*vice  à  rendre  aux  deux  partiesque  (Idr^aniser  une 
proeé<lurt'.  |iimi\u  iin'cllf  ïù[  simple  et  rapide,  et  île  melire 
entre  les  inain^de  Ions  un  furniulaire  des  mesures  à  preudri' 
et  des  d('-marelies  à  taire  pour  (ermiiiei- r.ipidenu'nt  les^rèves 
qui  poui-raieiil  siiri,'ir.  l.a  (nnliisidn  de>  tiieories  est  certes 
éviilenle.  eu  l''r"anee  surtout  ;  nid  n'a  l'air  de  savoir  au  juste 
où  il  va  lors<pi'il  est  sur  le  [)<»int  de  tenter  la  conciliation  ; 
personne  n'a  ilégagé  avec  prt'-cision  les  rôles  pourtant  si 
dill'êr«'nts  de  l'arltiti-aj^e  et  de  la  enncilialinn. 

A  la  coid'usion  des  tli<''(M'ies  s'ajoute  eneoi-e  le  decouraj^C- 
inent  dû  aux  t'elitHS  rt''p<''t«''s  des  oi-^'anisnn's  lt'-<;;a«ix.  Le  h'-f^is- 
lateur.  au  lieu  de  --e  rendre  eouqile  d«'s  «Mreui's  [lai-  lui 
eouuuises.  s'en  l'st  i)ris  à  la  niasse,  et  au  riscpie  dahoutir  à 
des  contradictions,  a  d('-noncc  l'intliscipline  des  ouvrieis  et 
Pentctenu'nt  des  patrons.  I.esclasses  ouvrières  ont  maiiil'esté 
une  iudilli'i-eliee,  jii->lili('-e  il  laul  l'avduer.  à  l'é^^ard  de  ces 
t)r;,Mnisuies  aux  c(»ntours  indêeis.  Au  premier  essai,  elles 
ont  senti,  sans  se  rt'udre  exactenu-nl  compte  du  pourquoi, 
que  ces  systèuu's  étaient  inulilisaltles.  cependaiil  cpie  pour 
tlonner  un  dt-meuti  l'ornud  à  leurs  détracteurs,  elh's  utili- 
saient, dans  leur  rôle  de  i-onciliation.  certains  conseils  de 
prud'lioninies. 

^'.  La    t'oi-inule    la    plus  évidente    en  soi  ne  parait  pas 

avdir  été  jusqu'ici  conçue  i)ar  les  l«''t,Mslaleurs  ;  et  au  mom«Mit 
où  la  France  seiid)le  décidée  à  eulrer  d('liuili\  eineut  dniis  la 
voie  de  la  création  de  conseils  [)eiMuanenls  de  conciliation,  il 
nous  a  paru   utile  de  livrei*  le  fruit  de  nos   modestes  éludes. 

Nous  prétentions  qu'une  institution  île  conciliation  ne 
peut  donner  de  ri'-^ultals  l'avoi-ahles  (|uc  si  elle  est  appuyi'O 
sur  le  concours  de  l'Mtat.  seul  capai»le  de  dolei'  la  masse 
ouvrière  d'un  organisme  de  conciliation  léf,'al  et  national,  et 
d'organiser  en  même  temps  les  associations  ouvrières  en  vue 
d'être  les  moteurs  colié-renls  de  la  nouvelle  institution. 
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(Il  \ni  U1-:  Il 

Le   type   Chambre    professionnelle. 


\.c  tvjic  »li;imlii't'  pr<>rcssiuMn«'llf  à  haso  sections  (Tusino 
m"«">I  |»as  Mtu' ti-«'atit>u  dr  Ir-^itril  :  il  a  s«'>^  racinrs  |)r(»(nn«lt*s 
«lans  rt'\|»«'*ri«Mi»-c  des  inslitiilioiis  de  roucilialion  cm  cours: 
rrst  une  svMllic-^c  (lc>^  cniidilions  oii:^aui(|iics  <|iii  «ml  molivt'. 
selon  nuii>«.  Iciii- fcu^silc  partielle  :  c'csl  nii  essai  «le  l«)ji^i(Hie. 

i:^  I''^  —  ArmiiurioNs 

Le  tyjie  cjiainhre  du  ti-avail.  iu)ns  l'avons  vu.  est  tlu'-oi'i- 
quenuMit  le  plus  c<»uiplct  :  il  met  en  œuvre  la  eoniplcte  acti- 
vité des  niasses  «lans  ii-  Iml  d<' d«''ijager  clairiMuenl  leurs  vœux 
et  letu's  rc\  cndicalions.  Nous  lui  emprniiloiis  sa  divcrsilc" 
d'attriltulions. 

N«ili-«'  Ivpe  atn'a  li'(»is  ui'drcs  d  al  lriltiili(tiis  : 

i"  Consultddics.  —  Larticle  j.  du  dt-crct  d<'  i<)00  rran(,'ais 
peut  être  i-epriiduil  :  il  n'est  |)as  intaii^-ihlc.  (le  n'est  pas  mie 
objection  tpie  i-cpi-ncliei-  aux  (■liaMd)n's  prorcssirtniiclles  \c.\iv 
confusion  d"altril)ulioiis  avec  (|uei(|ues  aulr»îs  institutions; 
ces  cliandu'cs  pivlendcnt  à  <''trc  inie  synthèse  de  toutes  les 
institutions  consultatives  ou  dcliltciatriccs  di'-jà  existantes; 
nous  pen.sons  (pi'un  joui*  viendra  où  la  [)lupart  de  ces  oi'«^anes 
phis  spéciaux  deviendi-onl  des  sujtei'IV'Iations  en  lace  de 
l'essor  des  clianilires  prolessionn«'lles. 

■A  l)'lihcnifri<cs.  —  (>'esl  pai-  ce  rôle  «pie  les  cliamhres 
professionnelles  sont  appelées  à  devenir  la  manifestation 
exacte  «le  la  vie  ouvrit'-r*»  :  elles  «'taldironl  iiom-  «-liarpur  pro- 
fessi«)n.   «'l    i^ràce   an   ««mconr^   et    à    I  a<'conl   des    syndicats 
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palronaiix  et  (MIM'HM's.  des  tahlraiix  constatant  Ir  taux 
normal  cl  courant  «les  salaires  et  la  durée  normale  de  la 
journée  tie  ti'avail.  tableaux  destinés  à  faciliter  l'application 
des  décrets  tlu  lo  aoilt  1<*>;|<.>  >ui-  les  condili()M~<  ilu  lra\ail 
dans  les  marchés  de  travaux  [lultlics.  Klles  sur\  cilleront 
aussi  l'emploi  des  subventions  accordées  aux  institutions 
palroMalc><  cl  ou\  ricres.  etc. 

'J'  Cuncilialriccs  cl  (irbitiuilcs  I)  auciins  ont  [irclcndu 

tpi  il  y  avilit  une  antinomie  certaine  entre  ces  trois  rt)lcs. 

La  [>roposition  Bérenj^er-Frank-Chauveau  |s'en  l'ait  l'écho, 
en  s"a[tpuyant  sur  les  échecs  desconseils  belges.  L'anlinoniie 
est  évidente  entre  le  i-ôlc  conciliateur  et  les  auti-cs  dan^  le 
cas  où  I  in^liliilion  <'st  i'»''gionah'  sans  être  prore>sioiniclIe  : 
nous  l'avons  démontré.  Il  n'en  est  plu--  de  ini'ine  ^i  l'iiisiiiu- 
tion  a  |)oui'  base  la  profession. 

L'entpict»'  belge  de  iHiJt)  coneliil  à  la  iii^-ioM  des  coiisciU  de 
l'industrie  avec  les  conseils  de  |)rud'liommes  ;  nous  firéco- 
nisons  celle  solulion  jiour  la  Bcli>iqu('.  car  dc[»uis  iSSçj,  les 
conseils  de  [li'iid'hommcs  sont  à   base  proressionnclle. 

Mais  il  nous  rcsti'  à  réTiilcr  une  grave  objection  (pii  poi-le 
celte  l'tns  contre  les  attributions  délibérativeselconsultalives. 
On  send)le  craindre  (pu'  I  institution  ne  devienru*  un  parle- 
ment au  petit  pied  !  La  liclgiipie.  lors  de  la  création  de  ses 
conseils  de  i'inilusti-ic.  s'en  i»rt''occupa  et  résolut  le  [»roblcme 
par  le  sectionnement  des  conseils.  L'objection  a  été  renou- 
velée maintes  lois  au  (•(►nseil  su[)éricur  du  travail  l'ranvais 
par  les  pai'tisans  «le  M.  .Iules  Roclie  ;  cependant  NL  Frunk- 
Chauveau  sendile  moins  s'en  préoccuj)cr.  loi'sipi'il  pci-conisc 
la  ci'éation  de  conseils  consultati/'s  du  travail. 

Et  d'abord,  l'argument  pei'd  de  sa  force,  si  l'on  elablil  des 
conseils  professionnels,  au  lieu  Au/i  t-onscil  régional. 
D'autre  part  l'élude  du  fonetioinieuienl  «les  conseils  belges 
nous  a  amené  à  reconnaître  (pie  Iv  conseil  ne  se  réunissait 
jamais  en  séance  plénière,  et  que  loule  la  vie  de  l'organisme 
résidait  dans  les  sections.  Voilà  certes  le  danger  bien  diminué  ; 
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il  a  ilisjtai'M  iM»  fail  si  Ion  stm^c  (|uo  li*s  sortions  no  se  ivii- 
nissnit  pour  uiu-  (li-iilx'i-atioii  ronnnuiic  (|iu>  dans  dos  ras 
plV'Vus  il'avanci',  ri  siMiIrMuiil  sur  l'invitation  du  y;(Mi\crnc- 
nu'nt  lui-nit'^nu'.  (]ui  |ti'<>v«t(|ut'  ers  réunions,  ru  lixani  ronli'c 
du  joui*(0.  Daillnu's  en  I{rlj;it|uc  coinnu-  en  l-rancc  (ail.  \\. 
D.  it>o«»).  I«»  s«Mtion  <|ui  sort  Ar  >rs  attriluitioiis  peut  être  dis- 
soute par  un  simple  arrête  du  uiini^lre  de  1  industrie.  Doue 
le  dani;«'rest  l»i«'n  inoins  ijrand  <pie  (elui  (pii  resiille  de  lOr- 
gaiii>-iiie  de»  emi^eils  iiiiinieipauN . 

v;   il.   —   l)i:<iUKs  m:  .uiuiticrioN 

.\i>us  nous  liasoiis.  en  iinilant  le  pr<'iniei'  tvp»'.  sur  ce  lail 
<|Uf  les  litiges  industriels  eiij;i(d)ent  soil  une  seelion  de 
nu'tier.  suit  une  usine  tnul  entière,  soit  une  prcdession  r»''i(io- 
nale.  Iltaidir  seulement  un  eonseil  prol'essioinud  lu'-gional 
serait  l'eneombrer  îles  petites  causes,  inulilemenl  pour  les 
parties  et  danj^ereusenient  inOmc  :  les  sections  d'usine  n'ont 
pas  d'autn'  Init  que  d'arrêter  au  passage  les  litiges  in»lus- 
triels.  les  questions  c(dlectives  peu  graves,  qui,  il  l'aul  le 
reconnaître,  conslitnent  les  cas  les  plus  Iréipienls  de  contes- 
tation. 

A  la  hase  donc,  jkmis  ('tahlirons  un  conseil  d'usine,  dontle 
rôle  sera  simplement  conciliateur.  .Nous  lui  donnerons  le 
iKiiii  de  comité  d'explication. 

l*our  les  grandes  industries,  ce  comilc  sera  subdivisé  en 
sections,  correspondant  chacntu'  à  un  métier  [dus  spécial. 
Les  parties  y  seront  représentées  par  des  délégués.  Il  sera 
Itdii  d'inscrire  dans  la  loi  <|Me  ces  eomitt's  (tu  sections  se 
réuniront  au  moins  une  l'ois  par  semaine,  même  à  vi<le,  selon 
l'expression  île  .M.  Puyen,  dans  le  seul  liul  di-  mettre  en  pré- 
sence le  patron  et  ses  ouvriers. 

Ce  qui  ne  laisse  aucun  doute,  c'est  que  lescomitésacciden- 
tels,  les  cours  oriicielles  et  tous  les  organismes  jx'rmanents 

(I)  Excepte  en  ce  qui   concprne  le»  jitlritiulion!^  arhilralfs  et   conciliatrice». 
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extérieurs  u  I  usine i>n  au  mcliiT  n Dnl  eu  eu  ili'linilivr  (|ii  nu 
rt'sullal,  et  (jui  n'a  niOine  pas  toujours  été  atteiul.  celui  île 
iliuiiiiuer  la  «iurée  tles  grèves,  d'en  atténuer  la  violenee.  Il 
est  nt'eossaire  lie  l'aire  plus  ;  les  conseils  (l'usine  sont  seuls 
ca[»aljles  <J'al>o>itir  à  la  prévention,  sinon  des  dillV-iTuds,  du 
moins  des eonllJK  industriels.  Ainsi  sculeuienl.  on  i>ai'vien- 
dra  à  obtenir  un  eiMitaet  [(erinanent.  on  peut  même  dire;  [>er- 
sonn«'l  entre  employeurs  et  emi)loyr's.  .Nous  ne  sommes  pas 
and>itieux  ;  nous  ne  réclamons  point  d'urgence  l'établisse- 
ment obligatoire  des  syndicats  et  des  contrats  collectifs.  Ce 
que  nous  voulons  n'est  pas  iinpratieai)le  présentement;  c'est 
la  reconnaissance  du  droit  de  discussion  i-ollectil'ilans  l'usine  ; 
ce  ne  doit  plus  rii-c  une  possibilitt-,  une  gracieuseté  [lalro- 
nale. 

Sans  vumilés  d'explicalion  professionnels,  pas  d'institu- 
tion ejficace  de  conciliation  ou  d'arbitrage. 

Mais  eerlainesrevendications  englobent  parfois  l(»ule  une 
usine,  toute  une  pr(d'ession. 

Les  scrtion-i  pro/éssiounelles  régionales  sont  seules  capa- 
bles de  le-<  discuter  eflicac(Mnenl  :  les  graves  questions  du 
salaire,  de  la  journée  de  travail,  etc..  n'obtiennent  que  rare- 
ment leiu*  solution  au  comité  d'usine  ;  nous  savons  que  peut- 
être  le  système  de  l'éclielle  mobile  basé  sur  un  comité  pro- 
fessionnel peut  apptjrter  une  solution  à  l'établissement  paci- 
li(pie  des  salaires.    .Mais  nous  n'osons  demander  ti"o[(. 

Les  sections  régionales  compren<lront  un  organisme  con- 
ciliateur dftiil  le  rôle  sera,  en  grand,  ce  qu'est  le  rôle  des 
comités  d  usine.  On  n'oubliera  pas  (pie  les  questions  d'éta- 
blissement de  contrat  ne  peuvent  èti'e  résolues  que  par  les 
parties  en  cause. 

L'arbitrage  est  ici  inellicace  et  l'expérience  nous  a  montré 
qu'il  ne  réussit  jamais  en  ces  matières  ([ue  dans  le  cas  de 
grèves  déclarées  et  de  longue  durée. 

La  section  régionale  comprcndi'a  en  second  lieu,  une  cour 
d'arbitrage,  dont  le  rôle  sera  d'autant  plus  restreint  que  les 
comités  d'usine  sei-ont  plus  forts  et  plus  répandus  ;   il  jious 
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soniMt*  nuMn«Mjuo  si  ilans  l«»-il«ltuls  «rtto  cour  st'ra(i)ai>i>t'l»(' 
à  foiirlioiuu'r  lV«'(|iuMmiuMil .  I  r\|i«'rirnct' <lt*  la  masse  «•!  lin- 
IhuMU-r  i;i'antlissaulr  «If^  coiiiiU^-  de  ((iiu  iliat  ion  rcsli'ciu- 
«li-unt  >t)U  aitiiMi  t'I  aliiuiliftiiil  à  la    lai-^^cr   iircxiiic  iiiaclixc. 


§    111  (  ,»>MI'()s|ri()\     l»J,S    (IIAMIUIKS    l'UOKKSSlONNKLLES 

N<»u«.  avitiis  ctalili  (|in'  |>oiii-  vive  t-llicacr.  une  insliliilinii 
«if  (•«•m-ilialioii  devait  èlre  prdle'^^ionnelle  :  l'exeiiiple  «le 
rcrtains  e«Miseils  aiii;lais.  et  même  «les  eunseils  de  |iiai- 
«riioniMies  lieljjes  nous  aiilorise  à  passer  fapidenienl  sur  ic 
principe,  d  auiaiil  pins  cpu'  nos  Irois  premiers  livres  sui- 
fisenl  à  sa  «ItinonshMlinn. 

De  même,  nous  avons  «-laldi  <pie  la  conciliation  devait, 
par  d«linition.  être  tentée  en  i>r«'sence  «h'S  tleux  parties  en 
ean«>e.  et  par-d«'\ant  desjiii,''es  pro^e^^^i<»nnels.  Peu  importe 
ici  «pu*  la  section.  «|ui  n'est  pas  un  tribunal,  soil  eon4)osé 
«l'iui  nomhr»'  «'<^al  de  pati'ons  «'l  «r«)Mvriers. 

.\  I  usin«'.  «'«'st  im[»ossilde.  puiscpiil  n"v  a  «pi  un  seul 
pati-on.  A  la  s«'clion  rt'-^ionale.  «'«'st  inutile,  [)nisipH*  U^s 
d«d«''i;ut'-s  p<•rmanent■^  n"onl  i|ue  \«>i\  consullal  i\  c  et  non  voix 
délilx'iative. 

Mais  passons  à  larltitra^jc.  l/expei'ieuce  «les  dillerenles 
institutions  «pii  «»nl  lonclionnc  nous  sera  utile  |)our  rc'-soudre 
t«'  «lillitile  prol)l«'nn'. 

Nons  sommes  partisans,  on  le  sait,  du  lonclionnement 
facultatif  Wvs  conseils  de  conciliation,  l'ar  c«jnsé({u<'nl.  les 
parlit's  jMinrrail,  an  choix,  on  sadresseï-  directenu-nt  au 
comitt'  «l'nsin»'.  à  la  section  conciliatrice  ou  à  rarl)ilra}.je. 
Dans  les  «l«'d)nts  dune  institution,  surtout  lorsipi'elle  ne 
contient  pas  tons  les  éh'menls  «le  succès  innut-diat.  ce  que 
nous  étal>lii-ons  tout  ii  l'iieur»'.  il  n*-  faut   pas  lOudu»*  d'une 

(I)  Danfi  l«'H  iniiiistrîps  «Mablirs  Ibrieiiieiil  sur  de»  association»  nationales 
une  cour  cl'arbitra«e  nationale  pourra  «'Ire  établie  a  l'insUir  de  celle  qui  existe 
déjà  pour  la  typojfraphie. 
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oljlijjation,  l'oiuhre  dune  coeiviliou.  Ceci  posé  [)ar  nous, 
♦'xaniinons  les  données  du  prohlènie. 

L'arbitrage  n'est  théoriquement  apte  «pi  à  ré>iou»li-i'  les 
questions  il'intei-pi'étation  «le  contrat.  Ce  niolil'  explique 
[(uiinpioi  la  décision  arbitrale  [teut  être  renilue  [»ar  un  pcr- 
s»)nnay;e  flrani;ei'  a  l'industrie  en  cause.  .Nous  pouvons  donc 
concevoir  :  i"  un  arbitre  «piclcoiupu'  élrang«'r  à  l'imlustrie, 
choisi  accidentellement;  ou  u'  un  arbitre  industriel,  perma- 
nent (le  président  ilu  syndical,  ilans  certaines  institutions 
américaines);  3"  deux  arbitres  pernumcnts,  assistés  tl'un 
tiers  arbitre  ou  suruionlé->  d'un  sur-arbitre,  etc. 

Nous  tléclarons  qu  riant  i)arlisans  di'  la  liberté  les  pai'- 
tiespouri'ont, dans  un  cas  dangereux,  l'aiiH- choix  il'unarbitre 
spécial,  étranger  ou  non  à  l'industrie. 

Le  tioard  of  Trade  anglais  rend  à  cet  égard  des  services 
suflisanls  pour  nous  autoi-iser  à  i)réconiser  l'établissement  en 
Fi'aiice  d'un  ministère  du  travail,  dont  un  des  rôles  serait 
précisément  d'arbitrer  les  cas  graves. 

Mais  notre  type  serait  incomi)let  s'il  ne  comprenait  pas 
une  cour  d'arbitrage  professionnelle,  chargée  de  résoudre  les 
litiges  que  les  parties  voudraient  lui  soumettre,  après 
l'échec  de  la  conciliation  à  l'usine  ou  à  la  région  (i). 

Cette  coui-  comprendra  deux  arbitres,  pris  dans  la  section 
professionnelle,  l  un  représentant  les  patrons,  l'autre  repn'-- 
sentant  les  ouvriers,  le  président  et  le  vice-président,  par 
exemple  (si  l'on  atlmet  cpi'ils  ne  peuvent  être  pris  dans  le 
même  corj)S  électoral). 

Deux  arbitres  ?  mais  nous  avons  remarqué  que  souvent, 
aucune  solution  ne  sortait  de  ce  tribunal! 

On  renu'die  d'ordinaire  à  c«^l  incon\  «'nient  par  l'un  des 
deux  systèmes  suivants  : 

1°  Uniiers  ar6i7re  est  nommé  par  les  deux  autres,  poui*  les 


(I)  Nous  admettons  que  la  discussion  qui  t.uil  est  nécessitée  par  la  seule 
logique,  car  la  masse  ouvrière,  même  devenue  consciente,  est  hostile  a  l'arbi- 
trage (V.  Coiigre.s  des  Trades  l' nions.  190a). 

C   Bripkaut.  i& 
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départir.  Ce  systôiur  nou^^  parai!  Irrs  mauvais  cl  u  a  il  ail- 
leurs tlonur  que  lie  lurt  mauvais  résultais. 

C^esl  en  ellel  le  tiers  arbitre  ijui  reste  x-ul  jui^e  îles  lilii;es 
ear  i-haeuii  des  deux  autres  a  uéccssaiiTiucnl  [u-is  i>ai'li  pour 
les  intérêts  qu'il  représente.  Donc  ce  tiers  arbitre  est  eu  réa- 
lité dans  les  eus  ijraves.  e"est-à-ilire  là  où  il  inlerviful  avec 
ellieaeité.  un  sur-arl)itre. 

•J"  Le  siir-arbitri'.  «-Iiart^c  ilc  jui^cr  m-hI  un  lili^i-  que  les 
lieux  arbitres  n  ont  pu  résoudre  au  préalable,  peut  être  eboisi 
soitpar  les  [larties.  suit  par  les  arbitres  eu\-mèuu's.  11  y  a 
quehpu»  intérêt  à  ce  quil  soit  i-lioisi  i)ai"  les  [jarlies. 

Choisi  par  les  arbitres,  dirait-on.  c'est  très  possible  et 
nïéuie  utile:  en  elFet,  les  arbitres  représentent  les  parties  en 
causes,  ils  |)euvent  donc  être  elu)isis  sans  crainte  ;  d'autre 
part,  rrttr  manit-re  di-  prnccdrr  sup[)rinic  I  ('Hri-veseeuec 
instqiarable  d'une  éleition  aussi  g'rave.  eajiable  de  motiver 
un  mouvement  gréviste  chez  les  parties  surexcitées.  Certes; 
Mais,  ce  choix  doit  être  ratifié  par  les  parties  ;  mieux  vaut 
donc  cette  ellervescence  électorale  que  la  colère  qui  résul- 
terait d'un  choix  non  ratiliéet  dune  sentence  par  conséquent 
non  obéie. 

Mieux  \  aul  donc  le  choix  par  les  pai'lies.  Mais  ici  encore 
une  nouvelle  ipiestion  :  L'élection  se  l'ei'a-l-elle  avant  le 
jugement  îles  deux  arbitres,  ou  après  leur  échec?  Avant,  ce 
serait  évidemment  les  soupçonner  d'impuissance  ;  après 
s'impose  donc,  malgré  l'énervement probable  des  intéressés; 
nous  serons  tivs  cei*laincmcnt  ici  en  l'ace  d'une  grève.  C'est 
que  nul  système  ne  peut  prt'lendre  à  la  iierfection  ;  il  l'est 
rarement  sur  le  papier,  il  ne  l'est  cerlaimiuent  jamais  dans 
la  pratiipu*.  sinon  a[)rèsde  nondireux  essais. 

Ajoutons  ici  encore,  qu'en  cas  d'insuccès  de  leur  mission 
les  deux  arbitres  devront  faire  un  rapport  au  ministre  du 
travail. 

Par  conséquent  étant  donné  le  pi'incipe  de  la  libei'lé,  les 
parties  pourront  l'ecourir  a[)rès  l'échec  de  la  conciliation  à 
la  cour  permanente  d'arbitrage,  à  un    sur-arbitre   désigné 
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après  l'échec  de  celle-ci.  <»ii  encore  et  sans  passer  par  la  cour 
trarliili-aj^c.  à  un  ;irliiii'c  dt-si^^iK-  imint-ilialciiieiit.  ou  cniln 
à  I  iiilfi-vciilioii  (In  iiiiiii>li-e  du  traxail. 


>i    IV.    —    (loMPKTENCE    MATEKl.E 

Nous  avons  suriisauiiiifiit  liailc  de  la  coniiKHcucc  prrsuna' 
pour  (|u'il  nous  soil  permis  d  aixirder  la  coniiMleiKe  innleviœ 
sans  plus  larder.  Selon  les  principes  (|ue  nous  avons  a«loplcs 
les  divers  organes  de  concilialion  seront  aptes,  «lans  la 
sphère  |ii()rcs>i(innelle.  à  élueider  les  litiges  indi\  iduels  et 
coUeelil's  poiianl  sur  la  lixalion  ou  l'interpi-étation  du  con- 
trat tlu  travail,  tandis  (pie  les  orj,'anes  d'ai-l)iti-age  ne  [tarvien- 
dront  qu'à  résoudre  les  litiges  portant  sur  l'interprclalion 
des  contrats. 

1.  —  Une  question  ini[)oi'lanle  à  n'-soudre  [lour  nous  est 
la  question  de  la  lentaliNc  de  l'oneilialion.  (lerlaines  légis- 
lations, coercitives  sans  s'en  l'endre  exactement  eomi)le, 
déclarent  que  les  litiges  seront  portés  devant  les  comités  de 
concilialion.  avant  toute  cessation  de  lra\ail,  et  ipu'  les 
ouvriers  devront  atlemlre  la  solution  avec  calme.  Que  juri- 
diquement la  ru[)lure  du  contrat  de  travail  sans  préavis  ni 
observance  de  th'lais  donne  lieu  à  l'application  de  l'art.  iS^o 
du  code  civil,  aussi  bien  dans  les  cas  collectifs  que  dans  les 
cas  individu«'ls.  sans  nul  tloute  (\ .  .Tauberl  :  Ui  Rupture  du 
contrat  de  ira\>ail,  if^'jy.  Aix). 

Mais  l'application  est  impossible,  du  moins  la  plupart  du 
temps. 

Nous  prétendons  que  l'institution  de  conciliation  sera 
préventive  des  conflits,  ou  simplement  conciliatrice  des 
conllits,  selon  que  l'égalité  des  forces  patronale  et  ouvrière 
sera  établie  en  fait,  ou  à  l'état  d'aspiration.  Remplacer  cette 
égalité  par  la  coercition  et  l'amende  est  un  leurre.  Ur  légalité 
en    lait  n'est,  concevable  que  grâce   à  l'établissement  des 
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syndicats  professionnels.  Si  bien  (iiu-  l'on  so  lniUc  llu'-ori- 
quomont  à  ini  ililoinnir  :  ou  hieii  il  n"v  a  pas  de  syndical,  ol 
ranuMulc  fst  inrxt'cutahlc  :  (mi  Mimi  ilrxislr  iin  syndit-al  rt'n'l- 
U'nicnt  lorl.  cl  il  n"c->i  plus  hcsoin  «ranicndo. 

Si  \«»us  uc  vtnil«v.  plus  dt*  rupture  l>rus(pu»  et  l'olleclivo  du 
contrat  iIc  travail,  ctaMisscz  tics  c  iMuit<'s  d'usine  (>|  crccz  des 
syndicats  puissants  et  reconnus  parle  pali'onat. 

II.  —  Les  chaiultri's  pi'ol'cssiouncUcs  ont  coiupclcuce  pour 
régler  tous  les  litiges  industriels  et  conunerciaux  ;  cpi  ad- 
viendra-t-il  alors  des  c»)nseils  de  prud'hounues  ? 

Leur  riMc  »'st  pourtant  rcuiai'(pud)le  (\'.  livre  ll,chap.  \l). 
La  propiu'tion  des  ail'aii'es  coneili(''es  par  les  c(uiscils  de 
prud'honinics  est  de  5^  p.  r<Mt  en  i()in.  Sur  les  la'i  conseils 
qui  oiit  l'ouctioune,  on  en  i-clèvc  a-.?  (pii  ont  concilit-  plus  de 
90  p.  100  tlesallaires  dont  ils  «uit  r\r  saisis. 


Tableau    des    travaux   des   <lits  Conseils  de.  l'riid'boniuies 
«le   IHt)7  à   1001 

Nombre  d'affaires    Conciliées  Pour  100 

Cette T.. ")■;>()  '^^o  9^-7^ 

Lisieux i  .0-0  888  9C     » 

Cambrai 834  77  ï  9-^ -^9 

Valenciennes  .    .    .  •.7'^9  '47^  9^'^'J 

Douai •.2.3o'j  .8.141  94-1" 

Rennes 874  7^7  9^-9' 

Boulogne-sur-Mer .  i.25'3  1.000  9099 

De  ces  ia  conseils,  il  en  est  7  (pu,  Taisant  partie  des 
63  conseils  de  Fi*ance  et  d'Algérie  saisis  de  plus  de  iGoaHaires 
par  an.  peuvent  être  considérés  comme  ayant  eu  plus  de 
dillicultés  à  surmonter  dans  leur  œuvre  de  conciliation  : 

Il  y  a  même  deux  années  où  le  tribunal  de  Cette  a  concilié 
toutes  les  aflaires  dont  il  a  été  saisi;   299  en   1897,  et  229 
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en  1H99.  —  En  i<)Oi,  sur  1.5^9  afTairos.  /\o  ont  été  retirées 
ininK-diatcinciit.  rt  i/j70  ont  v\r  concilij'cs.  Il  y  a  donc 
cinq  jupMiuMits  rendus  \r.\v  le  bureau  j,'('n<''ral  (V .  0(li('iel, 
24  novembre  1902).  Nous  avons  ('■l»'-  anieiu'  à  rechercher  la 
cause  de  ces  succès  vraiment  exti-aordinaires. 

Nous  avons  observé  que  les  sections  des  dits  conseils  sont 
professionnelles  ou  sont  au  nu>ins  composées  de  professions 
réellement  similaires,  c'est-à-dire  en  somme  des  métiers 
d'une  m«^m«'  industrie. 

Or.  il  est  impossible  de  rencontrer  cette  comiiosition 
logique  dans  les  con.seils  de  prud'hommes,  sinon  peut-être 
pour  une  ou  deux  sections,  lorsque  le  nombre  des  ouvriers 
d'une  seule  industrie  suffit  amplement  à  b*s  constituer.  Il  est 
regrettable  que  les  statistiques  n'indiquent  pas  le  nombre 
des  conciliations  par  section  de  conseil  ;  peut-être  remarque- 
rait-on une  sensible  élévation  du  chilTre  d'affaires  conciliées, 
tout  en  faveur  des  sections  homogènes. 

I.  —  Co:«siiL  DE  prld'iiomsies  db  Cette  (i*'  février  1870) 

Première    catégorie  :    Commerce    de    vins    cl    tonneliers    en    vieux    (deux 

membres). 
Deuxième  rutérjorie  :  Tonneliers  en  futailles,   marchands  de  bois  de  cercles 

(.'»  membres). 
Troisième  catégorie  :  Ma<;ons,  tailleurs  do  pierre,  marbriers,  plâtriers  (quatre 

membres). 
Quatrième  catégorie  :  Constructeurs  de  navires,  calfals  et  charpentiers  (deux 

membres). 
Cinquième    catégorie  :    Grains,    denrées    coloniales,    épiciers,     etc.    (deux 

membres). 
Sixième  catégorie  :  Cordonniers,  bourreliers,  tapissiers,  tailleurs,  etc.  (deux 

membres). 
Septième  catégorie  :  Constructeurs  de  machines,  maréchanx-ferranls,  ferblan- 
tiers, serruriers,  forgerons,  orfèvres,  lithographes  (deux  membres). 

II.   —  Conseil  de   Lisielx  (27  mars   i858) 

Première  catégorie  :  Filateurs,  fabricants  et  tisserands  en  laine,  foulonniers, 
teinturiers  et  apprèleurs,  etc.  (deux  membres). 
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nrujrihmr  <^tfporir  :  Kilatrurs  do  lin.  faliriinnts  pI  lissoran(ls  (\c  toilo  do  lin. 
l»Unchiv'Cur>  de  loilo  cl  lîls.  holiinos.  nilmns.  oie,  (nualio  momliros). 

Troisihmr  cntigorie  :  Archilocio»,  matons,  tailleurs  de  piorre,  ful)riranls  do 
pUire.  briques,  tuiles,  rliaux.  niarrhniids  do  sahlo,  piorro,  ari;ilo  ol  Imis, 
plAlriors,  etc..  etc.  (quatre  membres). 

(^untrirme  rntfgorir  :  Filatcurs  de  enloii.  ti>.seiatuls  on  i(iIom.  burmcliers, 
rub.ins  (deui    membres). 

Linquihmr  caUfforir  :  Tannetirs,  rorrovours,  mégissiers.  bdllicrs,  cordon- 
niers. Itourroliors.  etc.  (deux  niembresV 


N\)u>  t'.sl-il  |ii'riiiis  ilo  tlt'-clarcr  (|ur  niriiit'  diiiis  Irs  ras  où. 
par  rxtcri'^ion  do  ronip<''l(Micc.  on  <liai-i:!^rait  1("<  consoils  de 
j^nid'honimo  firo,  rssiunncls  (i)  <ic  l'c^Ici-  1rs  coiillits  collcc- 
til's.  la  |ii'a(i(|iu'   iicrnuMIiait   liit  ntôl  de  «•onslalcr  un  »''clu*(' ? 

\'A\  »'ll"i't.  la  t'oncilialion  des  lilii^cs  collcct  ils  doit  (Mi'c  tontre 
à  I  ii^iiic  a\;  ni  trr:r<'  rrnou\  clcc  dc\;nil  \c  conseil  i'(''t;^ionaI  ; 
d'anlrc  \y,\v\.  la  toixilialion  est  Itast-c  sui'  rcnlcntc  i)ali'oniilc 
l't  ouvrière  ri  sui-  I  ('-i^alitt''  des  l'orrcs  en  pi'rsence.  Or,  eeux 
qui  jirrconisent  l'extension  di>  la  conipc'tenee  prud'homniale 
se  p^anlcnl  Idi-n  dClllfurfr  (•<•  chapitre. 

Par  conséipu'iit  les  pi'ud  hommes  jtrofessionnels  seraient 
plutôt  ties  arl  itres.  saisis  a])rcs  la  lassitude  diine  longue 
f^rève.  et  rinstitiition.  en  adn  citant  mcmc  <prclle  donne 
quehpies  r<'sultats.  ce  (pii  «'st  douteux,  ne  saui-ait  prétendre 
ainsi  entendue  ;i  la  pr«''vention  des  conllits. 

Mais  mieux  vaut,  dira-t-on.  une  institution  existante  et 
essentiellement  \ial)le.  donc  ridormahle  sans  crainte,  (piiine 
iu'-titution  nouvelle?  Nous  acquiesçons  encore  tout  en  laisanl 
oliserver  que  la  reforme  des  conseils  de  [trud  hommes  les 
amènerait  tout  simjilement  à  devenir  des  s<'(lions  profes- 
sionnelles r<''i;ionales  de  notre  tyjte  !  Il  est  inènii'  remarquahlc 
que  celte  réforme  serait  absolument  linversc  de  celle  pri'co- 
niscc  en  lielpficpie.  où  l'on  léelame  la  transformation  des 
conseils  de  l'industrie  sur  la  hase  professionnelle  des  conseils 
de  j»rud'homnies.   Mais  ne  voit-on  pas  (|ir(;n   di-finilive   cela 

(I)  F'rojct  Baaly:  Prud'horamoï»  mineurs,  a  décembre  iH<)8,  J.  O.,  p.  400,  n*468. 
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revient  au  in»'*mo.  I;«  fusion  (1rs  ronseils  du  travail  rt  dos 
tonscils  de  pi-ud'li()uuu(*s?  Donc,  en  ce  qui  concerne  la  France 
on  peM  songei'  soit  à  rt'roiMuer  les  conseils  de  pi-ud'lioninies, 
soit  à  les  suppi'iiiii'i-  pour  l'airr  place  à  des  chaudtrcs  profcs- 
sionnelh's?  Nous  ne  ^^oninies  point  p;»i-tisans  de  cette  façon 
de  pi"oc«''der,  et  pensons  plutôt  (pi  il  siiflii-a  (('('laltlir  tles 
cliamhres  professionnelles  parallèlcnicnl  aux  conseils  de 
pi-ndlioinnies. 

Kn  elfet.  les  chand)res  ne  pouri'ont  être  clahliesenun  seul 
jour,  sans  hésitations  ni  heiu'ts. 

Les  éléments  n(''ccssaii'cs  à  leur  (oiu-tionncnuMit  intégral 
font  défaut,  nous  le  verrons  tout  n  TluMii-e.  Mieux  vaut  donc 
poss('Mler  deux  institutions  paralhdes  :  les  piv-IV-rences  de  la 
masse  ou\rii"'rt'  scroiil  le  ^ciil  (  ritcriinu  de  la  ^suppression  de 
l'une  ou  de  l'autre.  Nous  pensons  que  les  conseils  de  pru- 
d'Iiouimes  finiront  par  devenir  une  suj^erfétation  juridiction- 
nelle, en  ce  ipii  touche  leurs  attributions  cfmciliatrices  et 
ai-l»itralcs.  (^)uant  aux  autres,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elles 
soi(Mit  données  petit  à  petit  aux   cliandjrcs  professionnelles. 


§  V.  —  Election 

Nous  (levons  examiner  cette  (piestiou  au  point  de  vue  théo- 
ri(pu\  avant  dahorder  les  difficultés  praticpies. 

Nous  connaissons  le  mode  électoral  des  décrets  de  1900s 
1901.  Les  électeurs  patrons  et  les  électeurs  ouvriers  forment 
deux  collèges  distincts,  élisant  séparément  Icui-s  représen- 
tants. Dans  charpie  section  sont  ('lecteurs patrons  et  ouvriers 
les  associations  pi*ofessif»niu'lles  constituées  en  conformité 
avec  la  loi  du  -ji  nuws  1884.  Charpie  association  dispose, 
dans  toute  section  où  elle  est  électeuiMuivrier  d'une  voix  par 
dix  membres  ouvriers,  (i). 

(I)  Ce  mode  d'élection  n'a  d'intérêt  que  dans  un  système  purement  régio- 
nal, mais  avec  notre  type  chaque  syndicat  élit  ses  délègues  professionnels 
régionaux  selon  le  mode  analjsé  plus  loin. 


I*a  loi  forn  bien  dVxisçrr  (jur  le  syndicat  n'ait  pas  été  er<^ô 
au  dcrnior  inoniont.  on  ww  ^\os  <^\cv\'\o\\s  :  il  paraît  ntW'ossairo 
«lo  so  trouver  vu  vue  tl'intt'PiMs  s«''ritMi\  v\  vrc\\r\ncu[  proles- 
sionnols. 

Ce  systrnio  «'•Icctitral  est  à  I  licnrc  actuiMIc  tivs  aUncpir. 
Lo  projet  Franlv-(^,hau\raii  Ir  r<'|»i>)isse  avec  ("ncrjïie  coiiune 
une  «  eondiinaison  ai'hilraii'c  aiihiDl  (pic  bizarre».  I/lioiiora- 
ble  sénateur  s'ellVai»'  «le  ce  (prauciinc  cdndilion  n't'laiit 
imposée  pour  faire  partie  «l'unsyndical.  les  mineurs.  les  fem- 
mes, les  êlrant;ers.  les  re]»ris  de  justice  se  trotivei-cuil  appe- 
lés à  la  capacité' électnrjilr.  Le  coi-ps  ('jccloral  csl  sans  base 
\\\v.  dit-on  ensuite.;!  cause  du  droit  de  r<'trail  qui  appai-lient 
à  tout  nu'nibre  d'un  syndicat.  Helle  allaire.  Les  retraits  ne 
peuvent  .ivoir  d  imi»oi'tance  «pie  s'ils  s'efTeclueiil  en  masse  ; 
et  en  ce  cas  nous  pensons  (pie  rinsliliilion  eoncilialrive 
serait  ellcnu'^me  bi<Mi  compromise. 

In  art^ument  très  puissant  rcsidedans  le  nondtre  vraiment 
faillie  des  syndiqués. 

M.  Millei'and  le  savait  bien,  lorsqu'il  essayait  en  collalxt- 
ration  avec  M.  \Valdcck-Uousseau  (projet  sur  les  syndicats 
professionnels)  d'étayer  les  syndicats  et  de  pousser  à  leur 
propaijation. 

M.  Millerand  proposa  d'ailbMU's  à  la  connnission  sénato- 
riale saisie  du  |»rojcl  Ht-rcni^cr  une  théorie  électorale  nou- 
velle :  le  double  vute.  avec  le  choix  de  trois  solutions  qu'il 
crovait  propres  à  conciliei- les  intt'rèts  des  syndi(|ucs  et  des 
non  syndiqués. 

IvC  premier  système  consisleiail  à  faiie  foiulionner  succe- 
ssivement les  deux  modes  de  suffrage  :  celui  des  syndicats- 
électeurs  tel  qu'il  est  organisé  par  les  décrets,  et  celui  de 
tous  les  intéressés  tel  (pi'il  l'est  i)ar  la  pi'op()sitif)n  Bérenger. 
Chacun  de  ces  corps  élceldr.uix  «lirait  la  uioilie  de  chaque 
section.  Mais  les  membres  des  syndicats  voteraient  ainsi 
deux  fois. 

La  seconde  solution  consisterait  à  dresser  une  liste  com- 
prenant à    la    fois  les  individus   et    les   syndicats  ;    ^un(^  les 
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associations  pati'onalcs  rt  1rs  jiafroiis  ;  I  aiiti'c.  les  din  ricrs 
et  les  associations  ouvi'icrcs. 

Dans  ce  systiMnc  comme  dans  le  premier,  les  associations 
voleraient  avant  ou  après  les  élej'tenrs  individuels,  ceux-là. 
d'apfès  le  mode  instittu'  par  les  décm-ts.  ceux-«'i  d'après  eidui 
de  la  pi'oposition  HiM-iMii^ei*;  ils  pourrai<'nt  cMectivement 
fonclioiiiier  à  i  ôtt-  l'ini  de  liiiilre.  Mais  l<-s  mcmlircs  des  svn- 
ilicats  (-(iiitinuei-aient  de   voter  deux    fois. 

Dans  ces  drux  systèmes  le  vote  cumulai  if  des  syndiipics 
est  tiiu'  cons»''(]uence  Au  système  sans  en  i'Iim'  le  piiut'ipe. 
Dans  le  troisiènu*.  le  douMe  vole  des  syn<li<pu''s  est  reven- 
«lifpn*  connue  un  di-oit  et  or^'^anisé  dès  lors  (lirectcinent.  Les 
non  syndiipu'S  auraient  un  vole,  les  syndiqués  en  auraient 
deux;  toutelois  ils  de\  caieni  l'aire  la  preuve  de  leur  parlici- 
pation  à  un  syndiial. 

L'entente  na  pu  sr  j-iireeuli-e  M.  M  i  llei;iu<l  cl  la  couuuis- 
sion  st-natoi-iale. 


I.  —  La  (piestion  iu>  nous  j^araîl  poini  résolue  cl  m<'rile 
notre  attention  plus  spf'ciale. 

Seuls  les  syuditpié'S  oui  «Iroil  à  la  scdlicilnde  idiis  spciale 
du  L,nuivci'm'meut  ;  car  seuls  ils  ont  l'é-ellcnu-nt  des  intérêts 
professionnels  ;  les  autres  (pii  n'oni  jamais  lutt(''  pour  I  ol)- 
tenlion  d'aucun  a\antai,a-  n'ont  tlH''ori(|iieuient  aucun  droit 
d'en  jouii*  ;  et  chaque  jonr  on  est  témoin  du  fait  suivant  :  ini 
syndicat  veut  obtenir  telle  satisfaction  ;  il  nu)live  une  grève, 
le  patron  cède,  (hi'ai-rive-l-il  alors?  Les  uu'ueurs  de  la  f^i-èvc 
sont  rcnvoyé's.  et  seuls  prolitenl  de  la  lurc'e  ceux  (pii  se  sont 
tenus  à  l'écart. 

Ceux  qui  n'ont  i)ris  anémie  pari  a  la  liille  n  oui  aucun 
droit  à  la  victoire. 

L'entrée  dans  les  syndicats  est  lihre.  soit,  mais  il  est 
de  toute*  lojTicpu^  ([ue  ceux  qui  ne  veulent  point  se  solidariser 
ne  héuclicient  point  de  l'association  ! 

Mais  ici,  le  [•roldèuu'  n'esl  point  de  jouir  de  droits 
spéciaux.    One    les   sections,    dans    lenr   rôle  consnllal  if   ou 


«l«''lil»«Tatif.  soiont  !«m'M»«'>('s  »lr  svutliquôs,  ptMit-tHiv  cst-co 
st>ut(Mial)U\  Mais  los  s«*fli(»ns  jounil  un  vMr  iii)|)oi-lant  d»» 
oonciliation  ot  il'arhitraiîr  «lans  ltM|iicl  la  mas-^c  loul  iMilitMr 
est  intôn^sst'e. 

Ajoutcins  nit^mo  t|iu'  l»-^  mi\  ri«M's  et  cinplnyrs  sont  au  [\nu\ 
\o\\<  «'ijanx  jMiis  piils  lornuMit  à  ou\  Imis  wuc  classe  sdcialc. 
r{  (]in*  par  r(»ns«'(|urut  il  est  in'i^imM lalilf  (|iu'  pour  ilt's  uiotils 
o\tra-«MMm«uiii(]urs  la  classe  proli-laricMinc  soit  tlcsnni<' 
tiovant  ilrs  rcviMulications  coiuiuimrs.  Mais  il  l'aiil  tenir 
ct)inplo  (les  facteiirs  sociaux  (piels  cpi'ils  soient  :  <'ii  l"'ranco. 
plus  qti'ailleurs  peut-«*lre.  la  classe  ouvrière  est  peu  e(ïhérente 
encore  :  les  non  syndiqut's  ont  «li-oit.  comme  tous  les  auti-es.  à 
un»'  n'prcsentation  et  comme  (Tantre  jiart  on  ne  peut 
adnietti-e  «pie  les  syndicats  rcsicroni  en  dehors  dnne  insti- 
tution <pii  est  basée  sm*  leur  force  et  leur  cohésion,  il  faut 
ailopterilessystèmes  qui  lassent  la  place  la  plus  lar^'cau  ///oc 
solii/ariste.  Il  çerait  d'ailleurs  danijerejiN  poui-  l'enti'nte 
ouvrière  «le  diviser  pour  toujours  et  au  moins  llu'oriqiiement 
la  classe  (les  travailleurs  en  deux  camps  l»ien  distincts  et  par 
conséquent  anta'jonistes.  Toutes  ces  raisons  nous  ont  décidé 
à  présenter  un  autre  système. 

Ktant  donne  que  les  sections  rj'tjionalcs  ont  deux  rôles 
essentiellement  distincts,  un  lôle  de  représentation  des 
intérêts  industriels  ou  commerciaux,  un  rôlede  conciliation 
des  «lifTérends  et  conflits,  il  me  seinhie  que  la  composition 
des  sections  ne  doit  ]tas  être  la  même  dans  les  Aou\  cas.  La 
section,  ilans  son  rôle  repiN'sciital ir(consiillalir.  «h- libérateur) 
ne  peut  lof^itpiement  êti'c  cfunposc'-e  que  de  solidarisés. 
Aijir  autrement  sei*ait  tenter  dannihiler  à  bref  délai  les 
bénéfices  du  droit  d'association  1  arme  la  plus  puissante  de 
révolution  industrielle  :  en  second  lien,  ce  serait  courir,  non 
à  un  échec  de  l'institution,  mais  à  une  déformation,  résultat 
de  la  logique  des  choses  :  en  eflet.  i"  ou  bien  les  non  syndi- 
qués resteraient  indifférents  et  les  conseils  ne  seraient  com- 
posés  que  de    délégués  des  syndicats;   u"  ou   bi(m  les  non 
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synili(iufs  sortiiMiciil  (!«•  leur  apathie,  el  ali»r^  ils  ii-airiil 
vite  j^rossir  les  rant^*'  des  synili(|iit''S. 

Linstitiilioii.  (lisoiis-lf  niic  fui-^  de  Jt|n'^.  m-  |m-iiI  exister 
qxw  sur  la  hase  syiuiiialc. 

Mais  il  ir<Mi  (*>«l  plus  lie  nK-iiif  si  nous  i'nvisaf;<M>ns  la 
section  «iaiis  son  imMc  ((Hicilialciir.  (le  r»Me  est  esseiiti«'lle- 
nit'iit  iuili  pfiulaiil  ilii  piTiiiiiT.  à  tel  pniiil  (pic  cfi-laiiis  pré- 
teutlfiil  tpi  il  ('"-l  iiicoiiipjilihlc  a\rc  lui.  l.a  section.  si(''i;;canl 
en  conciliation,  tidit  llicoii<picnienl  comprcntlre  des  re|ir»''- 
scnlanl->  de  la  niasse  lolale.  ^aiis  di->l  inct  ion  cnti'c  les  syndi- 
(|ués  et  les  antres  onvriei'S.  (î'est  d'ailleni-s  nécessaire,  car 
on  ne  lient  admettre  (pn*  là  on  il  n'existe  pas  encoi't*  de  syn- 
«licats.  les  ouvriers  sei'ont  piixts  de  linstilution  concilia- 
tiMce  !  I"',\  ideniiiicnt .  la  dualilt'  de  ^ep^<■'^enla!  ion  |iourra 
cauM'i"  «l«'s  le  diliut  (pitdtpu'  end)ai"ras.  rt'sultatdu  nombre  el 
du  manque  d'entente.  Mais  elle  aura  l'avantage  de  mettre 
les  non  synditpn'-s  à  l'i-colc  de  solidarisation,  ce  <[ni  n'est 
pas  à  iléilaif^ner. 

Celte  éducation  de  la  masse  {lai*  l'édile  ouvrièi-e  est  un  des 
points  (MU'  le  léi^islatenr  n'a  pas  <Micorc  touchés.  N  onidions 
pas  d'autre  part  <pie  le  syndical,  en  possession  tle  son  arme 
nouvtdie,  n'aura  i>lus  recoui's  à  la  ^rève  (pie  dans  les  cas 
extrêmes  ;  la  grève  restera  l'arme  des  non  syndicpiés,  Kt  en 
admettant  nuMne  cpie  ces  récalciti-anls  <!«•  l'association  con- 
sentent à  venir  siéjrer  à  côté-  de  lein'scamara<les  du  svmlical , 
la  fpu'slion  de  l'ohéissance  aux  décisions  de  la  section  conci- 
liatrice n'est  pas  résolue.  Kn  eU'et.  seids.  nous  le  prtHendons, 
les  .syndicats  sont  en  mesure  d'assurer  l'olM-issance  aux 
décisions  com-iliatriccs  ou  ai-hitrales  ;  la  |)résence  des  non 
syndiqués  à  la  section  conciliatrice  reste  donc  tliéfu-icpuMnent 
platoni<pu^  et  sans  résultat  pratique  antre  cpie  la  solidarisa- 
tion possible. 

Quoi  qu'il  en  soit,  el  pom-  la  i-aison  seule  de  l'éducation 
de  la  masse,  nous  demandons  (\uc  les  non  syndiipu'-s  soient 
représentés  à  la  section  conciliatrice,  sans  toutefois  en 
éliminer   l't'li'nuMil    sMidical.    l'ai'  conséqm'nt.    les  ouvi-iers 
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non  syndiqués  env«MT<>nt  à  la  sotlion  «los  roprrstMitants  per- 
manents (]ui  fiMMUt  (Uniltlr  «Muploi  avec  les  (IcIi'i^iK's  syn- 
(liianx. 

Il  on  sora  ilr  int'iiu*  (lan<  lr>-  rimstMl>^  (ruxint'.  De  soi  le  <|iii' 
Ii's  railiTS  |MMin-i>nt  prcsmlrr  |)(iui'  la  i'('|>r<'>«'iitati(tM  diin 
nu'lici*  snr«-ial.  soit  tl«Mi\  (l«''I«'i;ii('s.  soit  un  seul  lU-lt'i^iir. 
symliqui"  ou  non  syn«lii|u«'.  I/as^^t'inMcc  roiuilialii»»'  naiira 
à  sotiirrir  ain-^i  »raii(un  \  itlc  iM':,'rctlalil»'. 


?5     ^  1.     —     SVSTKMK     OK     NOTATION     DANS     I.KS     OKIl  m':i«  A  PIONS 
DFS    SKCTIONS 

Nous  avons  |tii  l'ciiiaripici*  i\\\v  le  syslciiic  île  \ot:i(ioii 
«•niployi"  dans  1rs  (Irliln-rations  <los  sections  consultatives 
ilitlirait  selon  les  tyj)es. 

Le  type  eonseil  d'industrie  à  hase  rci,Moiialc  icclanie  l'éjça- 
litc  des  patrons  et  «les  ouvriers  au  sein  du  conseil,  par 
eonséquent  les  décisions  y  sont  [irises  à  la  majorité  des  v()ix. 

Le  type  eonseil  pridessionnel  qui  joue  sui'tout  un  rolc  de. 
eoneiliation  a  bientôt  l'cjelé  ce  système  de  \  olc  :  il  ne  pouvait 
être  (pinn  endjarras.  M.-  Mundella  la  «'eril  en  i^iCiS:  «  Lors 
de  la  redaeti<»n  «les  statuts,    il   fui  décidé  (jue   l«'  j)rési<lent  - 

serait  élu  par  rassend)lée  g'énérale.  oi  (pi'en  cas  <le   partage,  fl 

sa  voix  serait    pr«''pon«lt'ianle  ;   je  lus  appelé  à  la  i>résidcnce  m 

et  j'ai  toujiturs  été  réélu  de|MMS  lors;j"ai  doni-  un  douhlc 
vote,  et  deux  lois  ce  second  vote  nous  a  nus  dans  l'jMuharras; 
aussi  depuis  quatre  ans  nous  ai'ons  résolu  de  ne  plus 
voter  (lu  tout.  Nous  sommes  ari'ivé-s  ii  dire  :  Ne  votons  plus, 
essayons  de  nous  mettre  d'accord,  cl  nous  y  parvenons 
toujours.  Cela  n'implique  pas  que  tout  le  monde  finisse  pai* 
être  du  même  avis;  mais  si  on  n'est  pa^tonvaincu,  (hi  moins 
consent-on  à  adhérer  au  compi-omis.  Le  cftnseil  fait  donc  de 
la   conciliation    {dutôt  (pie  de  larhitiage    » 

Le  conseil  Mundella  lu*  eo/rti'/  ]»as  ;  par  const-cpicnl  il  ii'éUiit 
pas  dangereux,  illogique,  que  les  palr<»ns  cl  les  ouvriers  ne 
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l'iissenl  |»as  ni   iiuinlu'c  t'^al.  Nous  allons  essayer  triililisci- 
fot  etjscij^ia'mt'iil  an  jtrolil  tic  noire  type. 

Si  le  tyi»e  «iKiiiilire  jtrtjlessionnelle  n'avait  (pie  des  alti'i- 
hulions  c«>neiliatrie»;s.  le  problème  poiiri-ail  être  i-ésolu  selon 
M.  Mumlellu  ;  mais  les  seelions  régionales  ont  des  attii- 
bntions  eonsullatives  et  délibératriees  !  sonuncs-nons  oblijjé 
de  recourir  au  système  nnlinairciuenl  eiiiployc? 

Nous  pr»''tendons  (pie  non. 

On  a  reprocli»'  aux  ehandti-es  pi'olessionnelles  d  être  île 
petits  pai-lciiifMts  ;  le  système  de  \  itlaliuii  y  a  pour  li('an(tjii[i 
eonti-ibué.  en  donnant  aux  décisions  îles  sections  un  cai-ac- 
tère  [>res(pie  impératif.  Mais  une  analyse  précise  des  rôles 
des  chandu'es  prolessionnclles  nous  amène  à  constater  que  les 
résultats  des  ilélibéixitions  n'ont  aucun  caractère  imj>ératif; 
ce  ne  sont  pas  des  d«''»'isions.  rcsonl  des  consnltutions  et  des 
i'U'ux.  «Ictnl  l'inteiprétation  dernièi-e  est  laissée  aux  ministres 
ou  au  parlement  lui-même.  Par  conséipicnl  il  n'est  pas  indis- 
pensable que  ces  vœux  soient  présentés  par  la  majorité. 
N'oublions  pas  (pie  dans  notre  type  nous  voulons  par-dessus 
tout  (pie  toutes  les  sections  de  métiers  dune  même  industrie 
soient  représentées  à  la  section  régionale  ;  nous  pourrons 
donc  rencontrer  une  section  ainsi  composée  :  dix  patrons 
et  cinquante  ouvriers. 

Gomment  respecter  les  dillérences  de  vue  des  patrons  et 
des  ouvriers . 

C'est  bien  simitie  : 

Et  d'abord,  toute  motion.  [)oui-èlre  reteinie  délinilivement 
devra  remporter  un  i  ertain  nombre  de  voie  patronales  et 
ouvrières;  le  tiers  par  exemple:  ci  4  voix  patronales.  i6 
voix  ouvrières.  Et  pour  le  cas  ou  les  patrons  refuseraient  à 
runanimité  ou  presque,  la  motion  devrait  remporter  les 
trois  quarts  des  voix  ouvrières  et  vice  versa. 

Le  système  de  votation  serait  le  suivant  :  les  bulletins  de 
vote  seraient  de  couleur  dillerente  pour  les  patrons  et  les 
ouvriers  ;  blancs,  jiatrons  ;  l'ouges,  ouvriers  ;  le  dépouille- 
ment indiquerait  :    r   le  nombre    de  patrons  et    le   nombre 
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d'ouvriers  prôsenU  :  j*  !«•  nombre  des  voix  p<itronales 
acquises  et  le   luunltiv  de>  voix  ouvrièivs  aot|uises. 

Soit  \M\r  exemple  le  vieu  suivant  :  r  Nous  réclamons  que 
la  journée  de  dix  heures  ne  soit  pas  applicable  à  notre  indus- 
trie; 'j*  qu'elle  soit  remplacée  par  la  journée  de  onze  heures 
^tendant  six  mois  de  l'année,  à  choisir  après  déci«^ion  des 
patrons  et  ouvriers  (ivquéle  au  ministre  d««  limlustrie). 

Ppi»mière  question  :  lo  |>atrons.  Jo  ouvriers  oui. 

Deuxième  qucNtitui  :  S  |>atrons.  -jô  ouvrières  oui 

L'interprclation  «'si  facile,  tous  sont  d'accoril  sauf  20  ou- 
X'riers.  jMuir  rt*former  la  loi  tle  »lix  heures  ;  mais  si  8  patrons 
admettent  la  loi  de  onze  heures  la  moitié  îles  ouvriers  seule- 
ment acceptent  de  travailler  une  heure  de  plus. 

Celle  question  |>ourrait  alors  être  posée  à  toutes  les  sections 
réjjionales  de  lin  lustrie  en  cause  et  il  serait  facile  au  minis- 
tre ou  au  léjfi-^lateur  de  discerner  le  sens  réel  du  vœu  île  la 
masse. 

Le  système  préconise  d'ailleurs  l'emploi  des  décrets  spé- 
ciaux pour  ces  «piestions  industrielles  et  commerciales  ;  la 
loi  a  un  caractèi^e  de  géni'ralisation  dangereux  et  vexatoire 
pour  beaucoup,  malgré  les  exceptions  faitesen  faveur  de  cer- 
taines industries  privilégiées. 

Kn  un  mot  notre  système  |>ermet  à  chaque  industrie  d'être 
utilemtMit  représentée  au  sein  de  ses  sections  ;  en  outre  il 
donne  aux  décisions  des  chambres  professionnelles  le  carac- 
tère précis  de  vœux  et  consultations. 


CHAPITRi:  II 
Conditions    d'adaptation    sociale 


Nous  venons  d'exposer  les  rouages  du  ty|>e  chambre  pro- 
fessionnelle. Mais  c'est  un  organisme  et  rien  de  plus  ;  il  nous 
reste  à  déterminer  quel  en  sei"a  le  moteur. 

Lidéal  sei"ait  d'aboutir  à  la  paix  industrielle  par  la  pré- 
vention des  ditrérends  aussi  bien  que  des  conflits  ;  la  chambre 
professionnelle  est  ca|)able  de  prévenir  difléi*ends  et  con- 
flits, dans  le  cas  seulement  où  les  conditions  d'adaptation 
sociale  sont  remplies;  le  fonctionnement  parfait  de  l'insti- 
tution nécessite  deux  conditions  essentielles  et  égale- 
ment indispensables:  un  organisme  logiquement  établi  et 
un  moteur  cohérent.  Ce  chapitre  a  pour  but  de  préciser  les 
conditions  d'ada[>tation  sociale  ;  nous  allons  en  dégager  les 
éléments  principaux. 

§  I".  —  Beaucoup  d'auteurs  prt*tendent  que  l'entente 
ouvrière  et  {>atronale  est  essentiellement  indispensable  au 
succès  d'une  institution  de  conciliation;  pour  eux,  les  inté- 
rêts des  patrons  et  des  ouvriers  ne  sauraient  être  divergents; 
seule  la  mauvaise  compréhension  des  questions  économiques 
égare  la  classe  ouvrière  ;  qu'elle  revienne  à  de  meilleurs 
sentiments,  et  le  patronat  la  traitera  en  égale,  en  collabora- 
trice ;  sur  cette  base  pourront  être  édifiées  les  institutions  de 
conciliation. 


J.'lO    

l'!l  il'altoril.  tlit-tm.  l"ol>slarl«*  iu\iutil>lr  à  la  |»ai\  <'st  la 
lurlmloiu'i*  1*1  l't'spril  di*  ivvtdlf  «!«'  la  ilasst»  ou\  rii-rc 

Crt  ur^uiiiont  passi'  à  Trial  il»-  xicil  ailaj;»'  ^^'  n  ruic.  i;i-;"u(' 
aux  l'hillVos  ;  les  slalisti<|uos  luiuliaiit  la  mis»'  c\\  at  li(»ii  ilos 
tli\«M'S  orijanisiurs  de  roiU'iliatioii  Millii-aiciil  à  elles  seules 
^iitur  etalilir  ri)))iiii()ii  etiutiairi"  ;  en  l-rance.  la  Idi  de  iS((7.  a 
été  mise  «mi  luoiiNeiueiil  •^iirltuil  [lar  le>>  t'uiplovés  el  lra\  ail- 
leurs. i»resijui'  jaiuais  par  les  palroiis. 

Dans  un  arlii-le  1res  remaniue  de  la  lianic  des  (/ucsUuns 
pratiques  de  droit  induslriel  (it)«>i.  p.  '3i'j),  M.  Ir  professeur 
Pie  signalait  les  leiulauees  el  les  aspirations  assez  pralicpies 
el  as>e/  eaUnes  îles  tlei'uiers  i-oni;rès  ou\riei's.  «  Il  esl 
huniiliaiil  de  eonslaler.  éerivail-il.  <pie  lauilis  «pie  les  uiolions 
ul«>l)i«pjes  ohtenaieiil  la  niajorile  dans  le  eoni;rès  rran(;ais 
(*pii  avail  la  prêlenti«»n,  iiieoniplèlenienl  jusliliee  d'ailleurs, 
tle  représciiU'r  loules  les  l'édéiMlions  syndieales  ouvrières, 
régionah'S  el  locales),  ees  mêmes  propositions  étaient  rejjous- 
sées  à  de  l'ortes  niajnrilé>  par  les  eoni^rès  anj^lais  el  belge. 
et  n  élaienl  iprineideninieul  diseult'es  au  «■oni;rès  alle- 
mand (1). 

Duilleurs  il  nous  faut  signaler  une  conli-adiclion  ;  ICnlente 
doit  être  jirimordiale.  nécessairtMuenl  existante  au  nionuMit 
de  la  constitution  dun  comité  de  conciliation  ;  oi'  celte 
entente  est  basée  sur  une  \ ne  oi)timiste  des  sociétés  actuelles 
et  ne  \oil-on  pas  «piil  y  a  une  eonlradielion  entre  Topti- 
ntisme  de  cette  entente  et  l'essai  d'aftaisement  «pii  itr(''side  à 
tout  essai  «le  conciliation? 

(I)  On  peiil  >ij;[ialcr  la  proffrcssuui  ili'cri>iss;intc  du  iioiiilire  des  (frevcs  cl 
des  lockouts  qui  ont  clc  ordctniics  aux  Ktats-l'nis  par  les  unions  d'ouvriers  el 
les  bvndicalh  dVinployeurs  depuis  1886,  c'est  a-dire  dci)uis  que  les  principaux 
groupements  ont  pris  toute  leur  extension  :  la  i)r<tportiori  de»  grèves  ordon- 
nées par  «les  unions  par  ra|(porl  au  noiultrc  total  des  j;rev<'s  est  descendue  de 
8a,2i  p.  if¥>  a  (19. tk»  p.  100. 

Bien  <ies  jtcns  croient,  dit  M.  Vigoureux  (Concenlralion  drs  forrcs  ouvrières 
dans  l'Arnrrtquf  du  Mord,  i8yy),  que  les  Trades-l'nions  sont  la  cause  principale 
des  grev(*s  ;  elles  en  sont  plutôt  le  résultat.  Ck  sont  les  unions  qui  poussenl 
coininc  des  champignons  a  l'occasion  d'une  gri-ve  qui  Tomentent  le  plus  sou- 
vent de»  troutiles  cl  des  desordres.  Les  vieilles  unions  bien  établies,  conduites 
par  des  chefs  expérimenlés.  chercheal  en  général   a  éviter  les  conllils  (p.  ■tlio). 
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L'entente  ouvrière  et  patronale  ne  peut  en  tout  cas  résul- 
ter d'une  simple  nt'j^ation  dv  la  ((iicstion  sociale;  ce  n'est 
donc  pas  à  elle  (pie  nous  pinHemions  nous  ailrossi-r. 

L'entente  ne  peut  résulter  (pjcd'un  curnpnt/nis.  u  La  gran- 
deur même  des  inléi-éts  en  présence  (Iiei>ue  de  socioloirie, 
1901,  p.  ;Gi)  prépare  la  i>aix  en  ces  all'aires  industrielles 
tout  comme  les  vastes  armements  des  nations  modernes  les 
éloignent  de  la  guerre.  »  Mais  sur  (pielle  force  baser  ce 
compromis? 


§  II.  —  Le '![)rubKnie  peut  être  étudié  à  trois  degrés  de 
son  échelle,  ù  lu  conciliation,  à  la  prévention  des  conflits,  à 
la  prévention  des  diJîércnds. 

L  —  Les  lois  se  sont  préoccupées  surtout  d'aboutir  à  la 
conciliation  des  conflits  ;  elles  ont  dans  ce  but  créé  des  insti- 
tutions de  conciliation  et  d'arbitrage. 

•  Cerlaiues  législations  n'ont  réclamé  aucune  garantie  de 
fonctionnement,  ni  d'obéissance,  c'est  leur  préoccupation 
d'aujourd'hui. 

On  propose  V obligation  à  la  tentative:  cette  obligation 
est  assez  [)latoni({ue,car  l'amende  est  illusoire;  M.  Mesureur 
désigne  les  administrateurs  des  syndicats,  ou  môme  ceux 
qui  ont  accepté  de  représenter  les  ouvriers  ;  mais  les  chefs 
n'ont  qu'une  action  purement  morale  sur  les  ouvriers, d'autre 
part,  si  l'on  frappe  les  représentants,  on  craint  de  frapper 
justement  les  plus  sages  et  les  plus  intelligents. 

Inutile  de  dire  que  le  but  qu'on  se  proposait,  la  paix,  ne 
sera  pas  atteint  pour  cela. 

Si  nous  réclamons  des  garanties,  et  non  plus  des  sanctions, 
l'union  syndicale  est  seule  capable  de  nous  en  fournir  ;  le 
syndicat  est  déjà  une  preuve  de  l'entente  ouvrière,  de  la 
cohésion  de  la  masse  ;  le  syndicat  n'est  pas  seulement  une 
masse,  c'est  une  masse  consciente,  c'est  donc  lui  qui  souf- 
frira lorsqu'il  se  sera  porté  témérairement  garant  de  ses 

C.  Bkikfaut.  iU 


membres  ;  d'ailleurs  s'il  n'esl  pas  obéi,  c'est  qu'il  n'existera 
pas.  ou  ipi'il  sera  à  l'agonie.  L'ol^'issantM*  à  la  tlreisit»n  tics 
lU-lôgués  et>neiliateurs  et  arbitraux  ne  peut  ncuMuakunent 
t^tre  «tbleuue  ipie  grAte  à  la  «liseipline  ouvrière  :  ee  qui  l'aei- 
lite  la  grève,  e  est  le  nuuupu'  d'organisation  ouvrière. 

M  Dans  «livers  pJivs.  i-crit  le  D'  Silnviedlan«l  (i  I.  <»n  a  liàle 
de  iMU'illir  les  liniils  de  la  coueiliat ion  avant  t|ii('  lai-lji-e 
syndical  n'ait  grantli.  On  a  nu^iue  attaché  bien  plus  de 
valeur  au  ilévelop[>enienl  île  la  contàliation  qu'à  celui  des 
syndicats.  Il  sera  diflicile  de  troiivei*  une  sanction  à  donner 
aux  arrangenient>  ipic  pi'«Midr<»ut  les  conseils  tl«*  coiu-iliation 
sans  base  syndicale.    » 

M.  Malaja  «lisait  tle  nu'nu*  :  «  On  se  souvieutlia  «pi'en 
vue  iTinu'  a»tion  clendue  et  satisfaisante  des  conseils  de 
conciliation,  avant  t(Uit  une  organisation  professionnelle 
des  ouvriers  est  nécessaire,  capable  d'apaiser  d'une  nuinière 
uniforme  les  conflits  qui  concernent  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers et  d'ateliers,  une  organisation  qui  sache  se  faire 
respecter  de  la  partie  ail  verse.   » 

Partout  où  les  parons  ont  reconnu  les  syndicats,  par- 
tout se  sont  établis  peu  à  peu  les  conseils  de  conciliation. 

II. —  Larme  des  non  ^yndiijués  est  la  grève,  larme  logique 
des  syndiqués  est  la  solution  pacifique  des  différends;  nous 
sommes  convaincus  par  les  faits  réunis  au  livre  i"  que  l'ave- 
nir des  syndicats  est  de  léduirc  à  leur  strict  minimum  les 
ruptures  violentes  des  contrats  de  travail. 

Les  associations  tendent  de  plus  en  plus  à  se  pénétrer  d'un 
esprit  de  sagesse  et  de  modération  ;  lorsiju'elles  sont  fortes, 
elles  sont  pour  la  plupart  dirigées  par  les  honnncs  les  plus 
sérieux  et  les  plus  aptes  de  la  corporation  ;  avec  leur  con- 
cours, on  peut  être  assuré  ipiOn  aura  i-ecours  à  tous  les 
moyens  pro[)res  à  amener  la  conciliation.  Les  masses  cohé- 
rentes  ont  seules    le  sens  politique  capable  de  comprendre 

(1)  Repfu  d'économie  politique,  i8g6.  p.  33i. 
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que  la  solution  de  leurs  revendications  peut  être  atteinte 
parla  paix  ;  la  ilisripline  nécessaire  pour  retenir  les  eolci'es 
troi>  [)ronii>les;  la  ilij^nitc  in(lis[>ensal)le  au  respect  de  la 
parole  donnée. 

D'autre  part  rorj^anisali<»n  iirolcssionnclle  est  seule  capa- 
ble (le  Taire  des  cn([uèles  industrielles,  de  louniirtlcs  rensei- 
gnements utiles.  «  J'estime,  «lisait  M.  Kenlcr  au  conseil 
su[)érieur  i\u  travail  (iHc).").  [t.  4">).  «l»^'  les  organisations 
ouvrières,  (pie  les  syndicats  qui  scdével<q)i»ent  et  acrpiièrent 
une  inii>oi'tance  de  [dus  en  [)lus  jurande  sont  tout  disposés  à 
donner  leur  concours  à  ces  enquêtes,  à  fournir  tous  les  ren- 
seigncMicnls  nécessaires,  à  étudier  les  «pieslions  intéressant 
les  rapports  entre  les  patrons  et  les  ouvriers.  » 

III.  —  Les  ouvriers  organisés  s'aper«;oivenl  i)lus  l'acile- 
ment  du  rapport  qui  existe  entre  toutes  les  lois  écononii((ues: 
les  chois  des  unions  anglaises  étudient  continuellement  lu 
statistique  couinieiriale  du  monde  enlici',  en  tant  ([uelle 
concerne  leur  branche;  la  tactique  «le  ces  unions  est  dès  lors 
améliorée  et  les  meneurs  politiques  [lerdent  [)ied  ;  on  entre 
alors  dans  le  rôle  vraiment  économi(pie  îles  syndicats. 

La  nécessité  de  l'organisation  de  la  masse  ouvrière  parait 
évidente  pour  assurer  le  fonctionnement  des  conseils  mixtes 
chargés  de  contracter  des  engagements  collectifs  avec  le 
patronat.  En  généi'al  il  ailleui-s  on  ne  fait  de  compromis. 
écrivait  M.  Mataja,  que  quand  on  redoute  les' forces  de 
l'adversaire. 

La  force  syndicale  est  seule  en  mesure  de  faire  tlu'orique- 
ment  équilibre  au  i)atronat  :  les  syndicats  sont  les  mortels 
ennemis  des  trusts. 

Le  marché  collectif  de  travail  n'est  praticable  qu  avec  une 
solide  organisation  ouvrière. 

Or,  plus  l'évolution  industrielle  et  commerciale  se  pour- 
suit ;  plus  le  petit  atelier  disparait  devant  la  grande  usine; 
plus  le  petit  magasin  succombe  devant  la  concurrence  du 
grand  magasin  ;  plus  le  di'-veloppement  des  transports 
agrandit  la   clientèle    qu'une    puissante    organisation  peut 
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utteiiulro,  plus  If  marche  lollcdir  du  travail  so  iail  sciilir 
cuuiino  une  nccessitf. 

Kl  cette  nécessiti'  se  fait  aujttiuil'luii  irautaul  plus  sentir 
que  les  coalitions  de  proiliiclciirs  iiioiiNciit  «les  iutniictiules 
sociales;  et  puis(juc  les  trusts  sont  les  «mummuIs  ii-rcihu-libles 
des  associations  «unricres.  «  nous  estimons  ipic  la  (1(  l'cnse 
sociale  cjuttrc  les  abus  île  la  «('nlralisation  capitalisle  iir\  rail 
tMre  complctce  par  iliverses  mesures  Icj^islalives.  au  premiei- 
rang  ilesqucUes  nous  inUiipu'rons  :  «  .^"  une  Icgislulion 
ouvrière  ilclinissanl  plus  exactement  les  droits  des  syndi- 
cats  professionnels,  reconnaissant  la  jtleinc  lègiliniité  du 
contrat  collectif  de  salaire,  et  encovu'ageant  le  iléveloppe- 
ment  de  la  coopération,  sous  toutes  ses  Cormes;  les  coopéra- 
ratives,  soit  de  consommation,  soit  île  prodiu  tioii,  lour- 
nissant  aussi  hien  aux  consommateurs  «piaux  ou\  riers  des 
armes  ellicacespour  I•^•si>^)«•r  aux  prétentions  tyranniques  du 
capital  coalisé  »  (i). 

En  France,  la  légitimité  du  contrat  collectif  ne  semble 
plus  faire  de  doute.  Le  contrat  collectif  apparaît  dans  divers 
projets  de  loi,  à  propos  de  la  réglementation  «lu  contrat  de 
louage  ou  des  syndicats  professionnels,  soit  à  [)ropos  de  la 
réglementation  du  contrat  de  louage  ou  des  syndicats  pro- 
fessionnels, soit  à  propos  de  la  création  et  des  attributions 
des  conseils  du  travail,  soit  enfin  sur  les  différents  modes  de 
règlement  amiable  des  conflits  collectifs  (a). 

Le  décret  du  i8  septembre  1900  déclare  dans  son  article  a 
que  les  conseils  du  travail  ont  pour  mission  «  d'établir  dans 
chaque  région  i)our   les   professions    représentées   ilans    le 


(O  V.  F.  Pic  :  Les  syndicats  ou  coalitions  de  producteurs  (Revue  politique  et 
parlementaire,  nov.  lyoa).* 

V.  Musi-e  social,  février  1900. 

(a)  1.  Projet  Lockroy  sur  les  sj'ndicats,  1875,  p.  5.6oo,  annexe  n»  ajo. 

a.  Projet  Gohlet  sur  le  louage  d'ouvraj^c,  a(i  nov.  1895.  J.  O.  1895,  annexe 
n*  16a;. 

3.  Projet  Basly  sur  le  salaire  minimum,  aa  oct.  1901. 

4.  Rapport  Lyonnais  bur  la  conciliation,  J.  O.,  1889,  p.  ia;5,  n°  3856. 

5.  Projets  sur  les  conseils  du  travail. 

6.  Projet  Millerand.  i5  nov.  1900  (V.  infra). 
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conseil  et  autant  que  possible  en  provoquant  des  accords 
entre  syndicats  patronaux  et  ouvimci's.  un  taldeau...  »  C'est 
la  pi'einière  lois  (pi'un  texte  it-f^islatif  iiu-ntionne  le  contrat 
colle(  tif. 

Il  seiiihle  d'ailleurs  certain  que  la  loi  dti  ai  mars  iPR'j  sur 
les  syndicats  suOirait  à  la  Icjjiliniitc  du  c<)ntrat  collectif. 
«  Le  droit  pour  les  syntlicats  de  traiter  avec  les  patrons  au 
nom  de  la  généralité  de  leurs  mendires  découle  selon  nous 
jusqu'à  l'évidence,  soit  de  la  personnalité  civile  que  la  loi 
leur  confèn".  soit  de  l'objet  qu'elle  assijçne  à  leur  activité;  il 
serait  idiitiadictoirc  en  elTet  de  décider  que  les  syndicats 
o!it  exclusivement  pour  objet  l'étude  et  la  défenar  des  inté- 
rêts lie  la  pi'olession.  et  de  leur  refuser  les  seuls  moyens 
d'action  efficaces  pour  la  réalisation  de  cette  défense  collec- 
tive (V.  P.  Pic  :  Capacité  des  syndicats  professionnels.  Revue 
tri  meut  ri  elle  de  droit  civil,  sept.  1900). 

La  jurisprudence  recoimaîtla  validil('  ilu  conli'at  collectif. 
Un  arrêt  de  cassation  du  i'"'^  février  1893,  confirmant  un  arièt 
de  la  courdf  Dijon  (i).  admet  sans  conteste  «  quela  fixation  du 
taux  des  salaires  et  la  réglementation  des  heures  de  travail 
rentrent  dans  la  catégorie  des  intérêts  généraux  dont  la 
défense  appartient  aux  syndicats  professionnels  w  ;  mais  il 
dénie  au  syndicat  le  droit  de  citer  en  justice  pour  obtenir 
l'exé'culion  d'un  accord  dont  il  n'avait  été  que  simple  inter- 
médiaire. 

yi.  Raynauil.  dans  son  étude  sur  la  jurisprudence  (2),  cons- 
tate que  l'on  fait  <•(  hec  de  toute  manière  à  l'action  en  justice 
dessyndicatsàroccasiondu  contrat  collectif.  «Tantôtc'est  un 
conseil  d*  prud'hommes  «ai'^i  de  l'exécution  d'une  convention 
antérieure  à  la  création  du  syndicat,  qui  éprouve  le  besoin  de 
déclarer  que  justice  serait  impossible  cl  toujours  ]>ar  le 
même  sophisme:  il  y  a  un  inli'ièt  individuel  et  pas  d'in'i'rèl 
syndical:  tantôt   c"«>st    la   lln-orie  du   mandat  qui  reparaît  et 

(i)  V    I).    iSo"?,  I,   QÎi  et  Pand.  franc. ,  iStti,  p.   i.  —    (ions.  Raynaud   le  '.'on- 
tral  collectif  de  Iracail,  p.  236. 

(a)  Op.  cit..  p.  244. 
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qui  pornicl  de  »h'nior  Un\W  artion  au  syndical,  l^iifin  on  ost 
bien  lunironx  »K'  trouver  un«*  irrt'Ufularil»'  »lr  rt)riu»'  dans  la 
constitution  du  syndicat  pnur  «'•chappcr  au  jni,'ciMciil  siii-  le 
f«>n«l    (11.  » 

l*ar  c«»nlrc  d'aulic^  jiiL;tMiiciils  jiciiNcnl  sci-vic  des  inaiiilc- 
nant  à  «''lal)lii'  la  tlu-oric  jui-idi(|nc  du  contrat  cidlcctir.  L'un 
des  plus  connus  est  un  jugciiuiil  du  Irilunial  «le  ctiiimicrcc  d<' 
la  Seine  (j).  «  .\u\  ternii's  d  un»'  convention  conchie  en  iS()v»., 
entre  la  Conipaj^^nio  j^t'-ut-rale  des  omnibus  de  Pai-is  et  le 
syndicat  des  employés  d"ouinil>us.  la  «lurc»'  d(>  la  jourut'-e  de 
travail  avait  été  fixée,  en  principe,  à  douze  heures  depuis  la 
sortie  du  dépAt  jus(]u"à  la  rentrée  au  dépôt,  non  compris  le 
temps  «l<»s  tieux  repas,  lixé  à  une  heure  cl  demie.  La  com- 
pagnie, méconnaissant  ces  eni:faj;'enu'nts.  a\ail  im|iost'  à  une 
fraction  de  sesem|doyés  on/e  luMires  et  diMuiede  travail  eUec- 
tif.  et  porté  la  «luré-e  m»yeuuede  la  jouriUM*  à  Irei/e  heures  et 
demie.  Le  syndicat  ayant  assji^ne  lacompai^nic  par-devant  le 
tribunal  de  comuu'rce  de  la  Seine,  en  exc-ciition  (h;  ses  enga- 
gements.  le  tribunal  (U  di-oit  ;'i  la  demande,  et  coinlamna  la 
compagnie  à  modilier  ses  i'c^;lemrnts  dans  le  mois,  de 
manière  à  ramener  la  durée  du  tra\ail  «'llcctil'  de  tous  ses 
employés  à  dou/e  heui-es.  »  Ainsi  le  syndical  a  tpialilé  pour 
demander  et  obtenir  l'exéculion  du  contrat  par  lui  passé,  au 
moins  pom*  l'avenir.  Mais  larrèl  refuse  l'action  du  syndicat 
en  dommages-intérêts  poui-  le  préjudice  causé  à  quelques- 
uns  de  ses  niend>res  en  prétendant  que  «  ce  préjudice, 
en  admettant  (piil  fût  justifié,  ne  sam-ait  élre  réparé 
«piii  lé'j^ard  de  ceux  aux(piels  il  a  ('-tc'  causé  ;  qu'il  s'agit  là» 
non  d'inl(''j-èls  connuuns  à  runiversaiilé  des  mendu'cs  du 
syndicat,  mais  bien  de  droits  individuels  jiour  la  p(jursuitc 
desquels  la  chambre  syndicale  n'a  pas  ({uaiité  pour  ester  en 
justice.  ») 

(O  Voir  justice  de  paix  de  SaintNazaire.  i.5  mars  )K;)i  ;  tribunal  civil  de 
Nantes.  i3  avril  1897,  Revue  des  aociita,  i8i»8,  p.  lîi  ;  îribiiiial  d'Alger,  Hf\Ui' 
des  tociélè.f.  1899.  P    3ii- 

(a)  Voir  Ga:eltr  du  Palais,  i8aa,  p.  131  ;  Cons.  I'.  l'ic,  article  cite,  lievue  trimes- 
trielle de  droit  civil,  sepleinbrc  190a. 
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Mais  h'  jiii,M'iiifiil  (lu  ti'ilmnal  civil  »lo  (^Jioh't  (i)  met  »'n 
luiiiii'iT  riiih'-rrt  s\  mlical  :  dans  cctlc  allaiiT  les  symlicals  dos 
(»ii\rif|-^  lisx'raiids  de  (!litilrl  a\aiciil  |iass«''  avec  les  patrons 
un  contrat  (.•ollfitil'  rlaldissant  un  taiil'dc  prix  :  l'un  d'eux  no 
rappli(|uo  pas  ;  les  syndicats  W  poursuivent  et  le  tril)unal 
n'Iu'site  pas  à  leui*  donner  f;ain  de  cause,  après  avoir  mis  en 
lumi«'-re  linti-rcl  colleclil".  «  attendu  <pi  il  ^^  a^nt  de  savoir  si 
toute  l'i Conomie  «lu  tai'il'itourra  être  impum'-mcnl  compromise 
pai"  le  l'ait  d'un  seul,  au  riscpie  de  tout  remelti-c  en  tpiestion 
et  de  l'aire  icnaitii-  liiutes  les  (lillicn l!('s  (pic  le  pr(''scnt 
rêfçlenu'ut  a  eu  justement  [)oui'oltjet  de  rcsoutlre,  attendu  que 
les  chambres  syndicales  plaident  pour  elles-mêmes,  pour 
l'intérêt  professionnel  qu'elles  ont  mission  //e  déjendre,  etc. 

Une  décision  plus  r('-cente  encore  admet  l'existence  de  cet 
int(''r«'t  professionnel  avant  um'uic  (|ue  le  contrat  colleitir 
nait  (•t(' sii^iK- et  y  trouve  une  hase  sul'lisante  pour  condamner 
à  des  (lommai;-es-inl(  i(Ms  cnvei's  le  syndical  le  membre  qui 
pai*  le  contrat  individuel  avait  cnipcclié  la  crt-ation  du 
conliat  collectil".  (]e  jui^ement  l'ut  confirmé  on  appel  (u). 

«  dépendant,  selon  M.  le  j)r(>fcsseur  Pic  ("5),  il  convient  de 
distinjçuer.  UK'mc  dans  le  contrat  collectif  néjifocié  |tar  le 
syndicat,  les  droits  connnuns  à  tous  les  mondu'os  dont  il 
appartient  au  syndicat  diî  prendn'  la  délcnso  et  les  droits 
individuels  de  chaque  syndiqué.  «  Il  est  bien  évident,  par 
exenq)le,  tpie  si  des  difficultés  s'élèvent  entre  le  patron  et 
l'un  dos  ouvriers  ou  employés,  bénéficiaires  du  contrat,  sur 
une  question  de  jiaiomont  ou  d'avance  ne  mettant  point  en 
jeu  la  pacte  lui-HK'mo,  le  syndicat  est  sans  qualité  jKuiratîir, 
voire  UK'-me  poui*  intervenii*.  II  est-certain  d'autre  pail  cpi  un 
intéivt  collectif  qui'lcon((ue  nesuflîi-ait  i)as  à  justifier  [action 
du  syndicat  ("V.  Bordeaux,  4  juin  1897,  Gazette  du  Palais, 
97-2-122). 

(i)  la  f<ïvricr  i8<)«i,  Recuedes  socit-tès,  189-,  p.  303.  —  Cons.  Raynauo,  op.  cil. 
p.  aJS. 

(j)  (iiiii'tli'  dt's  Iribtiiiaiix.  18  juillet  igor.  — (Imioble,  0  mai  Kjoa,  Monittur 
judiciaire  de  Lyon,  i"  juillet  ijjoa. 

(3)  V.  Pic,  .irt.  cite,  Revue   tnmeitnellc  du  droit  civil:  Uaynaud,  op.  cil.  p.  a52. 
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On  voit  en  somme  romhiiMj  ilinrcilituiles  rèu;nont  encoro 
sur  ce  sujet;  on  peut t'viilennnent  souhaiter  (jue  le  juj^ement 
plus  nVent  i!u  tribunal  »le  Hourt^oin  fasse  jurisprutleiu  (»  . 
mais  l'arri^t  «le  cassation  «le  \Xi\'\  plane  toMJ«Miis  sur  l'avenir, 
et  il  est  très  ilêsirahle.  eon«-lnl  M.  le  |»i'ofe>;seur  Pie.  qiie  la 
question  soit  expressément  Iranelne  par  un  Icxie  pniis.  lors 
de  la  rt'vision  tle  la  loi  de  1SH.4.  «  Il  l'st  inltressanl  de  cons- 
tater à  cet  égard  (jue.  dans  le  projet  élalion*  par  M.  Wal- 
deck-Rousseau.  auteur  d'une  consultation  conçue  dan^  un 
sens  restrictif  (i),  figurent  cei'taines  dispositions  Icudjinl 
manifestement  à  la  consécration  du  contrai  «(dlcitif.  avec 
toutes  ses  conséquences,  y  c(»nipris  le  droit  «l'ester  en  justice 
pour  en  assurer  le  respect.   » 


Condu-tion.  —  Le  véritable  fondement  d'une  paix  indus- 
trielle doit  se  trouver  actuellement  dans  deux  piincijK's  :  le 
premiei".  c'est  que  les  employés  doivent  agii-  en  <'f)rps  par 
r<»rgane  de  Ictirs  unions,  afin  qii'il  y  ail  de  pai't  et  d'aiilre 
égalité  de  forces  aulanl  i\\\v  faire  se  peut  ;  c'est  la  cuiidiilon 
principale  pour  que  la  liberté  sf)it  réidle  ;  le  deuxième  prin- 
cipe consiste  en  ce  que  b-s  pai'lies  doivent  ellc-mèmcs  con- 
clure leurs  conventions,  et  n'abandonner  ee  soin  à  des  arbi- 
tres qu'en  dernier  ressort. 

Sur  ces  pi-incipes,  la  France  enti-cra  définitivement  dans 
la  période  diplomatique.  «  La  vie  sociale,  écrit  M.  Izoulet 
dans  la  Citt"  moderne  (p.  208).  est  essentiellement  une  collabo- 
ration. C'est  cette  collaboration  qu'il  faut  connaître,  ou  au 
moins  sentir,  pour  savoir  et  pouvoir  s'y  accommoder.  Ne 
voir  que  soi,  se  prendre  pour  un  «  tout  ».  pour  quelque  chose 
d'indépendant,  c'est  être  anti-social.  » 

Le  jour  où.  selon  le  mot  de  ^L  \7.o\\\c\,  patrons  a  ouvriers 


(I)  Con^iiltntion  rapportée  dans  l«*  Rt'cneil  pi'-riodiqiu  de  procédure  civilr  de 
Rou»»eJiuct  Liisnay,  87,  p.  4o.  Planiol,  noie  sous  D.  ^5,  3,553  et  g8,  a.iay, 
(f'i.     \'   f'-iie  trimeslrielli;  de  droit  cietl,  p. bol). 
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se  verront  (lans  l  cnacmble,  ils  srront  près  de  s'cnlfinlic  dr 
se  coordonner. 

Va  nous  n'aurons  jilu>  iiu'à  laisser  lairr  au  tcuips  son 
ouvre.  L'user niOnie  des  conseils  de  conciliation  nioliveru 
une  colu'sion  plus  réllt'chie  du  niontlc  dos  ti-availlrurs. 

Nous  nous  devons  lous  à  l'elloil  îles  nations  industrielles 
vers  la  paix  ! 
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